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.    CHAPITRE  P'. 

Def  établîssemens  de  prêts; 

Si  c'est  surtout  Féducatioa  qui  doit  armer  d'avance  et  l'en- 
fant et  FadolesiCent  contre  l'adversité  ;  si,  par  ce  motif,  nous 
avons  dft  chercher  .dans  une  bonne  éducation  les  antidotes 
les  plus  puissans  contre  Tindigence,  il  est  cependant  aussi 
des  préservatifs  utiles  à  l'adulte ,  pour  économiser^  conser- 
ver,  multiplier  ses  ressources,  pour  l'aider  à  en  faire  un  bon 
usage.  Ce  sont  ceux  qui  doivent  nous  occuper  maintenant. 

Ainsi,  nous  suivrons  le  pauvre,  depuis  le  berceau,  pendant 
te  cours  entier  «de  sa  vie,  pour  le  protéger,  à  l'aide  de  tous  les 
moyens  que  comporte  sa  destination,  contra  les  dangers  qui 
le  menacent. 

Plusieurs  établissemens  ont  été  conçus  pour  préserver  l'a- 
dulte contre  le  danger  de  l'indigence^  par  des  mesures  plus 
ou  moins  efficaces.  Les  uns  lui  offrent,  au  moment  du  besoin, 
m.  -.1 
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le  prêt  qui  peut  lui  être  indispensable  ;  d'autres  l'appelle 
entrer  dans  des  associatioi^s  d'assistance  mutuelle,  en  pr 
sien  des  malheurs  qui  peuvent  le  menacer,  ou  à  obtenir  q 
que  sécurité  contre  les  chances  du  sort,  par  des  combinai! 
aléatoires;  d'autres,  enfin,  lui  offrent  un  dépôt  où  ses  éparj 
sont  conservées  et  lui  profitent  pour  le  moment  du  besoii 
Nous  traitons  d'abord  des  éiablissemens  de  prêts,  non  s 
doute  comme  occupant  le  premier  rang,  dans  Tordre  de  V 
lité,  mais  comme  les  plus  anciens  dans  Tordre  des  dates. 

Que  §i  les  établissemens  de  prêts  ont  été  les  premiers 
date,  c'est  qu'ils  ont  pour  but  de  subvenir  aux  nécessités 
moment  présent  ;  c'est  qu'ils  semblaient  être  le  moyen  le  p 
direct  et  le  plus  simple  pour  y  pourvoir  ;  c'est  qu'ils  offrai 
ou  paraissaient  du  moins  offrir  des  ressources  plus  commo( 
à  ceux  qui,  ayant  négligé  l'économie  dans  le  passé,  s'inqu 
.  tent  peu  de  l'avenir;  et  n'est-ce  pas  la  disposition  la  plus  g 
nérale  chçz  les  personnes  qui  éprouvent  de  la  gêne? 

ARTICLE  1". 

Considérations  générales  sur  ^opportunité  des  prêts  faits  aux  personne, 

malaisées. 

Un  prêt  fait  à  propos  peut  empêcher  la  ruine  d'une  pe 
sonne  malaisée,  ou  réhabiliter  celle  qui  est  tombée  dans  Vï 
digence*  i 

Un  prêt  fait  mal-à-propos  peut  précipiter  dans  la  misé 
une  personne  malaisée ,  perpétuer,  aggraver  la  misère. 

Dans  le  danger,  il  sera  peut^tre  un  moyen  de  salut;  da 
le  dénùmei^t,  il  sera  peut-être  un  danger  de  plus.  Il  convie 
donc  de  considérer  les  prêts  faits  aux  personnes  malaisée 
comme  appartenant  à  un  système  de  prévoyance,  plutôt  qu 
un  système  de  soulagement. 

Le  prêt  n'est  utile  que  comme  instrument;'Comme  aiimeti 
il  est  funeste. 

Ck>mme  instrument^  il  apporte  des  forces,  jl  est  fécond; 
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3ert  à  reproduire  :  comme  alimeiat)  consommé  sdnà  reioui^î 
après  avoir  soulagé  un  instant,  il  crée  une  nét^essité  iiouVellë; 

Un  capital,  en  effet,' est  souvent  indispensable  à  Thoihmë 
laborieux;  il  lui  sert  à  s'établir,  à  acheter  des  outils,  des  maiiè* 
res.L'emprunt  d'un  capital  devientun  acte  deprudence,  s'il  est 
employé  en  vue  de  l'avenir,  et  comme  moyen  de  production. 

Obtenu  par  un  prêt,  il  rend  à  cet  égard  un  service  analogue 
à  celui  de.répârgne.  Ce  dernier  a,  sans  doute,  Un  bien  pltls 
haut  prix  :  l'homme  qui  a  épargné,  possède  le  capital  acquis  [ 
il  en  dispose  avec  sécurité  :  libre  et  fier,  en  se  créant  une  res- 
source, il  recueille  la  récompense  de  ses  efforts  et  de  sa  con- 
duite passée..  L'homme  qui  emprunte  contracte  un  engage-^ 
ment  vis-à-vis  des  autres»  et  de  lui-même;  il  accepte  une  charge; 
inquiet  et  dépendant,  il  s'impose  des  efforts  redoublés  dans 
un  avenir  qui  n'est  pas  certain.  Le  premier  est  propriétaire, 
le  second  débiteur.  Le  premier  jouit  de  ce  qu'il  a  acquis' par 
son  économie;  le  second  anticipe  sur  ce  qu'il  se  promet  d'ac- 
quérir par  la  sienne.  Les  épargnes  de  l'un  sont  un  fait;  celles 
de  l'autre,  une  espérance. 

Il  est  donc  bien  plus  avantageux  à  l'homme  laborieux, 
lorsqu'il  a  besoin  ,d*un  capital,  de  le  trouver,  en  son  nom,  à  la. 
caisse  d'épargnes,  que  d'aller  l'emprunter  à  un  tiers. 

Mais  cet  homme,  peut-être,  n'a  pu  encore  déposer  à  la 
caisse,  des  épargnes  suffisantes  :  le  temps  lui  aura  manqué  ; 
son  salaire  aura  été  trop  faible;  peut-être  des  nécessités  im- 
prévues ont  déjà  consommé  la  provision  qu'il  avait  formée } 
peut-être  il  a  négligé  de  la  faire.  A  défaut  de  cette  ressource, 
l'emprunt  lui  en  présente  une  autre  :  si  cet  emprunt  est  ren- 
fermé dans  la  limite  d'une  nécessité  absolue  et  urgente;  sll 
n'est  pas  soumis  à  des  conditîotis  trop  onéreuses;  si  l'emprùh- 
teur  a  la  certitude  de  s'acquitter  sous  un  bref  délai,  il  se  i*e- 
trouvera,  .au  terme  de  ce  délai,  dans  la  même  situation  ^uA 
celui  qui  aurait  déposé  à  la  caisse  d'épargnes,  et  qui  aurait 
employé  le  montant  de  ses  dépôts. 
Plusieurs  circonstances,  des  acicidens  divers  peuve&t  heâ- 
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dre  cette  ressource  désirable,  pour  éviter  ou  pour  réj 
une  perte.  Telles  sont,  par  exemple,  une  maladie  qui 
vient,  un  procès  à  soutenir,  un  vol,  un  incendie  à  répa 
un  voyage  à  exécuter.  Quelquefois,  il  faudra  remédier  i 
tort  d'imprévoyance,  ou  anticiper  sur  une  dépense  fut 
il  y  a,  quelquefois,  un  terme  de  loyeif  à  acquitter,  un  ap| 
visionnemont  à  former,  un  moment  convenable  à  saisir, 
sais-je  ?  Dans  mille  occasions,  Thomme  laborieux  qui  toi 
son  salaire  journellement  et  par  petites  sommes,  est  appc 
acquitter  des  dépenses  en  sommes  plus  ou  moins  fortes 
le  montant  de  celles-ci  ne  sont  pas  toujours  à  sa  disposît 

0 

Que  fera-t-il  donc?  s'il  ne  paie  pas  son  loyer,  il  subira 
saisie  et  les  frais  :  ses  meubles  seront  vendus  à  vil  prix.  \ 
drà-t-il  lui-même  son  linge,  ses  vétemens,  ses  outils?  il  ne 
vendrait  qu'à  perte,  et  ne  pourrait  les  remplacer  qu'à  un  i 
fort  supérieur.  Le  crédit  est  nécessaire  à  l'ouvrier,  comme 
négociant,  quoique  dans  de  plus  faibles  proportions;  mi 
à  raison  même  de  sa  situation  gênée,  il  a  plus  de  peine  à  T 
tenir.  ' 

Youlez-vous  réhabiliter  un  misérable  plongé  dans  les  p 
profonds  abîmes  de  l'indigence?  il  vous  faut,  avant  tout, 
rendre  des  vétemens  décens.,  un  lit,  du  linge  et  des  insti 
mens  de  travail.  C'est  lorsqu'il  sera  pourvu  de  ces  objc 
qu'il  commencera  seulement  à  renaître,  parce  que  l'espérar 
est  la  première  condition  de  la  vie;  parce  que  le  courage  < 
le  premier  aliment  de  la  force;  parce  qu'un  certain  comme 
cernent  de  bien-être,  une  certaine  dignité,  sont  indispens 
blés  pour  rendre  l'énergie  au  caractère.  Un  prêt  pourra  tir 
ainsi  ie  malheureux  d'une  situation  désespérée. 

«  tJn  don,  répondrez-vous,  produirait  le  même  effet;  il 
<t  produirait  plus  complètement.  »  C'est  une  erreur;  souve 
le  prêt  est  plus  utile  que  le  don  gratuit.  Un  prêt  respec 
mieux  l'indépendance  et  la  fierté  de  celuf  qui  le  reçoi 
le  don  l'humilierait  peut-être.  Le  prêt  sollicite  l'activit 
l'économie  de  l'emprunteur,  par  les  obligations  Inéme  qu'il  1 
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imposée;  le  don  eût  peut-être  assoupi  son  énergie.  Pour  satis- 
faire au  remboursement,  Temprunteur  contractera  des  habi- 
tudes qui  lui  rendront  désormais  les  épargnes  plus  facifesj 
les  largesses  reçues  font  souvent  contracter  des  habitudes 
auxquelles  ensuite  il  est  impossible  de  satisfaire. 

Le  pauvre  attache  moins  de  prix,  à  ce  qu'il  a  reçu  gratàite»» 
ment,  qu'à  ce  qu'il  ne  peut  acquérir  qu'avec  effort.  Le  mobi*<- 
lier  que  vous  lui  aurez  donné  sera  plus  facilement  détruit, 
que  celui  qui  lui  appartient  en  propre ,  et  dont  il  est  tenu  de 
rembourser  la  valeur. 

Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  que  de  dangers  ! 

Si  l'un  emprunte  pour  avoir  le  moyen  de  produire,  l'autre 
emprunte  pour  des  besoins  factices;  pour  se  dispenser  d'éco- 
nonûser,  pour  échapper  à  la  fatigue  du  travail,  peut-être  pouje 
se  livrer  plus  librement  à  ses  passions. 
.  La  facilité  à  obtenir  un  prêt  est  une  séduction  toujours 
présente  à  l'homme  désordonné,  imprévoyant,  vicieux.  Le 
prêt,  au  lieu  de  nourrir  le  pauvre,  est  quelquefois  un  poison 
pour  lui.  Placé  entre  les  sollicitations  du  présent  et  les  pl^u- 
dens  conseils  de  l'avenir,  le  paùvi'e,  comme  tous  les  hommes, 
n'est  que  trop  disposé  à  méconnaître  ses  vrais  intérêts;  un 
j^rétqui  lui  est  fait  vient  ajouter  à  la  tentation  une  nouvelle 
force,  en  lui  offrant  un  moyen  perfide  d'y  succomber.      ^ 

EtqueUe  erreur!  celui  qui  dissipe  la  somme  empruntée,  se  ^ 
condamne  à  de  rudes  privations  que  peut-être  il  ne  pourra 
supporter  :  il  s'expose  à  ne  pas  remplir  l'obligation  qu'il  aura 
contractée  :'  il  se  prépare  une  ruine  complète,  peut-être  le 
déshonneur,  le  remords;  il  perd,  en  attendant,  la  tranquillité 
de  rame;  il  se  trouble,  son  jugement  s'égare,  son  caractère 
îse  détériore. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  l'emprunt  est  contracté, 
peuvent  aggraver  encore  <;e  danger.  Celui  qui  emprunte  et 
qui  ne  possède^  rien  n'a,  pour  s'acquitter,  qu^un  espoir  dans 
l'avenir.  Mais,  cet  avenir  èst-il  donc  à  lui  ?  Lorsque,  dans  le 
moment  actuel,  il  n'a  pas  même  le  nécessaire,  comment  ob- 
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^^dra-t41,  dans  un  avenir  prochain,  TeiLcëdant  qu 
meure  en  réserve  pour  s'acquitter?  Il  est  toaibé  maJac 
il  donc  certain  de  guérir?  Il  compte  sur  son  travail;  u 
travail  ne  viendra-i-il  pas  à  lui  manquer? 

N'emprunter  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessitc;; 
prunter  que  pour  obtenir  ou  récupérer  un  moyeu  di 
duire,  ou  pour  économiser  une  dépense-,  n'emprunter  qi 
la  certitude  de  pouvoir  rendre,  tels  sout  les  conseils  que 
peut  à  l'homme  laborieux,  la  yiorale,  le  bon  sens  et  la 
dence. 

ARTICXE  II. 
Des  diverses  espèces  de  prêts. 

Les  formes  et  les  conditions  du  prêt  peuvent  aussi  in^ 
eonaidérablement  sur  les  înconvéniens  et  sur  les  dangers 
peut  être  fait  ou  à  titre  de  service  gratuit,  ou  moyennant  i 
stipulation  d'intérêts,  sur  garanties  matérielles,  ou  sur 
seule  confiance  accordée  à  l'emprunteur. 

^  Du  prêt  gratuit,  et  du  prêt  de  confiance. 

Le  prêt  gratuit  est  de  tous  le  plus  favorable;  ce  n'est  pi 
une  aumône,  mais  un  service  rendu;  souvent  il  est  préférabJ 
à  l'aumône.  Le  prêt  gratuit  est  un  gage  d'affection,  de  con 
fiance;  il  commande  la  reconnaissance;  mais  il  suppose  Tes 
time;  il  respecte  la  délicatesse, 

Le  pauvre  qui  demande  ou  qui  accepte  un  secours,  devraii 
ne  le  considérer  que  comme  une  avance,  toutes  les  fois  qu'il 
a,  dans  l'avenir,  la  perspective  de  le  rembourser,  alors  même 
que  l'engagement  positif  du  remboursement  n'est  pas  exigé 
de  lui  :  il  devrait  se  promettre  à  lui-même  de  s'acquitter,  et 
fairç  tous  ses  efTorts  ppur  y  parvenir;  il  le  devraii  par  uusen- 
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tiœent  d'honneur,  âe  fierté,  et  même  dans  son  propre  intérêt 

Mais  un  prêt  semblable  ne  peut  être  demandé  qu'à  la  bien- 
veillance; il  ne  doit  être  accepté  que  pour  de  faibles  sommes, 
que  dans  le  cas  d'une  gêne  extrême  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  of<- 
fert  par  le  mouvement  naturel  de  cette  amitié  intime  qui  met 
tout  en  commun,  et  qui  se  réjouit  de  trouver  une  occasion  pour 
donner  cours  à  ses  sentimens. 

Mais,  autant  une  telle  assistance  est  précieuse,  autant  eHe  . 
est  difficile  à  obtenir.  Comment  l'obtiendra-t-il,  celui  que  sa 
situation  elle-même  isole,  celui  qui  ne  possède  rien!  Le  con*- 
trat  qui  doit  se  former  suppose  deux  conditions  qui  se  correfr- 
pondent  :  Tune,  de  la  part  de  celui  qui  emprunte  ;  l'autre,  de 
la'  part  dç  celui  qui  prête.  De  la  part  de  celui  qui  emprunte,  il 
suppose  une  conduite  régulière,  et  une  probité  reconnue.  De 
la  part  de  celui  qui  prête,  il  suppose  une  confiance  aveugle 
et  un  désintéressement  réfléchi.  Il  est  nécessaire  aussi  qu'en- 
tre l'un  et  Tartre,  s'établissent  des  relations  suffisantes  pour 
qu'un  semblable  contrat  puisse  se  foitner. 

Il  est,  sous  un  rapport/  avantageux  pour  le  pauvre,  que  le 
succès  de  la  négociation  soit  à  un  tel  prix,  et  lui  impose  la 
nécessité  d'offrir  dans  son  caractère  personnel  la  garantie 
qu'exige  la  sécurité  du  préteur.  Jl  y  trouvera  de  nouveaux 
motifs  pour  mener  une  vie  hcMinête,  pour  se  rendre  toujours 
plus  estimable;  il  est  juste  que  l'homme  de  bien  reciieille  une 
telle  récompense.  Il  est  pauvre,  mais  il  jouit  d'une  bonne  re- 
nommée; il  trouvera  de  vrais  amis.  C'est  ainsi  que  toujours  la 
morale  est,  pour  les  intérêts  matériels  eux-mêmes,  la  protec- 
tit>n  la  plus  efficace. 

Et  remarquez-le  :  le  prêt  alors  ne.  deviendra  plus  un  abus; 
il  ne  favorisera  plus  le  désordre;  il  ne  sera  accordé  qu'en  cas 
de  nécessité;  il  ne  recevra  qu'un  bon  emploi.  Les  mœurs  et  le 
caractère  de  l'emprunteur  en  seroiit  le  gage. 

Le  christianisme,  en  recommandant  le  prêt  gratuit,  a  bien 
compris  et  les  besoins  du  malheur  et  Iqs  inspirations  de  la 
bonté;  en  même  temps  qu'il  fait  au  pauvre  un  devoir  rigou*- 
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reux  de  la  fidélité  à  ses  engagemens,  il  fait  au  riche,  un  de- 
voir d'aider  le  pauvre,  en  joignant  à  la  bonté  un  témoignage 
Ae  confiance.  La  religion  vient  ainsi  négocier  en  quelque  sorte 
elle-même,  et  consacrer  une  transaction  qui  re9serre  les  liens 
entre  les  hommes. 

"  Cette  transaction,  essentiellement  libre,  doit,  par  sa  nature 
même,  naître  essentiellement  des  relations  individuelles  et 
privées,  entre  les  personnes  aisées  et  celles  qui  éprouvent  de 
la  gène,  et.c'est  en  cela  précisément  que  consiste  leur  prin^ 
cîpal  mérite.  Cest  donc  seulement  en  cas  d'insuffisance,  que 
le$  établissemens  publics  doivent  venir  au  secours  de.  ceux 
auxquels  un  prêt  est  nécessaire.  L'œuvre,  pour  eux,  est  moins 
Sicile  :  exécutée  par  eux,  elle  porte  moins  de  fruits. 

§2. 
Du  prêt  sur  oantisBement.  . 

? 

t 

SU  ne  peut  obtenir  un  prêt  de  confiance,  si  son  caractère 
personnel  ou  la  caution  d'un  ami  solvable  ne  paraissent  pas 
un  gage  suffisant,  le  pauvre  ne  pourra  emprunter,  qu'en 
fournissant  un  nantissement,  ou  en  subissant  le  joug  de  l'u- 
sure; peut-être  même  qu'en  se  soumettant  à  ces  deux  cou* 
ditions  réunies. 

•  Telle  sera  la  condition  inévitable  de  celui  qui  emprunte, 
non  par  un  calcul  bien  entendu,  mais  par  légèreté,  pour  sub^ 
venir  à  sa  dissipation  ou  à  ses  désordres*  Déjà,  cette  réflexion 
suffit  pour  faire  considérer  un  tel  genre  de  prêt  avec  défaveur; 

Xe  nantissement  est,  pour  le  créancier  du  pauvre,  un  gage 
analogue  à  celui  que  troùye  dans  l'hypothèque  le  créancier 
du  propriétaire.  Il  peut  donc  aussi  être  une  condition  iné- 
vitable ;  il  est  alors  du  nioins.une  condition  assez  dure. 

Voyez,  en  effet,  à  quoi.se  condamne  le  pauvre  qui  em- 
prunte sur  nantissement  !'A-t-il  donc,  dans  son  modeste  mo- 
bilier, des  effets  superflus  dont  il  puisse  se  priver  sans  in-^ 


paÉT  S17K  iTAimssnnBifT.  9 

convéniens?  Se  dépouillera-t-il  de  ceux  qui  lui  sont  d!une 
utilité  journalière?  Ne  s'exposera-t-il  pas  à  perdre ,  en  se 
montrant  aux  regards  dans  un  état  de  dénûment,  une  partie 
de  la  considération  dont  il  a  besoin?  Le  sentiment  de  la  pro- 
priété, qui  est  un  aiguillon  actif  de  l'industrie ,  n'en  serà-t-il 
pas  du  moins  affaibli?  Le  meuble  qu'il  dépose  était,  je  le 
veux  bien,  uâ  simple  ornement  de  sa  demeure  ;  mais  l'homme 
laborieux  l'avait  acquis  à  la  sueur  de  son  front;  c'était  une 
sorte  de  trophée  de  sou  industrie.  Ces  effets  dont  il  se  dé^- 
pouille,  il  les  eût  conservés  sans  frais,  souvent  même  leur 
emploi  eût  aidé  à  leur  conservation.  Livrés  aux  mains  d'au- 
trui,  ils  se  détérioreront,  ou  bieh  leur  conservation  sera  coû- 
teuse; elle  sera  d'autant  plus  coûteuse,  que  les  objets  ont  plus 
de  volume,  quoique  avec  une  faible  \aleur;  elle  est,  propor-' 
tionnellement  à  la  valeur,  plus  dispendieuse  pour  ies  effets  de 
vil  prix,  tels  que  ceux  qui  appartiennent  aux  indigens. 

Le  pauvre  a  cru,  en  se  laissant  entraîner  à  contradter  une 
dette,  faire  seulement  un  dépôt  momentané  des  objets  qu'il  a 
offerts  en  gage;  mais  ce  dépôt  se  transformera  bientôt  en  une .   \ 
aliénation  définitive,  conversion  d'autant  plus  inévitable,  que 
les  conditions  du  prêt  auront-  été  plus  -ônéreiisés.  En  posses-^ 
sion  de  la  somme  empruntée ,  il  s'endoft.iflfi^e-  sécurité 
jours  s'écoulent  dans  l'imprévoyance  de\l!#énirv  L'heure  fa- 
tale arrive,  rien  n'est  prêt  pour  s'acquitiier;;  le  sacrifice  de^ 
l'effet  déposé  était  déjà  à  moitié  (ait,  on  l'abandonhe  r  à  quçl 
"prix  ?  à  un  prix  très  inférieur  à  celui  de  l'achat ,  ttè^  iiïférifeur 
même  à  la  valeur  réelle  qu'UFQpréséntQft  à  son  "pty&iliefssielùil^: 
Nouvelle  perte  à  joindre  Ji  tant  d^ttti^esî  i:însî^^é^*tlréuset» 
rabhne.  •'  =■•      -■  ••  • •  ...^-' •"'•■■  ^i^-^  ^"•  ■_  ; 

A  qui  s'adreSsera-t-il  pour  feirméc  fte  tèrconiràt?  lei^  de 
nouveaux  dangers  renviroûnèno^  Il  tfest  pas,  en  effet,  de 
transaction  qui  Ojttvre  éavantà^  ràccès  aux  abus  et  à,  là 
fraude.  Pendant  que  là  vue  de  ]^rgeii!t  éblomt  les  c^ai^dsi  , 
de  l'emprunteur^  pendant  ^e^  .ce  matbeureuk  s'abandonne^    ^ 
à  lai  tentation  qui  lui  esï  q^Ji/^i  M  ^^  séductions  éi^tespér' 
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la  conserva^tion  des  effets,  rintérét  du  prêt,  les  frais  de  la 
^ vente  si  les  effets  ne  sont  pas  retirés,  le  salaire  de  ses  em- 
ployés, enfin  les  bénéfices  de  sa  spéculation.  Quel  impôt  1 
Encore  le  préteur  fixe-t-il,  presque  toujours,  les  conditions  à 
son  gré. 

Le  pauvre  veut-il  échapper  à  jcè  tribut?  une  autre  contri-» 
bution  Tattend.  Le  prêteur  exigera,  indépendamment  de  Fin- 
térêt,  une  prime  d'assurance,  et  cette  prime  «sera  d'autaiat 
plus  élevée ,  que  le  pauvre  a  moins  de  garanties  à  offrir,  et 
que  les  chances  de  perte  sont  plus  nombreuses' pour  celui 
jqni  lui  fait  l'avance .  S'il  emprunte,  sans  offrir  de  nantisse- 
fnent ,  il  est  encore  plus  exposé  à  devenir  la  proie  dCLltusùre. 
Si  l'usure,  dans  le  prêt  sur  gâge^  se  voilait  sous  l'indemnité 
de  l'exploitation;  dans/le  (irét  ordinaire,  elle  sei  voilera  sous 

la  formé  de  l'intérêt  et  de  la  primé. 

■■■••■'         •      , .     ■  , 

Quelque  exorbitantes  que  soient  les  prétentions  de  .l'usu- 
rier, elles  n'arrêtent  pas  les  sollicitations  du  dissipateur.  Si^ 
à  son  égard,  elles  ne  sontj[)as  toujours  tin  frein , ^Ues -^ont^ 
du  moins  une  sorte  de  peine.  Mais ,  combien  uiie  telle  spé- 
culation est  odieuse  à  l'égard  du  pauvre  !  Si  'Fon  se  prévaut 
de  sa  détresse,  pour  lui  faire  acheter  à  izn  prix  excessif  l'as- 
sistance nécessaire^  quelle  cruauté  !  On  le  séduit  en  hiL  offrant 
une  malheureuse  facilité  à  s'engager  dans  une  dépensé  qui 
devient  sa  ruine;  <^i^  piège!  G'eist  ici  que  les  niaximés  de 
l'Évangile  et  les  notions  de  l'économie  publique  bien  com- 
t)rises  se  concilient  et  s^expliquent  les  unes  par  les  autres. . 
L'Évangile  n'a  point  ûracé  des  articles  sur  le  code  de  com- 
merce; il  n'a  point  réglé  les  stipulations  des  transactions  in- 
dustrielles; il  lui  suffisait  qu'elles  fussent  fondées  sur  Féquité 
et  la  bonne  foi.  C'est  donc  par  ui^e  erreur  manifeste  qu'on  à 
interprété  la  sentence  qu'il  a  portée  contre  l'usure,  en  l'appli- 
quant au  simple  prêt  à  intérêt ,  lorsqu'un  tel  prêt  n'est  que  le 
partage  des  fruits  d'un  capital  productîf,.entre  ta  per^nne  qui 

1  fournit  et  celle  qui  l'exploite,  semblable  en  tout  au  partage 
qtû  résulte  du  bail  entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  Ceserstità 
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tort  aussi  que,  ilâns  Iq  placement  d'un  capital  productif,  on 
voudrait,  en  vertu  de  la  même  séhtence,  interdire  de  tenir 
compte  des  risques  et  de- les  représenter  par  une  priqsjB. 
d'assurance  •  ^omme  le  commerce  a  coutume  de  faire  dans 
les  expéditions  maritimes.  Mais  y  abuser  de  la  situation  d'un 
malheureux^  pour  extorqueir  de  lui  une  rétribution  qui  ne  re* 
présente  iii  Tune  ni  rautre  des  deux  redeVances  qui  eussent 
été  librement  consenties  pour  l'emploi  d'un  capital  productif, 
voilà  Tusut^e,  voilà  l'abus  que  proscrit  l'Évangile ,  parce  qu'il  ' 
est  une  violation  des  lois  de  l'équité,  parce  qti'il  est  plus 
encore,  Une  violence  commise  à  l'égard  de  la  faiblesse  et  de 
l'infortune ,  et  l'Évangile  i^'eût-ril  pas  proscrit  l'usure  par  une 
sentence  foiineUe ,  son  esprit  tout  entier  eût  flétri  cçlte  bar- 
barie* 

ARTICLE  m. 
Ve.^torigin^  des  montS'de'pîété. 

£es  Ofilifs  étaient,  au  moyen  âge  >  en  possession  de  tenir,  . 
dans  toute  l'Europe ,  des  bureaux  de  prêt;  ces  bureaux,  où 
le  taux  de  l'intérêt  était  d'autant  plus  élevé,  que  les  garanties 
de  remboursement  "étaient  plus  faibles,  se  trouvaient  par  là 
inaccessibles  aux  pauvres,  ou  du  moins  les  soupaettaient  aux 
plus  dures  conditions.  La  charité  religieuse  s'émut  à  ce  spec- 
tacle. Yers  îé  inilieu  dii  quinzième  siècle ,  le  père  Barnabe 
de  Terni,  de  l'ordre  des  frères  Mineurs,  adressait  aux  riches, 
du  haut  de  la  chaire  où  rt  prêchait  à  Pérouse ,  de  pressantes 
invitations  pour  apporter ,  par  une  généreuse  assistance,  un 
remède  à  l'usure  qui  opprimait  le  malheureux.  Les  riches 
répondirent  à  sa  vôix;  Leurs  offrandes  accumulées  formèrent 
un  fonds  tt  l'aide  duquel  on  fit  aux  ^lécessiteux  des  prêts  gra-* 
tuits,  eu  retenant  seulement  une  légère  redevance  pouï*  les 
frais  de  service;  de  là  la  dénomination  de  MorU-de-Piété om 
Banqvie  de  •churité  (1).  Orvieto,  Yiterbe,  Savone,  Bologne 

(1)  £a  italien  :  Monte  di  Ptetà.  On  it  francisé  le  nom,  an  lieu  de  le  traduire; 
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suivii^ilt  l'exemple  de  Pérotifee,  et  leurs  fflonts-de-piélé  fu- 
rent  approuvés  par  des  bulles  apostoliques,  de  ÏMU  a  150^. 

Cette  institution  à  son  origine  rencontra  d'ardens  contra- 
dicteurs. On  l'accusa  d'être  complice  de  cette  usure  même 
qu'elle  aspirait  à  détruire.  Les  vraies  notions  sur  le  prêt  à 
intérêt,  qui  ont  eu  tant  de  peine  à  se  faire  jour,  même  encore 
de  notre  temps ,  étaient  alors  à-peu-près  ignorées ,  et  l'ott 
peut  présumer  que  les  zélés  prédicateurs  confondaient  quel- 
quefois l'emploi  des  fonds  reproductifs,  avec  les  secours  offerts 
aux  nécessités  de  l'infortune.  La  question  fut  agitée  avec  tant 
de  chaleur,  que  Léon  X  crut  devoir  la  déférer  au  cinquième 
concile  de  Làtran.  La  cause  de  la  nouvelle  institution  triom-* 
pha ,  et  utie  bulle  pontificale  la  consacra  d'une  manière  dé- 
finitive. 

L'ordre  des  frères  Mineurs  propagea  avec  zèle  ces  établis- 
semens  de  prêts ,  et ,  parmi  ceux  de  ses  membres  qui  y  con- 
coururent avec  le  plus  d'ardeur  et  de  succès,  on  signale  le 
bienheureux  Jean  delà  Marche*  Saint  Bernardin  deFèltre,  que 
plusieurs  écrivains  ont  signalé  comme  créateur  de  cette  insti- 
tution ,  en  fut  du  moins  l'ardent  apôtre.  Il  exerçait  cette  pré- 
dication au  milieu  même  des  places  publiques.  A  sa  voix  il 
s'éleva  une  banque  de  charité  à  Mantoue.  Les  entrepreneurs 
de  prêts  le  sollicitèrent  avec  instance,  mais  sans  succès ^ 
d'arrêter  les  mouvemens  d'un  zèle  qui  contrariait  leurs  opé- 
rations, et  qui  même,  quelquefois j  parut  menacer  leur  sûreté. 
L'autorité  publique  intervint,  lui  prêta  son  appui. 

Rome  cependant ,  où  le  jugement' de  ces  vives  contestations 
était  déféré,  vitj  à  son  tour,  une  banque  charitable  s'ouvrir 
dans  ses  murs.  Le  promoteur  de  celte  création  fut  précisément 
le  commissaire  de  l'ordre  des  frères  Mineurs,  qui  était  chargé 
de  plaider  la  cause  de  cette  institution.  Il  la  dirigea  le  pre- 
mier, secondé  par  les  dons  et  le  concours  de  personnes  bien- 
faisantes (1).  Saint  Charles  Borromée,  dont  le  nom  rappelle 

(1)  LUuTre  fut  eonfirmée  par  une  bulle  de  Paul  in,  m  1630. 
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ITAUE.  Il 

Tune  des  pla»  hautes'  illustrations  religieuses  et  chaMtablei« 
prit  rang  parmi  le&  fondateurs  de  cet  établissement;  il  le  re^ 
cueillit  à  Rome  dans  son  propre  palais;  il  eu  rédigea  lui-mémé 
les  réglemensy  revus  et  modifiés  depuis^  en  1767. 

AETIGLS  IV. 
Ùépêloppement  de  l'instiftithn  JUs  monts^de^iéte,  en  Europe, 

§  i. 

Italie» 

Le  mont-^de-piété  de  Rome  prit  bientôt  une  très  grande 
extension,  et  se  combina  avec  d^autres  genres  d'établisse- 
mens.  D'une  part,  dés  congrégations  religieuses  s'y  associé* 
rent,  pour  pratiquer  des  œuvres  de  piété  et  de  cbarité  ;  d'un 
autre  côté,  Sinte  Y  y  réunit  la  caisse  publique  des  dépôts  et 
consignations  judiciaires;  l'établissement  acquit  de  la  soHe 
des  capitaux  et  un  crédit  qui  lui  permirent  de  faire  l'olfieô 
d'une  banque  de  prêt»  même  pour  des  sommes  considérables } 
le  gouvernement  romain  et  les  princes  étrangers  y  recouru^ 
renl  plus  d'une  fois. 

A  l'origine,  le  mont-de-piété  de  Rome  exigeait  un  léger  in» . 
térét ,  dans  les  temps  de  prospérité;  les  prêts  au-dessous  de 
50  éciis  romains  étaient  entièrement  gratuits,  et  la  durée  àd 
prêt  était  portée  jusqu'à  18  m(}^8.  L'expérience  fit  reconnaître 
que  l'institution  manquait  son  but,  en  prêtant  des  sompies  aussi 
fortes  )  la  limite  a  été  progressivement  baissée  ;  aujourd'hui 
les  prêts  d'un  écu  romain  et  au-dessous  sont  seuls  reçus  et 
renouvelés  sans  aucuqe  rétribuiion.  Une  remise  de  ê  p.  0/0  à 
l'année  est  exigée  pour  ceux  d'une  valeur  supérieure.  Les 
gages  apportés  à  l'éts^blissement  s'élèvent  quelquefois  jusqu'à 
mille,  et  le  montant  des  sommes  prêtées  jusqu'à  2  ou  3000 
éciis  ;  ils  croissent  en  octobre  et  pendant  le  carnaval ,  et  di- 
minuent à  Noël  et  dans  le  mois  d'août  ;  le  capital  circulant 
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du  mont-de-piété  est  dé  230,000  écus  ;  son  revenu  de  32,000. 
Le  nombre  des  gages  renfermés  dans  les  saUes  monte  à  plu- 
sieurs centaines  de  mille.  Des  commissaires  particuliers,  ac- 
crédités par  le  mont-de-piété,  et  qui  lui  servent  d'auxiliaires, 
sont  établis  dans  les  divers  quartiers.  (1) 

Le  mont-de-piété  de  Florence  date  de  1495^  Le  Monte  non 
vcufabilâ  des'  Pasehi,  à  Sienne ,  joint  des  prêts  gratuits  à 
diverses  autres  branches  d'assistance.  Il  vient  au  secours  des 
orphelins  dont  le  patrimoine  se  trouve  obéré  ;  if  se  substitue 
aux  créanciers ,  et  gère  les  biens  pour  les  affranchir. 

Le  mont-de-piété  de  Parme  met  en  circulation ,  par  ses 
prêts,  216,000  livres  italiennes. 

Celui  de  Plaisance,  i 30.000 

Celui  de  Milan^  sur  environ  36»  000  gages. .  • .  •  630,000 

Celui  de  Pavie • 80,000 

Celui  de  Bresda • #  • .  • .  40,000 

Celui  de  Crème ••.•• ••  106,000(9} 

?  Un  premier  mont-de-piété  a  été  fondé  à  Turin ,  en  1519. 
Alors,  le  numéraire  était  fort  rare  y  les  ducs  Gharles-le-Bon  et 
EmmaÉuel-Philibert  avaient  admis  en  Piémont  les  Juifs  qui 
étaient  alors  les  banquiers  ordinaires^  et  leur  avait  permis  de 
prêter  jusqu'au  taux  dé  30  p.  0/0;  Alors  quelques  personnes 
généreuses  se  réunirent  et  formèrent  un  fonds  pour  prêter 
sans  intérêt,  ïnais  sur  gages,  aux  personnes  nécessiteuses. 
Cet  établissement  succomba;  mais,  en  1579,  la  confrérie  de 
St.-Paul  lui  rendit  une  nouvelle  vie,  constitua  un  nouveau  ca- 
pital. Soutenu  par  les  libéralités  des  habitans ,  par  une  mo-  ^ 
dique  indemnité  dé  2  p.  0/0  prélevée  sur  les  prêts  pour  couvrir 
une  portion  de  ses  frais,  il  rendit  d'éminens  services,  et  sub- 
sista jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  1822  le  vit  renaître  une 


/ 
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(1)  Degi*  istituti  di£MUcacantàfeXc,jin  /bornât  pv  monsignor  Morichini 
00  partie,  chapitre  l*'''; 

(i)  Saggio  sul  buon  governo  délia  mendicità,  par  M.  le  comte  Petitti  di 
Roreto^  t.  ii,  chap.  2. 
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deuxième  fois.  Pendaiit  cet  intervalle ,  en  1815,  un  second 
moni-de-piété  fut  ouvert  dans  la  même  capitale  ;  il  prête  à  un 
semblable  intérêt  ;  l'administration  de  ces  étabiissemens  est 
confiée  à  la  société  de  Saint-Paul.  (1) 

,Le  mont-de-piété  de  Gênes  est  riche;  il  prête  à  un  très 
faible  intérêt. 

Chieri  possède  un  mout-de-piété  avec  un  capital  de  36,000  liv,  de  Piémont 
Celui  de  BieUe^  érigé  en  1686,  a  un  capital  de.  « .  24,000 

Celui  d*Âlexandrie  possède  un  capital  de ,   62,000 

Celui  d'Asti  met  en  cireulation.  •  • , 40,000 

Celui  deCasal,  avecrintérét  de3p.  100  seulement  80,000 

Celui  de  Tortone 10,760 

Celui  de  Cunéo,  environ.  • 60,000 

Celui  de  Cherasco,  environ. 17,000 

Celui  de  Servagtiano • . . , 26,000 

Celui  de  Cbiavori « .     6  000 

Celui  de  Novi,  à  3  p.  100  seulement,  environ. . , ,   19,000 

Les  bénéfices  de  ce  dernier  se  distribuent  annuellement 
aux  indigens.  Des  monis-de-piété  existent  encore  à  Albr,  à 
Bra',  à  Dolcedo^à  Sarzane;  ce  dernier  prête  à  4  0/0. 

Le  Piémont  possède  aussi  une  espèce  de  monls-de-piété 
agricoles.  C'est  ainsi  que  le  mont-de-piétp  de  Zême  dans  la 
Lomelline,  qui  jouit  d'un  revenu  de  1350  livres  piémon- 
taises,  prête  chaque  année,  à  l'époque  des  calendes  de  mars, 
90  sacs  de  grains,  pour  semence,  qui  lui  sont  rendus  en  sep- 
tembre. Le  Mante  granatico  d'Otlabiano ,  même  province, 
rend  un  semblable  service.  (1) 

§  2. 

« 

Allemagne,  et  nord  de  l'Europe. 

On  citç,  en  Allemagne,  les  monis-de-piélé  de  Nuremberg , 

(1)  Toyez  l'ouvrage' ci-dessus  cité  du  comte  Petitli  de  Roreio,  même  chap,, 
article  6.  *      '  ,  ' 

(2)  Insûtuti  di  heneficenza  à  Torino^  par  M,  Sacclii,  p.  23. 

•     iii,  2 
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d'Uim ,  d*Augsbourg ,  et ,  dans  le  nord ,  celui  de  Hambourg , 
comme  ayant  donné  les  p'remiers  exemples  du  prêt  aux  pau-* 
vres.  Les  contrats  sur  lesquels  ils  reposent  sont  devenus  un 
sujet  d^çiudes  pour  un  nombreux  concours  de  jurisconsultes; 
Marpei^er)  Gaeckel,  Jacques  Meyer,  Hemdel,  etc.^  en  ont 
discuté  la  nature  et  les  conditions.  Gunther  a  comparé  ces 
étabiissemens  avec  les  caisses  de  veuves  et  les  entreprises 
d'assurances»  (1) 

L'Allemagne  possède  aussi  ctes  étabiissemens  de  prêts  gra- 
tuits ,  sous  le  titre  de  causes  de  salut,  caisses  d'assistance , 
instituts  de  salut  pot^r  les  bourgeois.  On  cite  entre  autres 
ceux  de  Berlin ,  deKid ,  érigés  en  1796. 

Xes  monts-de-piété ,  en  Hollande  j  se  distinguent  en  deux 
classes  principales  :  Tune  comprend  celles  de  ces  banques , 
qui  sont  immédiatement  dirigées  pour  le  compte  des  com- 
munes ou  des  étabiissemens  de  bienfaisance;  la  seconde,  cel- 
les qui  sont  affermées  à  des  entrepreneurs.  En  1827,  on  comp- 
tait, dans  cette  portion  de  Taucien  royaume  des  Pays-Bas,  34 
mouts-de-piété  de  la  première  classe  et  74  de  la  seconde. 
Leurs  opérations  comparées  présentaient  les  résultats  suivans 
pour  Tannée  1827  : 

■ 

Nature  des  opérations.  !'•  Classe»  2*  Classe,        Ihtai, 

1°  Capitaux  en^loyés  en  prêts,  fl.  4,882,33$  06    Inconnus. 


2® (Reçu»...       2^216,^55  887,395     3,103,160 

3»  Nombre  de  gages,  j  Retirés. .        2.0 1 1 ,772  668,302     2,680,074 

4** (  Vendus  .  120.609  41,280        161,889 


6"  Nombre  d'emprunteurs. .. .  128,670  6,666        134,226(2) 

Il  est  digne  de  remarque  que  les  étabiissemens  de  la  pre- 
mière classe ,  quoique  deux  fois  moins  nombreux  ,  ont  em- 
brassé des  opérations  trois  fois  plus  considérables ,  et  que  le 

(1)  Hambourg,  1788. 

^2)  Voirie  i^pport  sur  ces  étabiissemens  de  bienfaisance  du  royaume  de« 
Pays-Bas,  prcsenlé  aux  JÉtats-Générau^  en  1839. 
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nombre  des  emprunieurs  donlUs  ont  reçu  1^  iianUftfeenieo^,  a 
été  21  fpis  plus  élevé  que  dans  les  ëlabUasemei»  dé  «eooiide 
class^.  Dans  la  seconde,  aussi^  un  même  emprunteur  a  fourni 
uaplus  grand  nombre  de  gages.  Cest  une  preuve  que  le  cObp 
cours  des  personnes  malaisées  est  beaucoup  plus  considéra- 
ble auprès  de  la  promise  classe. 

Il  est  intéressant  d'étudier  le  régime  et  la  gestion  de  teê 
éiablissemens,  chez  une  nation  où  Tesprit  d'ordre  et  d'écono* 
mie  est  porté  si  haut,  dans  l'administration  cotnme  chez  le% 
particuliers. 

Les  34  monts-de-piété  immédiatement  dirigés  par  les  com** 
munes  ef;  les  établissemens  de  bienfaisance  jouissent  de  dota* 
tîons  qui  consistent  en  immeubles  et  eu  fonds  placés. 

Le  produit  et  le  revenu  de  ces  dotations  réunies^  s'élè- 
vent à •  .florins        6d,O90|iâ   i^ 

Toutefois,  teê  n^onts-de^piété,  poUr  faire  leur  service, 
empruntent  âtirai  des  capitaux  dont  les  intérêts  montent  k     188)d60|7S   lf% 

Les  sommes  prêtées  sur  gages  forment  un  total  de. .  • .  7»016«038|S8 

Sur  lequel  on  restitue  pour  dégagemens.  •....<.....  6)732,084,8^ 

£t  Ton  vend^  faute  de  dégagemens,  pour 345,163;89 

Auxquels  il  faut  joindre  les  centimes  additionnels  payés 
par  les  acquéreurs. -       11,540,76 

On  restitue  aux  propriétaires  des  gages,  pour  excédans 
des  produits  des  ventes 50,451,26 

L'intérêt  des  gages  retirés  ou  renouvelés  s'élève  à 410,262,73 

Les  rétributions  pour  les  billets  de  reconnaissance  s'élè- 
vent à > '• l,^2è,4^ 

Lés  frais  d'administration  de  tout  genre,  montent  à/. .     200,312,81^ 

A  quoi  il  fôut  joindre  les  indemnités  pour  gages  endom^ 
mages  ou  égarés.  ».  * «....«•«..«.....«.<.  1 4  l,889i60 

Plusieurs  de  ces  résultats  attirent  raltenliou. 

On  est  frappé ,  d'abord ,  de  voir  que  le  montant  des  ventes 
ne  s'élève  pas  même  à  -^  des  sommes  prêtées.,  et  que  plus 
(jesii.  de  ces  sommes  sont  remboursés  par  ceux  qui  les  ont. 
reçues  î  ce  qui  prouve  que  ces  prêts  reçuplissent  leur  desti- 
nation aussi  bien  qu'on  peut  Tespérer. 

9  - 
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On  esi  frappé,  ensuite,  de  la  modicité  des  frais  d'adroinis-  , 
tration  qui  comprennent  toutes  Jes  dépenses  de  manutention , 
et  qui ,  cependant ,  i^e  s'élèveat  pas  à  3  pour  0/0  des  sommes 
prêtées. 

On  est  frappé,  enfin,  de  la  modicité  des  rétributions  payées 
par  les  emprunteurs.  Sous  le  titre  d'intérêts,  ces  rétributions 
s'élèvent  à  environ  6  pour  0/0  des  sommes  prêtées  ;  mais , 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir ,  3  pour  0/0  environ  repré- 
sentent les  frais  de  gestion  :  restent  donc  3  pour  0/0 ,  pour 
intérêts' proprement  dits.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  de  prêts  sur 
nantissement,  qui  aient  lieu  à  des  conditions  plus  favorables 
aux  emprunteurs.  Ces  considérations  font  reconnaîtrîe  les 
monts-de-piété  de  la  Hollande  comme  des  modèles. 

Nous  ne  connaissons  point  le  détail  de  la  gestion  des  7Zi 
monts-de-piété  qui,  dans  le  même  royaume,  sont  donnés  à 
ferme.  Nous  savons  seulement  que  sur  leurs  bénéfices,  ils 
Versent  ensemble,  pour  prix  des  baux,  une  somme  de  flo- 
rins 42,372,  72  1/2  cent. ,  dans  les  caisses  des  communes  et 
des  établissemens  de  bienfaisance. 


§  3. 


France. 


Il  existait  des  monts^Kie-pîété  dans  les  provinces  méridio- 
nales de  la  France,  dès  le  siècle  dernier.  Il  est  fait  mention, 
dans  le  préambule  des  lettres  patentes  de  1777  ,  de  ceux  que 
possédaient  la  Flandre,  le  Hainault ,  le  Cambresis  et  TArtois. 
L'expérience  des  bons  eiSets  qu'ils  produisaient,  le  désir  de 
mettre  un  terme  aux  désordres  que  l'usure  entraîne  à  sa  suite, 
sont  les  motifs  exprimés  par  le  gouvernement,  dans  cet  acte  > 
pour  ériger  un  pareil  établissement  dans  la  capitale,  et  pour 
propager  cet  exemple  dans  les  autres  provinces  du  royaume. 

Le  mont-de-piété  de  Paris  fut  ouvert  le  1*'  janvier  1778. 

Un  règlement  du  5  du  même  moiç  constitua ,  et  traça 
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la  marche  de  ses  opérations.  Justement  considéré  comme 
un  modèle  de  sagesse ,  il  subsiste  encore  de  fait  dans  là  plu- 
part de  ses  dispositions  qui  ont  été  reproduites  dans  les  régle- 
mens  postérieurs. 

La  révolution  de  1789  fit  tomber,  en  France,  lès  monts-de- 
piété.  Les  droits  dont  il  jouissaient  furent  considérés  comme 
des  privilèges,  et  abolis  à  ce  titre;  les  capitalistes  en  retirè- 
rent leurs  fonds.  En  même  temps  les  maisons  de  prêts  sur 
nantissement  furent  ouvertes,  de  tous  côtés,  par  des  spécula- 
tions privées. 

On  essaya,  ensuite,  de  remettre  en  présence  rétablisse- 
ment public  et  les  entreprises  individuelles.  Un  arrêté  du 
directoire,  le  3  prairial  an  y,  restaura  sur  ses  anciennes  bases 
le  mont-de-piété  de  Paris.  Cependant  les  facilités  qu'of- 
fraient les  maisons  particulières  de  prêts  sur  gages,  Tenlière 
liberté  laissée  à  leurs  opérations ,  favorisaient  les  désordres. 
Le  vœu  public  demandait  qu'on  ftt  cesser  leurs  ravages.  Une 
loi  du  16  pluviôse  an  vu  les  soumit  à  une  autorisation  du 
gouvernement,  et  posa  en  principe  qu'au  seul  profit  des  paur 
vres  seraient  formés  des  établissemens  destinés  à  servir  d'ap- 
pui aux  pauvres.  Enfin,  1^  décrets  impériaux  des  2^  messidor 
an  XII  et  8  termidor  an  xiii  ordonnèrent  expressément  la 
clôture  de  toutes  les  maisons  privées  de  prêt ,  rendirent  au 
mont- de-piété  de  Paris  ses  droits  exclusifs,  réglèrent  ses 
>  opérations  ;  les  mêmes  dispositions  furent  successivement 
étendues  aux  principale^  villes  de  la  France  (1)  ;  des  instruc- 
tions ministérielles  tracèrent  les  règles  de  leur  administra- 

(1)  Bordeaux.. 30  juin  1806 

Marseille 10   mai  1807 

Metz,  fondé  depuis  1811;  mais  définitivement  con- 

stituéle 25  juillet  181S 

!                  Nantes 2 .' 3  décembre  1813 

Lyon,  .Toulon « »  1821 

Dijon,  Reims,  Boulogne-sur-Mer 1828 

f  Besançon  .  • 1828 

I 
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lion  (1)  )  une  ordonnance  royale  du  18  juin  1823  a  dëter* 
miné  la  forme  de  leur  comptabilité. 

Im  mQntSrKie«^piété  ont  été  considérés  en  France  comme 
une  véritable  institution  de  bienfaisance.  On  a  voulu,  d'une 
part,  faire  baisser  le  tanx  ^e  Tintérél;  du  prêt  sur  gage,  et 
^e  l'autre,  réserver  exclusivement  au  profit  des  pauvres  le 
bénéfice  auquel  ses  opérations  peuvent  donner  lieu,  tu  De 
fç.  semblables  établissemens  ,  '  a-t-on  dit,  doivent  toujours 
4t  être  environnés  de  ce  qui  porte  en  soi  le  caractère  d(&  la 
a  bienfaisance  et  de  Thumanité  ;  et ,  dès-lors ,  ils  ne  doi- 
«  vent  point  sortir  des  mains  des  administrations  charita- 
«  blés.  »  (2) 

Les  capitaux  nécessaires  pour  alimenter  le  service  des 
monts-de-^piété  ont  été  formés,  en  France,  de  trois  sortes 
d'élémens  :  on  y  a  versé  d'abord  les  réserves  et  les  sommes 
disponibles  que  pouvaient  déposer  les  administrations  de  se* 
fiours  publies  ;  on  a  réuni  ensuite  les  cautionnemens  fournis 
par  les  employés  de  ces  n[iémes  administrations  ;  enfin ,  pour 
oempléter  la  somme  que  réclamaient  les  opérations ,  on  a 
appelé  un  concours  d'actionnaires  particuliers  ;  ou  bien  le 
mont-de^piété  a  été  autorisé  à  emprunter  à  son  tour,  sur  bil* 
lets  au  porteur,  à  un  an  de  date,  avec  un  intérêt  qui  varie 
tuivant  le  cours  de  Fagio ,  et  qui ,  à  Paris ,  réglé  d*abord  à  U 
pour  cent,  a  été  ensuite  réduit  à  8,  depuis  le  1**'  janvier  1829. 
Leur  administration  a  donc  pris  un  caractère  mixte  :  on  y  a 
ilait  inteï^enir  les  membres  des  administrations  de  secours  pu- 
blics, ceux  de9  administrations  municipales ,  et ,  quelquefois^ 
lès  délégués  des  actionnaires.' Des  précautions  sévères  ont 


(1)  L'une  de  Gbaptal,  8  messidor  an  ix;  l'autre  de  Fortalîs,  18  fructidor 
an  XII  {Recueil  de  circtJaîres  du  Ministère  de  ^intérieur;  t.  \^*  p.  140  et 
340). 

(t)  Voir  le  préambule  des  lettres-pateutes^  du  9  décembre  1777;  Tin- 
atmction  mipistérielle  du  8  messidor  an  ix  ;  Texposé  des  motifs  présentés  à 
l'appui  du  projet  du  16  pluviôse  an  xii;  et  Favis  du  conseil  d'état,  du 
Jftjuinl807.  ^ 


été  prises  pour  que  les  monts-de-pîétë  ne  puissent  fayoriseï* 
les  infidélités,  en  servant  de  dépôt  aux  effets  volés;  des 
règles  précises  ont  été  instituées  pouf  garantir  les  droits  des 
propriétaires,  veiller  à  la  conservation  des  effets,  pour  opé^ 
rerieur  restitution  ou  leur  vente,  suivant  les  cas.  On  a  omis, 
dans  ces  réglemens  Tune  des  obligations  les  plus  essentielles  à 
prescrire  :  La  publicité  du  compte  rendu  des  opéraMam 
des  monts- de-piéte\  Nous  connaissons,  cependant,  grâce  aux 
soins  du  ministère  du  commerce  (1),  les  résultats  des  opéra* 
lions  de  treize  de  ces  établissemens,  pendant  une  période  de , 
quatre  à  trente-trois  années,  ei^  ce  qui  concerne  les  engage- 
mens  et  dégagemens.  Ils  nous  suggèrent  plusieurs  observa- 
lions  dignes  d'intérêt. 

Si  nous  compai:ons  d'abord  la  population  des  Villes  avec  i^ 
nombre  des  articles  déposés  en  gage,  et  les  sommes  emprun* 
iées,  nous  trouvons,  en  prenant  une  moyenne  sur  la  suite  des 
années  connues^  le  rapprochement  suivant  : 

(1)  Voir  les  Documens  statistiques  sur  la  France,  publiés  par  ce  ministre» 
en  1836>  tableau  n°  26,  pages  104  et  suivantes. 

.* 
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VILLES. 

POPULA- 
TION. 

ARTI- 
CLES. 

RAPPORT 

à  la 

SOMMES. 

RAPPORT 

à  la 

POPULAT. 

POPULAT. 

Par  lêl«. 

Fr. 

par  t£lc. 

Paris 

974,338 

1,114,000 

1,44 

20,000,000 

26 

Lyon 

166,469 

74,000 

0^46 

1,260,000 

7.66 

Bordeaux.  • 

109,467 

09,000 

0,82 

1,300,000 

11,81 

Marseille . . 

1           ^ 

146,116 

60,000 

0,41 

1,108,000 

7,64 

1  Strasbourg. 

49,712 

106,000 

2,13 

770,000 

16,40 

Nantes. . . . 

87,191 

24,000 

•0,30 

383,400 

4,20 

Rouen .... 

.    80,080 

160,000 

1,69 

1,600,000 

16,90 

Besançon  #  • 

29,167 

69,000 

2,04 

487,600 

17,20 

Metz.  .... 

44,416 

43,000 

1^02 

600,000 

11,60 

Dijon 

23,662 

9,200 

0,30 

166,000 

7,00 

Avignon.  •  • 

29,889 

12,200 

0,70 

182,000 

10,70 

Nimes .... 

41,266 

9,000 

0,22 

210.000 

6,10 

Brest 

ToTAi.  ;. . 

29,860 

6,000 

0,17 

1 

76,600 

2,60 

1«617,618 

• 

1,766,400 

1,09 

27,941,600 

17,30 

D'où  Ton  Voit  qu'il  y  a,  terme  moyen,  autant  de  gages  dépo- 
sés par  an,  à-peu-près,  qu'il  y  a  d'habitans;  que  le  montant 
des  prêts  t ur  gages  est,  terme  moyen ^  d'epviron  17  francs  par 
tête,  non  d'emprunteurs,  mais  d'habitans;  d'où  Ton  voit  aussi 
que  la  caj^itale  estja  ville  où,  proportion  gardée  à  la  popu- 
lation, il  se  fait  le  plus  grand  nombre  de  prêls  sur  gages; 
après  elle  viennent,  Besançon,  Rouen,  Strasbourg,  Bor- 
deaux,, Metz;  6416S  où  ils  sont  les  moins  nombreux  sont  : 
Nantes,  Nîmes,  Dijon,  Marseille  et  Lyon. 

Il  n'est  pas  moins  curieux  d'examiner  quel  est,  dans  ces 
diverses  villes,  le  rapport  des  eagagemens  aux  dégagemens 
et  aux  ventes. 


PRAKCE. 
DËGÀGEMENS  ET  TEHTES. 
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D'où  l'on  voit  que,  terme  moyen,  1/20'  des  gages  déposés 
sont  vendus,  faute  par  les  emprantenrs  de  s'acquitter  ;  que  les 
19/20°  des  gages  rentrent  ainsi  dans  les  Inains  des  emprun- 
teurs, par  l'effet  du  remboursement  de  la  dette;  d'où  l'on  voit 
aussi  que  les  monts-de-piété  de  Lyon,  Nantes,  Brest,  sont 
.ceux  où  un  plus  grand  nombre  d'emprunteurs  ont  abandonné 
leurs  gages,  faute  de  rembourser,  et  que  ceux,  de  Marseille, 
Eesançon,  Avienon,  Nîmes,  sont  ceux  où  le  moindre  nombre- 
d'emprunteurs  s'est  trouvé  dé{7oiiilié  en  définitive. 

Le  nombre  d'articles  déposés,  le  nombre  d'articles  vendus, 
comparés  à  (a  population,  peuvent  servir  à  indiquer  tout  en- 
seiiU>le  et  l'influence  exercée  par  les  monts-de-piété,  et  la 
détresse  de  ceux  qui  y  ont  recours.  La  valeur  moyenne  des 
gages  déposés  et  de  ceux  qui  ont  été  vendus  faute  de  rem^ 


(I)  Ladiffireoce  entre  le  Dombredei  dégagemeOB ,  joinlàcdui  detreiitei, 
et  le  nombre  des  eugagemens,  prorienl  des  reuoatellemens  dont  nauB  lùivDlu 
pa«  tenu  compte.  ^ 

'  (3)  Id'lci  renonvellemens  9ont  confondus  ave 
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boursemens,  jette  encore,  sur  ce  sujet,  de  nouvelles  lumières. 
Voici  les  résultats  obtenus  pendant  le  même  intervalle  : 

VALEUR  niSS  GAGES. 


VILTiKS.                            1 

DÉPOSÉS. 

VENDUS. 

• 

Paris •  •  ^ .  • .  •  • 

Fr. 

« 

17  78 

17  08 
14  94 

18  67 
6  17 

16  83 

10  14 
8  29 

11  27 

17  79 
14  83 
22  76 
14  76 

Fr. 

17  76 

Lyon « f .  % 

Bordeaux  ••••.•••••••.••••••••••> 

17  36 

13  11 

Marseille  .•t«^'F««****.*« >.•• 

16  41    ' 

Strasboùre  •»*..••• •.••••••.« 

7  17 

STantes  ..••••••.••••.....••••.••. 

24  63 

Rouen  ..-,•% ,  • 

Besancon  .•••> .....J.!». 

It  06 
8  18 

^Uletz  «.. t. ^•.....^... .....••...;.. 

10  67 

Dijon  ...,•.••«,,,.«...,,...,..., 
A^icnon  ••.••.•••..•....•..•••.. 

26  48 
11  90 

Trimes  •...;.... 

21   97 

Brest  ••....' 

16  90 

'                                                               \ 

Moyenne  • ,.  •  i 

■ 

14  63 

, 

14  66 

Les  monts-dç-pîétë  qui  reçoivent  et  vendent  les  gages  d\ine 
plus  faible  valeur  moyenne,  sont  ceux  dont  les  services  s'a- 
dressent à  des  emprunteurs  plus  malaisés. 

L'étendue  et  la  nature  de  ces  services  a  varié,  au  reste, 
suivant  les  temps  et  les  circonstances  : 
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En  général,  en  faisant  abstraction  de  raccroissemént  natu- 
rel que  les  monts-de-piété  prennent  avec  le  temps,  on  remar- 
que, dans  le  mouvement  de  leurs  opérations,  Tinfluence  des 
évènemens  qui  afifectont  le  bien^éire  des  classes  laborieuses. 


\ 
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Mais  on  repiàrque  aussi  que ,  parmi  ces  éyènemens  ;  ceux 
qui  touchent  aux  grands  intérêts  de  l!ordre  public,  sont  pré- 
cisément ceux  dont  les  effets  se  montrent  les  plus  sensibles. 
Cest  ainsi  qu'en  1830  et  1831,  les  engagemens  d'effets  aux 
mouts-de-piété  se  multiplièrent  dans  une  forte  proportion,  et 
qu'ils  diminuèrent  d'une  manière  non  moins  marquée,  en  1833 
et  183/i.  Ce  phénomène  se  rencontre  parfaitement  avec  celui 
que  nous  a  déjà  offert  le  mouvement  des  caisses  d'épargnes  ;  il 
confirme  les  mêmes  observations.  Dans  quelques  années,  le 
parallèle  de  ces  deux  classes  d'établissemens  deviendra  en- 
core plus  instructif,  et  l'expérience  nous  montrera  lés  amonts- 
de-piété  agissant  d'autant  moins,  que  les  caisses  d'épargnes 
auront  acquis  une  plus  grande  prospérité. 

Du  mont-de-piété  de  Paris,  en  particulier. 

Le  mont-de-piété  de  Paris  va  nous  offrir  le  siyet  de  quel- 
ques autres  observations  propres  à  faire  apprécier  les  effets 
de  ée  genre  d'établissement. 

•  Il  importe  d'ailleurs  de  rectifier  les  fausses  notions  que  le 
public  a  été  induit  à  prendre  de  cet  établissement,  et  qui  n'ont 
pas  été  sans  influence  sur  l'opinion  qu^on  s'est  formée  en  gé- 
néral sur  les  monts-de-piété. 

Ouvert,  comme  nous  l'avons  dit,  le  premier  janvier  1778, 
fermé  momentanément-  en  1793,  réouvert  en  1797,  le  mont- 
de-piété  de  Paris  est  régi  pour  le  compte  des  hospices  de  la 
capitale,  et  leâ  biens  qui  composent  la  dotation  de  ces  hospi- 
ces sont  affectés  comnie  hypothèque  à  la  suite  des  emprunts 
de  l'établissement  et  à  la  garantie  de  ses  opérations. 

L'année  moyenne  du  total  des  versemens  a  été  pour  cinq 
années,  savoir  : 

de  1777  à  1782  de  16,000,000 
de  1817  à  1822  de  18,300,000 
de  1832  à  1837  de  20,403,000 
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Mais  il  faut  c(msidérer  que,  pendant  cet  intervalle,  la  po- 
pulation s'est  considérablement  accrue.  Le  prix  de  journée 
pour  l'ouvrier  s'est  sensiblement  élevé,  en  sorte  que  la  valeur 
totale  des  dépdts  à  ces  diverses  époques,  offre  une  décrois- 
sance, si  on  la  réduit  en  nombre  de  journées,  d'après  les  mou- 
yemens  de  la  population  de  Paris. 

Le  capital  de  cet  établissement  se  compose  aujourd'hui  : 

1^  D^emprunts  sur  billets  pour  environ  fr.  (1) 23,000,000 

2^  De  cautionnemens  pour  environ  fr. ...••• 710,000 

Fr.  23,710,000 


-r  • 


Les  frais  de  régie  montent ,  en  totalité ,  dans  le  dernier  compte  publié , 
à  fr.  ./. 668,702  17  c. 

Les  droits  d^appréciation  payés  aux  commissaires-pri- 
seurs ,  s'ëlèirent  en  outre  à. 104,762  96 

Fr.    763,466  02 

C'est  environ  3  et  8/10*  pour  cent  du  capital  prêté.  * 

Le  détail  des  opérations  de  cet  établissement  expliquera  la 
nature  de  ces  frais  :  l'établissement  se  compose  d'une  maison 
principale  et  d'une  succursale,  distribuées  en  neuf  divisions; 
il  y  a  en  outre  vingt-quatre  commissionnaires  disséniinés  dans 
les  divers  quartiers  de  Paris.  Outre  ses  employés  intérieurs, 
il  a  un  certain  nombre  d'appréciateurs  parmi  les  commissai- 
res-priseurs,  et  des  inspecteurs  du  service  extérieur. 

Il  y  a  constamment  en  magasin  de  600  à  650  mille  articles 
représentant  une  sommé  de  12  à  13  millions  de  francs. 

Chaque  journée  de  travail  voit  recevoir,  terme  moyen, 
3800  articles,  engagés,  et  restituer  environ  3600  à  leurs  pro- 
priétaires ;  mais,  le  samedi ,  les  dégagemens  s'élèvent  à  5  ou 
6  mille  ;  la  veille  du  jour  de  l'an  et  de  Pâques,  à  9  ou  10 
mille.  ^ 


(1)  Les  oCfres  de  fonds  sont  si  considérables  que  Vadministration  est  songent 
obligée  d'en  reftuçr.  £Ue  n'alloue  à  se»  prêteurs  qu'oa  intérêt  de  3  O/O, 
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On  «e  tromperait  fort  si  Ton  supposait,  que  le  tnoût-^de- 
piété  ne  prête  qu'aux  pauvres,  eine  reçoit  que  des  gages  de 
peu  de  valeur.  Sur  environ  1,200,000  articles  reçus  en  gage 
chaque  année,  il  en  est  environ  dSO,000  qui  comprennent 
Targenterie,  les  bijoux,  diamans,  dentelles,  cachemires,  ar« 
mes,  bronzes,  curiosités,  objets  de  luxe,  dont  le  prix  moyen 
est  d'environ  40  ft*ancs,  et  dont  la  valeur  réunie  forme  plus 
des  3/4  du  total  des  sommes  annuellement  prêtées.  Ainsi,  la 
plus  forte  partie  des  sommes  que  le  mont-de-pîélé  avance, 
passe  dans  les  mains  de  personnes  richeâ,  ou  du  moins  d'une 
condition  qui  suppose  un  certain  degré  de  luxe.  Quelques- 
uns  de  ces  emprunteurs,  sans  doute,  peuvent  appartenir  à  la 
classe  des  dissipateurs;  maïs  on  voit  aussi  des  personnes  ai^ 
sées  déposer  leur  argenterie  ou  d'autres  objets  de  prix ,  ftu 
mont-de-pîété,  pour  les  mettre  çn  sûreté  en  cas  d'absence. 

Mais  si  les  pauvres  n'empruntent  au  mont-de-piété  que  la 
plus  faible  partie  de  la  somme  totale  dont  il  fait  annuelle- 
ment l'emploi,  Us  y  recourent  du  moins  personnellement  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  ;  car,  les  4/5**  des  articles  dé- 
posés représentent  à  peine,  terme  moyen,  un  prêt  de  8  fr. 

Le  prêt  se  fait,  depuis  la  somme  de  3  francs,  fixée  pour 
minimum,  jusqu'à  une  somme  illimitée.  Il  est,  pour  les  objets 
mobiliers,  des  2/3  de  la  valeur  de  l'objet  mis  en  nantissement, 
pour  les  matières  d'or  et  d'argent  4/5. 

Le  prêt  est  fait  pour  un  an,  sauf  la  faculté  accordée  à  Tem- 
pruiiteur,  de  dégager  ses  effets  à  volonté,  ou  d*en  renouveler 
l'engagement  à  déchéance. 

L'emprunteur  acquitte  envers  rétablissement  une  rétribu- 
tion de  3/û  pour  cent  par  mois.  Mais  on  commet  une  grave 
erreur  lorsqu'on  suppose  que  cette  rétribution  exprime  un 
intérêt  de  9  pour  cent  à  l'aqnée,  comme  on  Ta  Si  souveïil 
allégué.  Une  partie  seulement  de  cette  rétribution  représente 
réellement  l'intérêt  de  la  somme  prêtée;  l'autre,  etla  plus  forte, 
,  représente  les  frais  de  régie,  c'est-^à-dire  d'appréciation,  de 

cojaserrutiop?  de  manutentiop,  de  comptabilité,  etc*,  etc. 
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La  répartition  des  frais  de  régie  sur  les  eufgagemeiis  reçus 
donne,  |mr  chaque  article,  une  somme  de  60  à  65  centimes, 
pour  un  article  de  8  francs,  terme  moyen  desi  prétk  feits  aux 
pauvres  ;  il  représente  donc  environ  8  pour  cent.  L'intérêt 
annuel  sur  le  capital  de  ces  prêts  n'est  donc  que  d'environ  un 
pour  cent. 

Pour  les  prêts  d'une  plus  faible  somme,  cette  proportion 
est  encore  plus  élevée.  Disons  mieux  t  pour  les  prêts  d'une 
somme  de  5  francs,  la  rétribution  payée  par  l'emprunteur,  est 
absorbée  en  entier  ps^  les  frais  de  régie.  Pour  les  prêts  au» 
dessous  de  5  francs,  la  rétribution  ne  couvre  pas  les  frais  de 
régie.  La  rétribution  payée  pour  un  prêt  de  3  francs,  repré- 
sente à  peine  la  moitié  de  ces  frais. 

Car  les  frais ,  par  leur  nature,  n'ont  point  lieu  en  raison  d^ 
leur  valeur,  mais  en  raison  du  nombre  des  objets  mis  en  nan- 
tissement. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  prêt  couvre  d'autant  moins  les  frais 
dont  il  est  l'occasion,  qu'il  dure  moins  de  temps  \  car  la  plus 
forte  partie  de  ces  frais  se  rapporte  à  la  réception,  à  l'appré-- 
ciation,  à  la  remise  du  nantissement.  Il  faut  qu'un  prêt  de  8 
francs,  par  exemple,  dure  plus  de  six  mois,  pour  que  le  mon- 
tant des  droits  perçus  vienne  à  couvrir  la  part  des  frais  qu'il 
a  occasionés.  C'est  au-delà  de  ce  terme ,  qu'il  commence  à 
produire  réellement  un  intérêt  en  faveur  de  l'établissement. 
Or,  les  prêts  les  plus  faibles  sont  précisément  ceux  qui  ont 
la  moindre  durée.  Pour  la  plupart  des  prêts  de  petites  som-» 
mes,  les  nantissem^s  sont  retirés  après  un  mois. 

Les  prêts  faits  aux  indigens,  dans  le  mont^de-piété  d^  Pa^ 
ris,  sont  donc,  en  réalité,  non-seulement  des  prêts  gratuits, 
mais  des  prêts  onéreux  à  cet  établissement,  en  ce  sens,  que 
non-seulement  le  mont-de-piété  ne  retire  en  effet  aucun  inté- 
rêt des  sommes  prêtées  sur  des  objets  de  peu  de  valeur,  mais 
qu'il  n'est  pas  même  remboursé  de  la  totalité  des  dépenses 
qu'il  est  obligé  de  faire  pour  son  service. 

Ce  sont  réellement  les  prêts  faits  sur  les  articles  d'un  prit 
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élevé  et  pour  de  fortes  sommes,  c'est^-dire  les  prêts  faits  aux 
personnes  aisées,  qui  entretiennent  Tétablissem^t,  qui  lui 
permettent  d'exécuter  ses  opérations,  et  qui,  parles  rétribu* 
lions  qu'ils  lui  rapportent,  compensent  les  sacrifices  faits  en 
faveur  des  pauvres. 

Ainsi  disparaissent,  en  présence  des  faits,  les  méprises 
qu'ont  involontairement  commises,  qu'ont  propagées  et  ac- 
créditées des  écrivains  estimables.  Ainsi  s''évanouissent  ces 
accusations  si  souvent  répétées  contre  le  mont-de-piété  de 
Paris,  et  qui  le  représentent  comme  exigeant  du  pauvre  un 
intérêt  usuraire. 

Les  frais  sont  considérables  sans  doute,  lo^qu'on  envisagé 
leur  somme  totale  ;  mais  ils  sont  d'autant  plus  modérés, 
.  relativement  à  chaque  prêt  en  particulier,  que  l'établissement 
est  plus  vaste  et  qu'il  est  mieux  administré.  Des  entrepre- 
neurs de  maisons  privées  de  prêts  sur  gages,  ne  pourraient 
jamais  faire  le  même  service  aux  mêmes  conditions.  Il  n'eu 
coûte  au  pauvre  que  trois  centimes,  pour  un  prêt  d'un  mois 
de  la  somme  de  3  francs,  tout  compris.  Ce  prêt  exige  cepen- 
dant le  concours  d'un  assez  grand  nombre  d'agens  et  d'em- 
ployés, il  occasionne  des  écritures,  il  impose  une  certaine  res>« 
ponsabilité.  Quel  est  le  spéculateur  qui,  pour  trois  centimes, 
voudrait  accepter  les  mêmes  charges  ? 

Les  bénéfices  annuels  que  fait  le  mont-de-piété,  «ur  les 
prêts,  ne  s'élèvent,  année  moyenne,  qu'à  environ  160,000  fr. 
C'est  à-peu-près  tjk  pour  cent  du  capital  des  sommes  prêtées. 
Le  mont-de-piété  obtenant  lui-même,  au  taux  de  3  pour  cent, 
les  fonds  dont  il  dispose,  c'est  donc,  terme  moyen,  3  et  3/4 
pour  cent  que  le  mont-de-piété  perçoit  sur  les  sommes  qu'if 
prête.  (1) 

I 

(1)  Voir  la  Notice  sur  le  mont-de-piété  de  Paris  et  le  compte  général  des 
recettes  et  dépenses  de  cet  établissement^  pendant  Tannée  1828,  publiés,  en 
1829,  cbez  Everat,  imprimeur  à  Paris. 

Il  serait  à  désirer  que  les  autres  monts-de-piété  publiassent  aussi  les  priii« 
dpaux  résultats  de  leui^  opérations  pour  les  comparer  avec  oeuvci. 
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Est-ce  là  un  prêt  usuraire  ?  Les  emprunteurs  pourraient- 
ils  espérer  un  taux  qui  leur  fût  plus  avantageux? 

Si  Temprunteur  ne  vient  point  dégager  son  nantissement, 
ou  renouveler  son  engagement,  dans  le  délai  d'une  année,  le 
nantissement  est  vendu  à  Texpiration  du  douzième  mois.  Le 
honi,  .c'est-à-dire  l'excédant  du  produit  de  la  vente  sur  ce  qui 
est  dû  au  m^nt-de-piété,  reste,  pendant  trois  ans',  à  la  dis- 
position de  Temprunteur,  et  après  ce  terme,  il  devient  la 
propriété  des  hospices.  (1) 

Les  rétributions  prélevées  sur  la  vente  n'entrent  point  dans 
la  caisse  de  rétablissement  ;  elles  sont  perçues  par  les  com- 
missaires-priseurs;  elles  représentent  les  frais  de  vente,  les 
droits  perçus  au  profit  de  l'état,  et  les  honoraires  des  com- 
missaires eux-mêmes.  Elles  s'élèvent  à  3  et  demi  pour  cent. 

> 

C'est  encore  par  erreur,  qu'on  a  supposé  que  le  montant  de  ces 
rétributions  se  joint  à  l'intérêt  de  la  somme  prêtée ,  pour  se 
confondre  avec  lui.  Ces  rétributions  sont  inhérentes  aux  ventes 
publiques  d'effets,  quelque  part  qu'elles  aienf  lieu.  Les  frais 
des  ventes  publiques  s'élèvent  au-delà  du  double  de  ceux  aux- 
quels donnent  lieu  les  ventes  du  mont-de-piété  ;  il  y  a  donc 
économie  de  plus  de  moitié,  pour  le  malheureux  qui  est  réduit . 
à  se  dépouiller  de  ce  qu'il  possède,  lorsqu'il  vend  par  cet  in~ 
termédiaire. 

Près  de  la  moitié  des  articles  vendus  se  compose  des  objets- 
de  luxe,  dans  la  moyenne del&  à 64  francs  de  valeur,  quoi- 
que ces  objets  ne  forment  qu'un  cinquième  des  articles  reçus 
en  nantissement  ;  résultat  digne  d'attention  !  car,  il  prouve 
que  les  plus  pauvres  sont  précisément  ceux  qui  sont  les  plus 
fidèles  à  rembourser  les  sommes  empruntées. 

Les  réengagemens  ou  renouvellemens  pour  les  objets  de 
luxe,  comprennent  environ  le  1/10''  d'articles^  pour  les  objets 
de  moindre  valeur,  ils  comprennent  seulement  le  \!iT,  Les 
renouvellemens  comprennent  en  nombre ,  terme  moyen ,  les 

(l)La  portion  des  bonis  qui  reste  ainsi  en  propriété  aux  hospices,  s'élève  à 
environ  76  ou  80,000  francs  par  année. 

III.  .3 


^fï2^  des  articles;  en  valeur,  les  hm%  et  cette  renliarqtie  cén- 
firme  encore  la  précédente.  La  valeur  moyenne  des*  objets 
vendus  est  de  2&  fr.,  tandis  que  celle  des  objets  dégagés  n*est 
que  de  18*  C'est  qu'on  renonce  plus  facilement  aux  objels  de 
luxe.  Gela  vient  sans  doute  aussi,  en  partie,  de  ce  qu'on  ac* 
quktç  pîus  difficilement  les  dettes  les  plus  fortes. 

Du  reste,  des  précautions  sont  prises  au  mont*-de-piété  de 
Paris,  pour  que  les  prêts  »e  soient  faits  qu'à  des  personnes 
connues,  domiciliées,  ou  assistées  de  personnes  ayant  les 
mêmes  qualités* 

Des  règles  sont  prescrites  pour  les  cas  où  les  objets  reçus 
en  nantissement  seraient  ou  égarés,  ou  avariés,  ou  revendi* 
qués  par  des  tiers.  L'emprunteur  reçoit  alors  la  vadeur  de 
l'objet,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  l'appréciation,  et  une 
indemnité  du  quart  en  sus.  Mais  ces  cas  sont  rares. 

Malgré  l'appréciation  faite  au  moment  du  dépât,  il  arrive 
souvent  que  l'objet  déposé  en  nantissement  n'est  vendu  qi^à 
un  prix  inférieur  à  celui  de  l'estimation.  Sur  une  vente  de 
deux  mil^ons  par  an,  cette  perte  est  d'enviroB  50,000  franos, 
ou  2/12^  pour  cent.  Le  montant  en  est  prélevé  sur  le  droit 
attribué  aux  appréciateurs,  et  qui  leur  est  payé  par  l'étabUs* 
sèment,  (i) 

ARTICLE  V. 
EtahUssemms  de  préti  gratuits  tnfc»eur  des  pauvres^ 

Les  monls-de-piété,  à  leur  origine,  ne  furent  considérés, 
ainsi  qu'on  Fa  vu,  que  comme  des  établissemens  de  charité, 
destinés  à  offrir  des  prêts  gratuits.  Loin  d'exiger  un  intérêt, 
les  premiers  fondateurs  confondirent  peut-être  Fîntérêt  lé- 
gitimement perçu  pour  le  loyer  d'un  capital  productif, 
avec  l'usure,  c'est-à-dire  avec  l'exaction  qui  spécule  sur  les 
nécessités  de  la  détresse.  Mais,  bientôt,  l'expérience  enseigna 
qu'une  banque  où  le  pauvre  est  admis  à  emprunter  gratuîte- 

.  (1)  'V'oir  11  Notice  déjà  citée  tt  lei  comptes  qui  r«QCompa|Qent. 
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mat  aurait  peiae  à  réunir  un  capital  suffisant  pour  satisfaire  à 
toutes  les  demandas  i  que  le  capital  lui-même  serait  exposé  à 
s'évanouir  en  peu  de  temps.  Elle  fit  reconnaître  que  des  prêts 
faits  sous  la  condition  d'une  indemnité,  indemnité  du  reste  mo- 
dérée, pouvaient  être  encore  un  iH*écieux  service  en.  faveur 
deç  personnes  gênées;  qu'ils  recevraient  de  la  sorte  une  ex- 
tension beaucoup  plus  considérable.  Aussi,  à  dater  de  l'érec- 
tion du  mont-de-piété  de  Rome ,  la  plupart  de  ces  établisse- 
mens  ont  exigé  une  rétribution  plus  on  moins  faible,  soit  pour 
faire  foce  aux  frais  de  conservatiofa  et  de  gestion,  soit  pour 
cosipenser  les  intérêts  qu'ils  sont  contraints  eux-mêmes  d'ac- 
quitter, pour  lés  capitaux  dont  ils  sont  dépositaires. 

Cependant,  il  en  est  qui  se  sont  trouvés  assez  libéralement 
dotés  pour  pouvoir,  même  de  nos  joors;  reproduire  l'institu- 
tion primitive,  avec  toute  sa  libéralité,  et  qui  ont  été  assez 
sages  pour  se  garantir  des  écueils  auxquels  cette  libéralité 
expose.  Ils  méritent,  à  tous  ces  égards,  une  étude  spéciale. 
Dans  le  beau  système  des  établissemens  d'humanité  dont  la 
ville  de  Hambourg  s'honore  si  justement^  on  remarque  une 
caisse  d'avances,  destinée  à  soutenir  ^les  hommes  laborieux,, 
lor^ue  les  symptômes  de  la  détresse  se  font  apercevoir. 
Elle  offre  cet  appui  : 

1®  A  tout  artisan  dont  le  travail  se  trouverait  suspendu  par 
le  manque  d'outils,  de  matières  premières,  ou  de  moyens  de 
subvenir  à  ses  dépenses  journalières  ; 

2"  A  tout  père  de  famille  qui  a  été  contraint  de  s'endetter 
en  cas  de  maladie,  ou  pbur  l'éducation  de  ses  enfans,'et  qui, 
pour  acquitter  les  intérêts  de  sa  dette,  se  voit  privé  des  béné- 
fices de  son  travail  ;  #  ,  . 

3^  A  tout  individu  que  le  haut  prix  des  loyers  ou  des  den- 
rées, a  forcé  de  mettre  en  gage  ses  meubles  et  ses  vêtemens; 

4^  Enfin,  à  tous  ceux  dont  les  embarras  pécuniaires  et  pas- 
sagers résultent,  non  de  la  paresse  ou  de  l'incapacité,  mais 
d'une  cause  réelle ,  indépendante  de  leur  volonté. 
•    Le  prêt  est  fait  sans  intérêt;  le  remboursement  s'opère 
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par  petites  parties,  chaque  semaine,  et  dans  les  proportions 
que  permettent  les  moyens  de  l'emprunteur. 

On  évite  autant  qu'il  est  possible  dé  prêter  uiie  somme  en 
numéraire,  au  pauvre  5  mais  on  le  libère  de  ses  dettes  exis- 
tantes, en  les  acq^uitlanf;  on  achète  pour  lui  les  matières 
premières;  on  retire  ses  effets  du  mont-de-piété;  on  marque 
du  poinçon  de  l'établissement,  les  effets  qui  lui  sont  ainsi  re- 
mis, afin  qu'ils  ne  soient  pas  vendus  ou  /engagés. 

Ces  garanties  morales  sont  obtenues  par  un  bon  système 
d'informations.  Aussi,  la  commission  qui  dirige  cet  établisse- 
ment n'a  eu  que  très  rarement  lieu  de  regretter  les  services 
qu'elle  avait  rendus^  Pendant  le  cours  de  trois  années,  de 
1797  à  1800,  elle  fit  ainsi  des  avances  à  1382  familles,  pour 
une  somme  de  fr.  140,795. 

687  avaient  déjà  remboursé  en  juin  1800; 

ftlO  payaient  lentement  ou  irrégulièrement; 

180  étaient  de  mauvais  débiteurs; 

1Ô5  étaient  insolvables  et  redevaient  6766  francs. 
Mais,  le  nombre  des  débiteurs  exacts  allait  croissant;  celui 
des  débiteurs  insolvables  devenait  toujours  moindre.  (1)' 

Il  s'est  formé  à  Londres,  sous  le  titre  de  société  amicale  de 
fFestminster,  une  société  qui  prête,  sans  intérêt,  aux  person 
nés  laborieuses  que  ce  genre  d^assistance  peut  préserver  de 
tomber  dans  la  détresse.  Les  prêts  ne  sont  jamais,  ni  au-des- 
sous de  5  shillings,  ni  au-dessus  de  2  liv.  sterling.  Souvent, 
comme  à  Hambourg ,  au  lieu  de  remettre  le  prêt  à  l'emprun- 
teur,  on  l'applique  directement  au  besoin  qui  nécessite  l'em- 
prunt ;  comme  à  Hambourg,  le  remboursement  a  lieu  succes- 
sivement, par  petites  portions,  de  semaine  en  semaine.  On  a, 
de  plus,  introduit  la  garantie  d'une  caution.  £n  1821,  le  ca- 
pital de  cette  société  ne  ^'élevait  qu'à  150  liv.  sterling;  mais, 
cette  faible  somnae,  en  circulant,  se  multipliait  ;  elle  préve- 

(1)  y  oyez  le  Tableau  historique  déVinstituf  pour  lespawresde  Hambourg; 
1809,  p.  90  et  suivantes. 


/ 
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Bait  un  grand  nombre  d'infortunes  :  500  familles,  en  deux  ans, 
y  avaient  participé  tour-à-tour.  Chose  digne  de  remarque!  à 
celte  époque,  il  n'y  avait  pas  d'exemple  d'un  prêt  qui  n'eût 
pas  été  fidèlement  remboursé:  l'expérience  avait  montré, 
aussi,  que  les  emprunteurs,  après  avoir  pris  l'habitude  de 
prélever,  pour  s'acquitter,  une  portion  de  leur  salaire,  am'é- 
lioraiebt  ensuiteleur  situation,  venaient  déposer  plus  tard  dans  s 
les  caisses  d'épargnes,  les  économies  qu'ils  avaient  appris  à 
former,  et  se  précautionnaient  ainsi  contre  le  retour  de  né- 
cessités semblables  à  celles  qui  les  avaient  fait  recourir  à 
celte  assistance.  Un  tel  prêt  servait  donc  à-la-fois  et  de  pré- 
servatif et  de  remède. 

L'intervention  d'Une  caution  est  également  admijse  dans  le 
Mofite  de'  PaschiAe  Sienne,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué 
ci-devant.  En  donnant  une  sûreté  à  la  banque  de  bienfaisance, 
elle  a  un  autre  avantage:  elle  impose  à  l'homme  qui  emprunte, 
l'obligation  de  trouver ,  dans  une  personne  aisée ,  un  ami  qui 
lui  porte  assez  d'affection  et  d'estime,  pour  lui  prêter  une  ga- 
rantie personnelle  ;  par  conséquent,  elle  lui  impose  aussi  la 
nécessité  de  mériter  de  tels  sentimens  ;  elle  établit  entre  celui 
qui  rend  et  celui  qui  reçoit  ce  service,  un  rapport  honorable 
pour  tous  deux  ;  elle  appelle  sur  le  pauvre ,  la  tutelle  protec- 
trice de  celui  qui  est  mieux  partagé  de  la  fortune. 

Il  faut  prendre  garde,  cependant,  que  l'intervention  de  la 
caution  ne  soit  achetée  par  un  sacrifice  imposé  au  cautionné, 
et  qu'au  lieu  d'être  un  service ,  elle  ne  serve  de  voile  à  une 

exaction. 

Le  mont-de-pîété  de  Novarre,  fondé  au  xvi*  siècle,  par  un 
patricien  novarrais,  l'abbé  Amico  Cannobio,  prête  sans  inté- 
rêt, pour  8  mois,  pourvu  que  la  somme  prêtée  ne  dépasse  pas 
15  livres  de  Piémont.  Le  mont-de-piété  de  Trîno,  petite  ville 
delà  province  de  Verceil,  prête  aussi  sans  intérêt;  il  fait  des 
avances  à  Thôpital,  dans  le  cas  où  celui-ci  recueille  un  nom- 
bre extraordinaire  de  malades:  il  possède  6000  livres  de 
Piémont  I  de  rente.  :^ 
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Le  mont-de-piété  de  Dresde,  organisé  par  un  règlement 
du  24  septerpbre  1768,  prête  à  8  p.  0/0  ;  celui  de  Gotha,  par  * 
un  règlement  du  19  mars  1783,  à  8  et  1/2  p.  0/0;  celui  de 
Baireùth  (20  juin  1822),  à  environ  10  p.  0/0;  ceux  de  Cologne, 
dTIberfeld,  Nd*après  un  règlement  du  cabinet  prussien,  du 
28  juin  1826,  à  1  p.  0/0  par  mois.  En  général,  les  monts-de- 
piété  de  rÂllemagne  ne  reçoivent  pas  de  gages  dont  la  valeur 
soit  au-dessous  d'un  thaler,  et  ne  prêtent  pas  de  sommes  su- 
périeures à  300  tlorîns  ;  le  minimum  de  la  durée  du  prêt  est 
d'un  moi^  ;  le  maximum,  de  6  mois  ou  d'une  année. 

A  Zurich,  les  prêts  de  confiance  roulent,  circulent,  sans 
autre  caution  que  la  moralité  connue  de  ceux  qui  les  reçoi- 
vent, quelque  pauvres  qu'ils  soient;  et  telle  est  leur  probité, 
que  le  prêt  est  toujours  exactement  Remboursé.  Honneur  à  la 
pauvreté  qui  se  montre  si  fidèle  aux  lois  de  la  délicatesse,  au 
milieu  de  ses  besoins  !  Honneur  à  ceux  qui  l'en  jugent  capa- 
ble! soutenir  ainsi  là  dignité  des  pauvres,  c'est  solder  leurs 
plus  vrais  intérêts. 

Des  systèmes  analogues  sont  adoptés'dans  plusieurs  villes  de 
France.  A  Paris  même,  oii  il  est  si  difficile  d'acquérir  sur  les 
pauvres  des  inforpiations  très  exactes,  l'essai  en  avait  été 
tenté  avec  quelque  succès  au  commencement  de  ce  siècle. 
Dupont  de  Nemours,  alors  membre  de  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices,  chargé  du  service  des  secours  à  do- 
micile, avait  organisé  des  prêts  circulans  qui,  dans  leur  ro- 
tation, allaient  tour-à-tour  vivifier  plusieurs  familles  dans  une 
année. 

La  société  du  fret  charitable  et  gratuit^  fondée  à  Ton- 

■s 

iouse,  en  1828,  mérite  d'être  offerte  comme  un  modèle  (1). 
Elle  a  pout*  but  de  soustraire  aux  exactions  et  à  l'usure,  les 
victimes  qu'elles  immolent  au  sein  de  la  classe  inférieure. 
Elle  prête  gratuitement,  et  pour  trois  mois,  aux  personnes 

(1)  Foudée  par  actes  des  6  mars  1827  et  4  juiUet  1828»  et  autorisi^  par 
ordoanance  royale  du  27  août  1828. 


qtti  smit  reconnnes  dignes  de  cette  faveur.  Elle  prend  des  in- 
iormations  exactes  sur  la  moralité  de  l'emprunteur  (1).  Non- 
seulement  elle  ne  retient  aucnn  intérêt,  mais  elle  ue  prélère 
même  aucune  retenue  pour  le  remboursement  de  ses  frais. 
Elle  se  borne  à  exiger  un  nantissement,  pour  lui  garantir  le 
remboursement  exact  de  ses  avances.  Le  nantissement  doit 

• 

être  d'une  conservation  faciîe,  et  sa  valeur  supérieure  de 
moitié  en  sus  à  celle  de  la  somme  prêtée.  Le  gage  est  vendu, 
si  Temprunteur  ne  reftibourèe  pas  après  les  délais  conve- 
nus. (2) 

On  n'admet  aucun  gage  de  la  part  des  fripiers,  revendeurs 
ou  antres  personnes  qui  pourraient  être  soupçonnées  de 
n'emprunter  à  la  société,  que  pour  prêter  ensuite  elles-mêmes 
à  intérêts.  On  ne  prête  point  de  nouveau,  au  même  individu, 
on  à  la  même  famille,  dans  les  3  mois  qui  suivent  le  rembour- 
sement du  premier  prêt,  à  moins  de  circonstances  extraordi- 
naires. (5) 

Le  capital  de  l'établissement  est  formé,  en  partie,  par  les 
fonds  qui  lui  appartiennent  en, propre,  et  qui  proviennent  de 
dotations  généreuses,  en  partie  par  les  fonds  que  versent  des 
actt<mnaires  qui  lui  fournissent,  chacun,  500  francs  par  an, 
pour  dix  années.  Les  frais  sont  couverts  par  les  revenus  de  la 
société,  par  les  subventions  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Toulouse. 

La  quotité  des  prêïs  varie  de  3  francs  à  150;  la  moyenne 
est  de  50  à  $0  francs.  Au  T' janvier  1836,  la  société  de  Tou- 
loufie  avait  prêté  à  7031  individus  ;  à  la  même  époque,  il  n'a- 
vait  été  vendu  que  151  ^ages,  faute  de  remboursement.  Ge 
résultat  est  digne  d'attention.  Il  prouve  que  les  prêts  gratuits 
peuvent  être  faits  avec  sécurité,  quand  ils  sont  faits  avec  dis- 
cernement. Le  petit  commerce  et  les  ouvriers  malaisés  pro- 


(1)  Art.  20  et  22  des  statuts. 

(2)  Art.  21,  27,  20. 
^3)  Art.  30,  31. 
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fitent  essentiellement  de  rinstitution  formée  à  Toulouse  ;  elle 
a  été  fort  utile  à  la  classe  laborieuse  que  l'usure  opprimait; 
par  des  intérêts  de  10(yà  150  pour  cent.  On  Regrette  seulement 
que  la  modicité  du  capital  existant  Jusqu'à  ce  jour  (1),  coa«, 
traigne  cette  société  à  restreindre  la  sphère  de  ses  bienfaits. 

La  société,  formée  à  Londres,  depuis  quelques  années, 
pour  la  visite  des  pauvres,  a  fait  entrer  dans  le  plan  de  ses 
opérations,  des  établissemens  de  prêts  gratuits,  qui  se  sont 
multipliés  dans  un  grand  nombre  de  villes  (2).  Le  minimum 
des  prêts  est  fixé  à  10  shillings.  L'emprunteur  doit  être  cau- 
tionné par  une  personne  solvable.  Le  «remboursement  a  lieu 
par  paiemens  partiels  et  hebdomadaires.  L'emprunteur  reçoit 
un  livret  qu'il  doit  présenter  à  toute  réquisition.  (3) 

Le  mont-de-piété  de  Reims  remonte  à  1519  j  et  dès-^lors^ 
il  prêta  sur  nantissement,  mais  sans~ intérêt,  aux  nécessiteux, 
pour  une  année.  L'établissement  primitif  succomba,  par  le 
concours  de  diverses  circonstances /mais,  en  1579,  il  fut  ré- 
tabli par  les  soins  de  la  compagnie  de  Saint-Paul.  Ferme  de 
nouveau,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  il  a  été  remis  en  activité, 
une  seconde  fois,  en  1822.  Les  prêts  ne  sont  plus  absolument 
gratuits,  comme  à  l'origine;  mais  l'établissement  ne  perçoit,  en 
tout,  que  deux  pour  cent,  pour  se  couvrir  de  ses  frais  {Ix).  Les 
dépenses  de  conservation  et  de  manutention  s'élèvent  au 
moins  à  ce  taux  ^  il  n'est  donc  exigé,  en  réalité,  aucun  intérêt 
dé  l'emprunteur,  pour  le  loyer  de  la  somme  prêtée. 

Un  second  mont-de-piété  ouvert  à  Reims,  en  1815,  et  con- 
fié à  la  même  compagnie,  prête  pour  un  modique  intérêt. 

(1)  Seulement  50,000  francs. 

(2)  General  societyjor  pfomotîng  district  visiting»  —  Plan  of  operationsm 
Londres^  1836,  p.  11. 

(3)  On  peut  consulter  sur  les  heureux  fruits  de  ces  prêts,  récrit  publié  par 
sir  Francis  Jrench. 

^    (4)  InstUuti  di  èeneficenza  in  Torino,  par  M.  Sacchi  ;  Milan,  1835,  p.  13* 
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ARTICLE  Vi. 
Des  reprochtt  faits  aux  monts-de-piété. 

S'il  n'est  aucun  établissement  créé  par  le  génie  de  la  bien- 
faisance qui,  de  nos  jours,  ne  se  soit  trouvé  atteint  par  des  ob- 
jections et  par  des  critiques;  il  n'wi  est  point  qui  en  ait  attiré 
de  plus  nombreuses  et  de  plus  graves,  que  les  monts-de-piété. 
Déjà  au  commencement  de  ce  chapitre,  nous  avons  reconnu 
qu^en  effet  ce  genre  de  banques  est  sujet  à  des  incouvéniens 
réels  qui,  en  certains  cas,  peuvent  s'éteindre  presque  indéfini- 
ment. Nous  avons  eu  l'occasion  aussi,  de  rétablir,  par  des 
documens  positifs,  des  faits  qui  avaient  été  dénaturés,  de  jus- 
tifier, en  particulier,  le  mont-de-piété  de  Paris,  contre  les  ac- 
cusations qui  avaient  été  la  <^onséquence  de  ces  méprises. 

Les  monts-de-piété  sont  sujets,  on  ne  saurait  le  nier,  à  des 
inconvénfens,  à  des  dangers;  ils  partagent  cette  condition 
avec  la  plupart  des  institutions  humaines.  Mais  ne  prévien- 
nent-ils pas  d'autres  incouvéniens,  d'autres  dangers  plus  fâ- 
cheux encore?  si  vous  n'ouvrez  pas  de  banques  publiques  de 
prêts  sur  nantissement,  comment  échapperez-vous  aux  ban- 
ques privées  et  clandestines,  c'est-à-dire,  au  danger  des 
exactions  les  plus  usuraires  et  des  fraudes  les  plus  odieuses? 

<c  Les  monts-de-piété,  dit-on,  ne  sont  pas  de  véritables  în- 
<c  stitutions  de  bienfaisance  :  car,  prêter  sur  gages  n'est  pas 
<c  une  chose  entièrement  désintéressée;  car,  le  prêt  sur  gages 
a  est  fait  sans  distinction,  sans  garantie  d'un  bon  emploi  ;  il 
a  peut  soulager  le  malheureux,  mais  ne  prévient  pas  le  mal- 
<c  heur.  C'est  un^  acte  de  commerce,'  non  un*  acte  de  cha- 
rité. »  (1) 

A  cette  critique  répondent  plusieurs  réflexions  incontes- 
tables. 

1^  Le  prêt  n'est  pas  entièrement  désintéressé.  —  L'assis- 

^1)  Nous  empruntons  ces  objections  k  un  écrit  doublement  remarquable  ft 
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tance  la  plus  désidtéressée  n'est  pas  toujours  la  plus  salu- 
taire; un  don  gratuit  est  souvent  moins  utile  à  celui  qui  le 
re^^oit,  qu'un  service  dont  celui-ci  s'acquitte  en  partie,  selon 
ses  moyens  ;  souvent  on  aide  mieux  uii  pauvre,  en  le  mettant 
en  état  de  s'aider  lui-même.  D'ailleurs,  parlez-vous  de  la  con- 
dition du  nantissement?  ou  parlez-vous  de  celle  de  Tintérêt? 
si  vous  ne  parlez  que  du  nantissement,  le  service^est,  sous  ce 
rapport,  désintéressé  ;  le  nantissement,  établi  pour  la  sûreté 
du  préteur,  s'effectue  par  le  gage,  pour  les  choses  mobilières, 
comme  l'hypothèque  assure  les  droits  du  préteur,  lorsqfuie 
l'emprunteur  est  propriétaire  d'un  immeuble.  Demandez -vous 
que  le  préteur  avance  ses  fonds,  sans  aucune  sûreté,  à  une 
personne  insolvable?  AlorsWous  ne  demandez  plus  un  prêt, 
mais  un  don  véritable.  Parlez-vous  de  l'intérêt,  c'est-à-dire 
du  loyer  de  la  somme  prêtée?  Mais,  nous  venons  de  le  voir; 
le  plus  grand  nombre  des  prêts,  les  prêts  faits  aux  plus  pau- 
vres, sont  faits  réellement  sans  intérêt;  les  monts-de-piété  ne 
recouvrent  pas  même  leurs  frais- 
ât Lq  prêt  sur  gages  est  fait  sans  distinction'.  —  Il  est  vrai, 
et  c'est  précisément  par  ce  moyen,  que  les  emprunteurs  aisés 
contribuent  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  emprun- 
teurs pauvres;  et  soulagent  d'autant  ceux-ci,  en  prenant  la  plus 
forte  part  dans  les  frais  de  l'établissement.  Ce  sont  les  premiers 
qui  acquittent,  en  réalité,  l'intérêt  des  prêts  faits  aux  seconds. 
Z^  Le  prêt  est  fait  sans  garantie  de  l'emploi.  —  Il  est  vrai; 
mais,  hélas!  quel  garantie  avez-vous  de  l'emploi  des  dons  les 
plus  gratuits?  Quelle  garantie  avez-vous,  en  assistant  le  mal- 
heureux, contre  l'abus  qu'il  peut  faire  du  secours  qu'il  a  reçu? 
4*  Le  prêt  peut  soulager  le  malheureux,  non  prévenir  le 
malheur.  —  Si  le  prêt  est  fait  à  propos,  il  produit  plutôt 
l'effet  inverse. 

par  lenérite  de  son  auteur  et  par'  le  suffirage  qu^il  a  reçu  de  Facadéiue  du 
Gard  :  Des  Banques  publiques  de  prêts  sur  g€tges,  et  de  leurs  inconçéniens,  par 
.  V*  Arthur  Beu^ot,  Paris,  X8.29.  v.  p.  18. 
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5*  Le  prêt  snr  gages  est  un  acte  de  commerce.  —  Le  prêt 
sur  gages  est  un  acte  civil;  il  n'est  un  acte  de  commerce,  que 
lorsqu'il  a  lieii  sur  marchandises  (1).  C'est  une  stipulation,  il 
.est  vrai,  on  les  engageroens  sont  réciproques,  où  ils  sont  fft- 
rantis,  à  défaut  de  solvabilité,  à  défaut  de  caution,  par  un  nan^ 
tissemént  réel.  A  cette  condition,  il  est  réellement  un  prêt; 
mais  un  prêt,  avec  la  garantie  du  remboursement,  peut  ep- 
core  être  un  service  précieux  pour  celui  qui  le  reçoit,  un  sa- 
crifice de  la  part  de  celui  qui  le  donne.  C'est  le  sacrifice,  non 
du  capital,  sans  doute,  mais  de  ses  fruits,  si  le  prêt  est  fiiit 
sans  intérêt. 

a  Les  monts-de-pieté,  dit-on  encore  (2)*,  loin  d'encourager 
<c  le  goût  du  travail  et  de  l'économie,  sont  à-la-fois  contraires  à 
«  tous  deux,  ainsi  qu'à  l'esprit  de  prévoyance.  Il  est  reconnu, 
a  ajoute-t-on,  qu'il  n'y  a  guère  que  le  1/3  des  engàgeans  qui 
<c  retirent  leurs  effets,  et  qu^ainsi  le  désir  de  retirer  le  dépôt, 
a  en  restituant  le  prêt,  ne  coùimande  pas  l'économie.  Ce  que 
te  l'emprunteur  n'a  pas  fait  pour  prévenir  le  mai,  comment  le 
<c  fera-tH  pour  le  réparer?  Les  munts-de-piété  offrent  aupau- 
a.  vre  trop  de  facilités  pour  se  procurer  de  l'argent  ;  i^  sont 
(cune  provocation  publique  aux  prêts  sur  gages.  » 

Ici  encore  plusieurs  réflexions  se  présentent. 

1"*  Il  en  est  du  prêt  sur  gages,  comme  des  instrumens  utile» 
à  l'homme,  qui  peuvent  aussi,  entré  ses  mains,  devenir  des  in-^ 
strumens  meurtriers  ;  comme  des  substances  médicinales  qui 
peuvent  aussi  se  transformer  en  poisons.  Mais  faut-il  le  re* 
foser  à  ceux  auxquels  cette  assistance  est  nécessaire,  parce 
cpie  d*autres  peuvent  en  abuser?  Tout-à-t'heure,  parce  que  le 
raont*de-piété  exige  en  retour  une  rétribution,  vous  lui  re- 
prochiez de  ne  pas  £aire  un  acte  de  bienfaisance  ;  maintenant 
vous  le  trouvez  trop  libéral  ;  vous  lui  reprochez  d'encourager 
l'imprévoyance  et  Toisiveté. 


(1)  Code  civil,  articles  2072  et  suivans.  —  Code  de  commerce,  art.  95. 
;2}  Voyez  Touvrage  qui  vient  d'être  cité,  p.  30»  32, 33,  37. 
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intérêt  au  riche  et  au  pauvre  (1).  L'allégation  n'est  pas 
eiacte,  nous  Favons  vu.  La  rétribution  mensuelle  est  la 
BBéme,  sans  .doute,  mais  elle  se  répartit  d'une  manière  diffé- 
rente. Les  frais  étant  à*peu*près  les  mêmes,  pour  un  objet  de 
50  francs ,  et  pour  un  objet  de  5  francs ,  et  se  trouvant  pour 
dmcun  représentés  p^r  65  centimes,  le  déposant  du  premier, 
m  acquittant  6  francs,  a  payé  à  la  fin  de  l'année  5  fr.  35  c. 
d'intérêt,  en  sus  des  frais  de  régie,  tandis  que  le  déposant  du 
second,  en  payant  une  rétribution  de  60  c. ,  n'a  fait  que  rem- 
bourser les  frais  de  régie. 

On  reproche. aux  monts-de-piété  de  favoriser  les  spécula- 
tions sur  les  reconnaissances  (2).  La  reconnaissance  est  le 
titre  délivré  à  l'emprunteur,  et  en  vertu  duquel  celui-ci  peut 
ou  retirer  son  nantissement  en  remboursant,  ou  toucher  ie 
boni  résultant  de  la  vente,  s'il  ne  rembourse  ou  ne  renouvelle 
pas,  avant  la  fin  de  Tannée.  L'emprunteur,  en  négociant  sa 
reconnaissance  avant  le  terme,  peut  réaliser  ce  boni  par  an- 
ticipation ;  le  montant  du  boni  étant  incertain,  jusqu'à  la 
vente,  la.négociatron  ne  peut  être  qu'un  contrat  aléatoire.  Les 
spéculateurs  qui  se  chargent  de  retirer  les  effets  déposés  au 
mont-de-piété  pour  le  compte  de  l'emprunteur,  en  achetant 
,  sa  reconnaissance^  peuvent  donc  facilement  le  séduire  par 
l'appât  d'un  paiement  anticipé,  et  se  prévaloir  vis-à^vis  de* 
lui  ^e  l-incertitude  attaché  à.  la  valeur  réelle  du  boni.  C'est 
un  inconvénient,  sans  doute  ;  mais,  il  ne  serait  pas  juste  de 
dire  que  les  monts-de- piété  le  favorisent;  ils  donnent  seule- 
ment au  déposant  un  titre  qu'ils  ne  peuvent  lui  refuser  f  le 
jeu  qui  s'établit  sur  le  titre  est  le  tort  du  porteur.  Le  mont- 
de-piété  serait-il  donc  responsable  de  l'imprudence.de  ceux 
qu'il  assiste? 

On  reproche  aux  monts-de-pîété  de  favoriser  les  désordres, 
les  vols,  les  soustractions  frauduleuses  (3).  C'est,  au  contraire, 

^  (1)  Ihid.  p.  60,  • 

(2)/^<V/.  p.  6i;  ' 

(Z)  lèid.  ^,  &4. 
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pour  prévenir  ces  vols  et^ces  soustractions  frauduleuses  aux* 
quels  les  entreprises  privée/  de  prêt  sur  gages  donneraient 
une  extrême  faveur,  que  les  monts^de-piété  sont  institués  ; 
leurs  réglemens  ont  multiplié  les  précautions  pour  prévenir 
ce  désordre. 

Si  les  monts-de-piété  agissent  en  diverses  manières  sur  les 
mœurs  populaires,  ils  deviennent  aussi,  réciproquement, 
des  Instrumens  d'indication  sur  Fétat  de  ces  mêmes  miœurs. 
On  a  signalé  le  rapport  qui  existe  entre  leurs  opérations,  et  les 
plaisirs  populaires,  les  loteries,  les  jeux.  Cependant,  les  in- 
fluences qu'on  serait  fondé  à  admettre  n'ont  pas  autant  d'é* 
tendue  qu'on  le  suppose. 

On  voit  avec  regret  qu'à  Paris,  les  dépôts  faits  le  lundi  sont 
beaucoup  plus  considérables  que  ceu^  des  autres  jours  de  la 
semaine,  parce  que  la  bourse  du  pauvre  a  été  épuisée  le  di- 
manche, et  surtout  parce  qu'à  Paris,  les  ouvriers  ont  contracté 
la  funeste  habitude  de  chômer  le  lundi  et  quelquefois  même 
le  mardi. 

Cependant,  l'un  de  no^  sa  vans  les  plus  distingués  a  été 
conduit  par  ses  Tcchercbes  (1),  à  découvrir  qu'en  France, 
aux  époques  des  grandes  fêtes,  les  engagemens  d'effets  àUr 
mont-dé-piété  diminuent,  les  retraits  augmentent,  et  il  l'at* 
tribue  à  ces  nouvelles  occasions  de  travail  que  les  ouvriers 
trouvent  dans  le  mouvement  que  les  fêtes  donnent  aux  con- 
sommations. II  a  montré  également,  par  la  comparaison  qu'ir 
a  établie  entre  les  années  qui  ont  précé(}é,  en  France,  la  sup- 
pression de  la  loterie  et  les  années  qui  l'ont  suiVis,  que  celte 
suppression  n'a  pas  diminué  le  nombre  des  engagemens  ; 
aux  monts-de-pîéié,  et  il  explique  judicieusement  ce  phéno- 
mène, en  remarquant  que  diverses^  circonstances  ont  pu,  à  la  - 
seconde  époque,  amener  une  gêne  dans  la  situation  des  clas-  ' 

(1)  M.  le  Baron  Dupin,  dans  un  rapport  &it  à  la  chambre  des  pairs,  le  32  > 
février  1838^  sur  h  pétition  d'un  Habitant  de  Lyon  (voir  le  Moniteur  du  88 
février).    -^  ^  . 
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ses  laborieuses.  La  suppression  des  jeux,  opérée  en  France,  à 
dater  de  1838,  lui  a  fourni  le  sujef  d'une  observation  semblable, 
n  en  a  justement  conclu,  que  i'institution  des  monts-de-piété 
n'exerce  pas  sur  les  mœurs  populaires  une  action  aussi  per- 
nicieuse qu'on  pourrait  le  croire.  (1) 

ARTICLE  yn. 

Des  améliorations  qui  peuvent  être  apportées  dans  le  régime  des  monts-de" 

piété. 


Les  critiques  dont  les  monts-de-piété  ont  été  l'objet,  si 
elles  ne  sont  pas  toutes  fondées,  appellent  du  moins  les  médi- 
tations des  amis  de  l'humanité,  sur  les  améliorations  dont  le 
régime  de  ces  établissemens  est  susceptible. 

Dans  toutes  les  vues  d^amélioratîon  qui  pourraient  être 
conçues,  il  se  présente  une  difficulté  qui  tient  à  la  nature 
même  de  ces  établissemens  ;  comme,  par  eux-mêmes,  ils  ont 
ensemble  et  l'avantage  dé  servir  aux  prêts  utiles ,  et  l'incon- 
vénient de  fournir  à  ceux  qui  dégénèrent  en  abus,  on  ne  peut 
ni  étendre  les  facilités  du  prêt,  sains  aggraver  l'inconvénient; 
ni  les  restreindre,  sans  diminuer  l'avantage. 

Ainsi,  l'on  propose,  par  exemple,  d'abaisser  létaux  de  l'in- 

(1)  Dajis  une  Sfstoire  des  Monts-de^piété,  qu'il  a  publiée  à  Padoue,  en 
1762y  Cerretti  a  exposé  la  vraie  nature  de  ces  établissemens,  peu  ou  mal  con- 
nus de  la  plupart  des  économistes;  il  a  montré  que  les  prêts  &its  par  eux  n*ont 
réellement  pas  le  caractère  d*usure  qu^on  leur  reproche. 

Dans  un  mémoire  lu  à  la  Société  royale  économique  de  Madrid  (en  mars 
1784),  les  montwle^piété  sont  au  ccmtraire  représentés  comme  des  établisse- 
mens également  funestes  à  la  moralité  et  au  ^bien-être  de  la  classe  laborieuse. 
STelle  est  «ussi  Topinion  récemment  professée  par  M.  Schmidt^  dans  ses  Re- 
cherches sur  la  population,  les  salaires  et  U  patqtérisme,  publiées  en  allemand 
%  Leipzig^  en  1836. 

Bans  un  Aperçu  sur  les  banques  d'épargnes,  de^  prêts  sur  nantissement  et 
d'escompte,  publié  à  Metz,  en  1834,  M.  Félix  de  ViviUe  a  présenté  des  con- 
sidérations judicieuses  et.instmctivessur  Futilité  des  combinaisons  qui  lieraient 
rîDstitution  (les  monts<le-piété  à  ceUe  des  caisses  d*épargnes. 
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térél  (1).  Mais,  abaisser  l'intérêt,  c*ëst  rendre  Faccès  du  mont- 
de-piété  facile  à  ceux  qui  viennent  y  chercher  de  l'argent 
pour  le  jeu,  pour  la  dissipation,  une  ressource  dans  leur  im- 
prévoyance. En  abaissant  le  taux  de  l'intérêt,  on  accorde  upe 
^gale  faveur  au  pauvre  et  ap  riche.  Enfin,  on  ne  peut  abais- 
ser le  taux  de  l'intérêt  au-dessous  de  celui  que  le  mont-de- 
piété  acquitte  lui-même  pour  les  fonds  qui  lui  sont  confiés; 
on  ne  peut  abaisser  le  taux  des  rétributions  qui  représen- 
tent les  frais  de  régie,  sans  constituer  l'établissement, en  perte. 

L'établisseiment  n&  pourrait  f^ire  un  semblable  sacrifice, 
que  dans  le  cas  où  il  posséderait  une  dotation  qui  pût  être 
employée  en  libéralités,  et,  dans  ce  cas  même,  peut-on  ad- 
mettre que  le  riche  et  le  panvre  recueillent  indifféremment 
les  libéralités  distribuées  sur  le  fonds  des  secours  publics? 

Réduire  les  frais  de  régie  à  l'économie  la  plus  rigoureuse, 
en  simplifiant  le  service  sans  le  compromettre,  est  le  seul 
moyen  d'abaisser,  d'une  manière  générale,  le  taux  des  rétri- 
butions acquittées  par  les  emprunteurs. 

On  a  proposé  encore  d'élever  le  mmimum  de  la  valeur  des 
objets  déposés  en  nantissement.  (2) 

C'est  proposer,  en  d'autres  lermes,  de  refuser  l'assistance 
du  mont-de-piété  à  ceux  auxquels  elle  peut  être  le  plus  né- 
cessaire ;  c'est  proposer  de  la  refuser  dans  le  cas  où  elle  équi- 
vaut à  un  prêt  gratuit.  Et  comment  concilier  cette  pensée  avec 
le  désir  exprimé  par  ses  auteurs,  de  voir  les  prêts  des  monts- 
de-piété  devenir  entièrement  gratuits?  (3) 

Les  nantissemensdepeu  de  valeur  encombrent,  il  est  vrai , 
rétablissement ,  multiplient  les  frais ,  compliquent  les  écri- 
tures. On  se  demande  comment  une  personne  peut  être  ré- 
duite à  emprunter  une  fs^ible  somme  de  3  fr.,  de  5  fr;,  et  à 
donner  un^nantissement  pour  l'obtenir.  Souvent,  un  seul  em- 


(1;  Des  banques  puillquies  de  prit ^  etc.,  p.  71. 
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prunteur  obtient  à^khfefe  plusieurs  prêts,  par  le  dépAt  de 
plusieurs  nauttssemens  d'une  faible  Taleur;  ayant  pris  «ne 
fois  le  cbemin  du  mont-^e-piété,  il  s'aceonmme  à  cette 
source ,  il  se  dépouille  petit  à  peljt  et  successivement  de 
effets.  Mais,  si  nous  lui  fermons  Tacoès  d»  mon^de^piété^ 
trottvera-t-il  pas  ailleurs  la  même  facilité  dans  un 
ment  clandestin ,  avec  une  ruine  plus  rapide  et  plus  certftiiie? 
£n  vain  vous  multiplier  les  précautions  et  les  sauvegardes , 
pour  les  bommes  qui  ne  savent  pas  se  conduire. 

On  a  proposé  de  réduire  les  bénéfices  des  monts-de-piété. 
Sans  doute  les  bénéfices  des  monts-de-piété  doivent  être  ren- 
fermés daos  d'étroites  limites;  sans  doute  ces  bénéfioeane 
doivent  profiter  qu'aux  malheureux.  Quoiqu'ils  soient  versés 
dans  la  caisse  des  secours  publics,  rien  ne  serait  moins  juaie 
que  de  dépouiller  une  partie  des  pauvres,  pour  en  assister 
une  autre.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  montsdepiété  fis- 
sent des  bénéfices;  cette  nécessité  résulte  pour  eux  de  eelle 
qui  leur  est  imposée,  de  ne  point  se  trouver  en  perte.  Le  ré- 
sultat de  leurs  opérations  ayant  toujours  quelque  chose  d'in- 
certain, leurs  dépenses  et  leurs  recouvremens  ne  pouvant 
être  d'avance  déterminés  avec  une  rigoureuae  précision,  le 
montant  des  rétributions  doit  être  calculé  de  manière  à  laisser 
toute  réventualité  en  faveur  de  rétablissement;  ces  bénéfices 
ne  sont  donc  réellement  qu'une  garantie. 

Ces  considérations,  cependant,  ne  s'appliquent  qu'aux  prêts 
faits  aux  pauvres  ;  les  prêts  faits  aux  riches ,  aux  .dissipatews 
ne  doivent-^ils  pas  subir,  dans  un  établissement  public,  les 
mêmes  rétributions  auxquelles  ils  seraient  soumis  dans  ou 
établissement  privé?  Le  service  gratuit  d'une  administi^timi 
charitable  doit^l  tourner  m  bénéfices  pour  eux?  Est-il  donc 
i^îuSle  de  leur  demander,  au  profit  des  pauvres ,  une  partie 
de  la  rétribution  qu'eût  exi^é  d'eux  une  entreprise  de  spé- 
culation particulière  et  commerciale? 

C'est  ainsi  que  nous  sommes  constamment  ramenés  à  la 
même  diflSculté ,  par  la  crainte  de  voir  l'assistance  dégénérer 
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en  abus;  ou  la  prëeamion  pvise  contre  Fabua^  devenir  un 
obstacle  à  rassistance. 

Mais  eeue  dîfiiottlté^  ne  poorrait^pii ,  sinon  la  détruire  en- 
tièvement;^  du  moins  Vattenner  considérablement  en  Tatta- 
4oant  dans  sa  cause  ?  Ne  serait«41  pas  possible  de  diviser  les 
inréts ,  de  les  distinguer  en  deux  classés  :  Tune  qui  compren- 
drait les  prêts  réellement  utiles,  înyoqués  par  la  néces^té, 
servant  à  protéger  ou  à  réhabiliter  un  malheureux  ;  l'autre, 
qui  eemprendràit  les  prêts  soUîcités  par  TimprévoyanCe ,  la 
légèreté,  la  dissipation,  ou  même  demandés  par  des  per* 
sounes  aiaées,  dans  un  motif  qui  n'a  rien  de  répréhensible? 

Si  celte  distinction  pouvaU  élre  établie,  la  première  classe 
de  prêts  serait  réglée  à  des  conditions  beaucoup  plus  fayora- 
bk spour  Temprunteur;  elle  pourrait  même  avoir  lieu,  en  cer- 
tains cas/d'une  manière  entièrement  gratuite.  On  appliquerait 
MX  dépenses  de  ce  service  les  béaéfices  du  mont-de-piété, 
obtenus  par  la  seconde  branehe  d'opérations,  et  le  revenu  des 
dotations,  que  le  ment«<te-*piété  attrait  reçu^si  on  y  affeclerailt, 
à  défaut,  une  siâivention  sur  le  fonds  des  seeours  publics. 
Les  i^ets  déposés  en  nantissement  par  les  emprunteurs  de 
eette  première  classe  ne  serviraient  qu'à  garantir  le  rem- 
beursement  du  capital.  On  pourrait  même  prêter,  sous  cau- 
tion ,  aux  personnes  de  cette  catégorie  ;  on  pourrai!  leur 
prêter  de  confiance,  lorsqu'on  aurait  des  garanties  morales 
suffisantes;  on  s'éviterait  aiasi  les  embarras  et  les  dépenses 
de  la  réception  et  de  la  conservation  des  effets  donnés  m 
gage. 

Uëtablissement  alors  conserverait  une  entière  liberté  pour 
imposer  aux  emprunteurs  de  la  «ecxmde  classe  de  justes  ré- 
trabmîoBs  $  le  taux  de  ces  rétributions  resterait  au-dessous 
de  ce  qu'auraient  es^é.  des  entreprises  privéïes  et  clandes- 
tines ,  afin  de  prévenir  d'aussi  dangereuses  spéculations.  Il 
aa^ah  utile  cependant  que  ce  tsmx  fût  assez  élevé  pour  ré- 
primeri  antant  qu'il  serait  possible,  le  pettcbaitqui  pointe  les 
dissipateurs  à  emprunter  sai^.iifeeaiure. 

4. 


Mais,  comment  opérer  cette  séparation?  à  ^aels  signes 
certains  reconnaître  la  première  classe  d'emprunteurs? 

Cette  séparation  s'opère,  nous  l'avons  vu,  par  la  quotité  des 
nantissemens  5  mais  elle  n'en  résulte  que  d'une  manière  assez 
imparfaite.  Les  gages  les  plus  faibles  peuvent  être  déposés  par 
un  dissipateur;  un  ouvrier  estimable  peut  être  contraint  de  dé- 
poser un  objet  de  quelque  prix.  Il  convient  donc  d'obtenir  un 
moyen  plus  sûr  et  plus  direct,  pour  distinguer  les  deux  classes. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  dans  l'organisation  des  montc^de- 
piété  eux-mêmes,  que  le  moyen  peut  en  être  trouvé  :  il  n'a  pas 
d'instrument  propre  à  lui  faire  discerner  la  situaticm  et  le 
caractère  des  emprunteurs  qui  se  présentent.  Mais  ce  moyen 
peut  se  trouver  ailleurs,  surtout  dans  Tadministration  des  se- 
cours publics,  si,  élevée  à  la  dignité  d'une  vraie  magistrature, 
elle  obtenait  sur  la  direction  morale  des  pauvres,  l'empire  qui 
lui  appartient.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'examiner 
comment  elle  pourrait  être  constituée,  quelles  seraient  ses 
fonctions.  Il  suffira  d'indiquer  ici  que  celte  administration 
adresserait  au  mont-de-piété,  sous  sa  garantie,  les  personnes 
auxquelles  lès  prêts  seraient  indispensables,  et  qui  mérite- 
raient de  les  obtenir.  Les  irecommandations  se  sous-divise- 
raient  en  trois  espèces  :  1^  Prêts  à  faire  sur  nantissement,  avec 
une  rétribution  réduite  (comme  i/h  pour  0/0,  par  exemple); 
2^  prêts  à  faire  sur  nantissement,  mais  gratuitement;  3^  prêts 
à  faire  gratuitement  et  de  confiance.  Le  nombre  des  person- 
nes admises,  le  montant  des  prêts  à  accorder  seraient  limités, 
et  la  limite  serait  fixée  d'avance  de  concert  entre  les  deux 
administrations  ;  on  pourrait  établir  aussi  que  l'administra- 
tion des  secours  publics  indemniserait  le  mont-de-piété  d'une 
partie  de  ses  frais,  ce  qui  contribuerait  encore  à  imposer  aux 
recommandations  de  celle-là,  une  réserve  convenable. 

J^'opportunité  des  prêts  faits  par  les  monts-de-piété,  l'in- 
fluence qu'ils  exercent,  les  précautions  qu'ils  exigent,  tout 
ici  se  lie  aux  intérêts  de  la  moralité  des  classes  pauvres,  au- 
tant qu'à  ceux  de  leur  biexieêtre< 
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Parmi  les  améliorations  de  détail  gui  paraissent  pouvoir 
être  facilement  introduites  dans  le  régime  des  monts-^e-piété, 
il  en  est  une  qui  serait  très  favorable  aux  emprunteurs  dignes 
debienveîHance.Elleconsisteraità  leur  permettre  de  rembour- 
ser partiellement  et  par  petites  sommes.  Elle  leur  rendrait  par 
là  le  remboursement  plus  facile;  elle  les  encouragerait  aux 
épargnes  journalières.  L'exemple  en  a  été  donné  avec  succès 
dejmis  plus  de  deux  siècles,  par  le  mohi-de-pie'ie' de*  Poiohi, 
de  Sienne  (1).  Cette  mesure,  il  est  vrai,  accroîtrait  le  travail 
des  opérations  et  des  écritures  ;  mais  ce  léger  inconvénient 
n'est  rien  auprès  des  avantages  que  ce  mode  de  rembourse* 
ment  procure. 

Convient41  d'autoriser  les  monts- de-piété  à  admettre  les 
renouvellemens  des  prêts,  d'année  en  année,  pour  un  temps 
indéterminé?— On  a  cité  avec  éloges  l'exemple  d'un  établisse- 
ment qui  admet  cette  faculté  ;  on  a  signalé  en  particulier  des 
emprunts  qui  subsistent  ainsi  depuis  160  ans.  Mais  les  firais 
de  conservation  n'absorberont-ils  pas  bientôt  la  valeur  de 
l'objet  déposé  ?  Le  gage  ne  perdra-t-il  pas  une  partie  de  sa 
valeur  par  le  laps  de  temps,'  et  ne  se  trpuvera-t-il  pas  peut* 
être  hors  d'usage?  Quel  intérêt  peut-il  y  avoir,  pour  l'emprun- 
teur, à  conserver  la  propriété  d'un  objet  dont  il  ne  se  sert 
jamais,  qu'il  n'a  pas  même  sous  la  main?  N'est-il  pas  utile 
d'exciter  l'emprunteur  à  accélérer  )e  remboursement,  à  s'en 
procurer  les  moyens? 

ARTICLE  vin. 

CondiuioQ  da  présent  chapitre. 

On  emprunte  ou  par  spéculation,  ou  par  imprudence,  ou 
par  pécessité;  dans  le  premier  cas,  pour  se  procurer  un  bé- 


(1)  Fondé  en  1624. 

Une  cmtrepriie  particttlière»  formée  à  Piris  mus  le  titre  de  caisse  de  pré^ 
voyance  pour  les  effets  déposés  au  moni'de-piété,  annonce  aussi  qu'elle  se  pr<h! 
PMe  le.inéine  but,  mais  en  prélevant  une  pria»  de  S  p.  0^0 
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néBoe;  dans  le  denxièine,  pour  foire  des  dépenses  fHvoles; 
dans  le  dernier,  pour  se  préserver  d'ane  perte  ruineuse. 

La  première  de  ces  trois  transactions  ne  s'aûcomplira 
qu'autant  qu'elle  sera  utile  aux  deux  parties;  la  loi  n'a  donc 
rien  à  y  voir,  rien  à  y  prescrire.  Elle  n^  pourrait  interdire 
dans  celte  stipulation,  les  conditions  qui  se  trouveraient  être 
d'une  mutuelle  convenance,  sans  entraver  des  opérations  lé^ 
gitimes  dont  la  classe  malaisée  est  appelée,  comme  toute  Mt^ 
ti^è,  à  retirer  différens  avantages. 

Le  second  genre  de  transactions  comprend  toutes  celles 
que  peut  suggérer  à  fempranteur,  ia  légèreté,  la  dissipacisoy 
le  désordre  même  :  emprunts  doublement  funestes,  et  p^r 
le  pr^udice  qu'Us  porteront  à  sa  fortune^  et  paar  les  foci- 
lités  qu'ils  lui  offriront  pour  commettre  des  écarts*  N'est-rii 
pas  à  désirer  qu'une  négociation  semblable  trouve  des  obsta<* 
des  dans  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  et  que  l'imprudenc, 
aa  nM)ment  de  commettre  Ja  faute,  en  soit  averti  parles  condi<- 
tiens  qu'on  lui  impose?  N'est^il  pas  naturel  que  le  préteur  ait- 
qoel  ii  s*adresse  calcule  les  chances  du  danger  qu'il  court,  ef: 
joigne  aux  taux  de  l'intérêt  une  prime  d'assurance  qui  cona«* 
pensera  pour  lui  les  chancesde  l'insolvabilité  de  son  débiteur? 
En  quoi  la  loi  protégerait-elle  la  personne  malaisée  contre  ses 
propres  imprudences,  si  die  venait  lever  l'obstacle  qui  l'en 
préserve? 

Reste  la  troisième  espèce  de  transacticms.  Plus  la  nécessité 
de  celui  qui  emprunte  sera  réelle,  pressante,  et  plus,  par  cette 
raison  même,  il  se  trouvera  à  la  discrétion  du  prêteur.  Dans 
une  condition  malaisée,  le  premier  a,  de  plus,  le  désavantage 
de  ne  pouvoir  souvent  offrir  d'autre  garantie  de  rembourse- 
ment, que  sa  bonne  volonté  et  sa  bonne  foi  :  s^l  traite  avec  on 
ineonnu,  ou  s'il  n'offre  point  <;ette  garantie  à  ceux  qin  le 
connaissent,  il  faudra  qu'il  joigne  le  sacrifice  d'une  prime 
d'assurance  à  celui  d'un  agio  qui  ne  représente  pas  même  pour 
lui  une  part  de  bénéfice,  mais  seulement  une  diminution  de 
pefte.  Ces  cas  sont  rares,  il  est  vrai;  uue  sage  prévoyaoQC« 
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pettt  souvent  an  éviter  les  fàcheu$es  anxiétés;  cependant  ils  se 
présentent  quelquefois;  ceux  qu'ils  atteignent  sont  dignes  delà 
soHftcUudedes  gens  de  J^ien,  et  Ton  comprend  qu'ils  aient  excité 
ceUe  du  législateiir.  Mais,  quelle  sera  ici  la  vraie  puissance 
de  la  loi?  en  modérant  le  taux  des  intérêts,  pourrait- elle  con- 
tiâÎBdre  le  capitaliste  à  venir  prêter  ses  fpnds^  dans  le  cas  de 
nécessité?  non,^  sans  doute  :  le  capitaliste  préférera  remploi 
le  plus  avantageux  et  le  plus  sàr.  La  loi  n'aura  point  favorisé 
le  prêt;  elle  aura  éloigné  les  préteurs.  Elle  ne  sera  point  ve- 
noe  an  secours  de  l'infortune;  elle  lui  aura  interdit  la  stipa« 
lation  qni^lui  était  indispensable,  quoique  dure.  Il  y  a  sans 
doote,  dans  une  si  pénible  extrémité,  un  remède  plus  direct^ 
plus  simple,  plus  efficace  :  la  bonté  le  connaît,  le  suggèrCi 
l'applique  :  ce  que  la  transaction  n'eut  pu  fournir  qu'à  un 
taiox  trop  élevé,  le  bienfait  l'accorde  gratuitement.  Mais,  ici,; 
flOBS  sortons  du  domaine  des  prescriptions  légales;  nous  en* 
trons  dans  une  autre  spbèfe  où  il  y  a  en  effet  des  remèdes 
pour  tous  les  maux. 

Que  des  mesures  de  répression  punissent  la  cupidité  cou-, 
pable.des  hommes  qui  tendent  des  pièges  à  l'ignorance,  en- 
couragent le  vice,  abusent  de  la  foi  en  matière  de  prêts 
comme  en  toute  autre,  rien  de  plus  juste.  Mais  les  lois  ci- 
viles ne  peuvent  aller  plus  loin,  et  transformer  le  bienfait  en 
obligation. 

En  résumé  ;  les  monls-de-piété  peuvent  être  considérés,  ou 
comme  une  banque  populaire,  ou  comme  unecaîsse  de  secours. 

Les  monts-de-piété  font,  pour  le  rang  inférieur  de  la  classe 
industrielle,  l'office  d'une  véritable  banque,  lorsqu'ils  reçoi- 
vent momentanément  le  dépôt  d'objets  inutiles  à  l'emprun- 
teur, et  lui  fournissent  en  retour  les  fonds  qui  deviennent 
productifs  entre  ses  mains;  ils  remplissent,  vis-à-vis  d'elle,  un 
ministère  analogue  à  celui  que  le  crédit  remplit  vis-à-vis  du 
commerce  :  le  commerçant  aussi  emprunte  souvent  sur  nan- 
tissement et  dépôt  de  marchandises.  Soit  que  l'homme  labo- 
rieux emploie  les  fonds  empruntés  à  acquérir  des  instrumens^ 
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des  matières,  soit  à  réparer  ses  pertes,  dès  qu'il  est  en  mesure 
de  s'acquitter  à  une  époque  prochaine,  il  fait  une  négociation 
légitime,  utile  et  sage.  Des  boutiquiers,  des  petits  marchands 
se  procurent  ainsi  momentanément  des  sommes  disponibles 
pour  faire  face  à  leurs  engagemens.  La  circulation  dans  la 
petite  iqdustrie  en  devient  plus  animée  et  plus  rapide.  Quels 
services  Ils  banques  d'Ecosse  n'ont-elles  pas  rendus  à  l'in^ 
dustrie  agricole,  par  un  secours  de  ce  genre? 

Les  monts-de-piété  viennent  souvent  aussi  en  aide  à  la 
détresse  :  la  somme  qui  sert  à  conserver  à  l'homme  labo- 
rieiuc  son  métier,  ses  bras,  sa  santé,  celle  qui  lui  sert  à  res- 
taurer son  existence,  est  bien  encore,  en  réalité,  un  fonds  pro- 
ductif; il  est  utile  alors  à  Thomme  laborieux  de  l'emprunter, 
il  est  juste  de  la  lui  prêter.  Après  être  sorti  de  cette  crise,  il 
sera  en  état  de  s'acquitter.  Mais,  dans  une  situation  aussi 
difficile,  aussi  critique,  c'est  assez  d'exiger  de  l'emprunteur, 
qu'il  soit  fidèle  à  rembourser. 

Les  monts-dé-piété,  sous  le  premier  rapport,  doivent  prêter 
sur  garantie  et  avec  un  intérêt  ;  sous  le  second  rapport,  il  est 
à  désirer  qu'ils  prêtent  gratuitement  et  de  confiance  ;  ils  ser- 
tiront ainsi  et  la  sécurité  et  la  moralité  des  pauvres. 
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ARTICLE  I^. 


OrigUu  d9  cette  mstkutiûm* 
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Collèges  etMciétét  dm  les  Grecs  et  les&oaMins. 


L'assistance  mutuelle  est  la  fin  de  toute  société.  La  corn* 
munauté  d'intérêts,  l'analogie  des  situations,  les  sympathies 
mutuelles,  ont  établi,  de  bonne  heurey  des  liens  de  confirater- 
nité  entre  les  hommes  qui  se  trouvaient  placés  dans  les  mê- 
mes circonstances,  exposés  aux  mêmes  périls.  D'abord  ces 
confédérations  se  sont  formées  dans  des  vues  de  consenration, 
sous  l'empirç  des  intérêts  présens,  dans  la  vue  d'opposer  la 
puissance  du  nombre  à  celle  du  privilège  ou  de  la  richesse. 
Cependant,  un  instinct  de  prévoyance,  l'expérience  des  priva- 
tions qui  attendent  trop  souvent  à  la  fin  de  sa  carrière , 
l'homme  qui  vit  à  la  sueur  de  son  front,  ont  bientôt  suggéré  à 
ces  communautés,  la  belle  pensée  de  l'assistance  mutuelle,  sous 
la  forme  de  la  garantie  :  Pensée  juste -et  féconde  qui  ne  fait 
qu'exprimer,  dans  des  sociétés  partielles,  le  sublime  devoir 
de  la  société  universelle!  Aussi,  en  cherchant  dans  les  mo* 
numens  de  l'histoire,  les  documens,  trop  négligés,  qui  attes- 
tent l'existence  de  semblables  corporations  dans  l'antiquité, 
trouvons-nous  empreint  sur  chacune  d'elles,  ce  caractère  du 
secours  réciproque,  comme  une  sorte  de  consécration.  On  le 
découvre  dans  les  tribus  des  peuples  encore  barbares,  dans 


les  communes  des  peuples  civilisés,  dans  les  congrégations 
nées  de  Tindustrie,  dans  les  sociétés  religieuses.  Lorsque» 
d'abord,  on  s*éiait  uni  pour  se  protéger  réciproquement  contre 
l'oppression,  ensuite  on  s'est  trouvé  conduit  à  s'aider  aussi 
dans  le  malheur.  Chez  les  Athéniens  et  dans  les  diverses  villes 
de  la  Grèce,  il  existait  des  collèges  de  ce  genre,  sous  le  nom 
de  Sunodries,  ou  dHIeterieg,  Leursr  membres  versaient  dans 
une  caisse  commune,  une  somme  convenue,  afin  de  venir  au 
secours  de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  frappés  par  l'adver- 
sité. Çaïus  nous  a  conservé  le  texte  d'une  loi  de  Solon  qui 
énumère  plusieurs  de  ces  communautés,  et  qui  atteste  le  droit 
qu'elles  avaient  de  se  donner  des  lois  à  elles-mêmes  (1).  Les 
Esséniens  n'avaient  ni  esclaves,  ni  pauvres,  parce  qu'entre 
eux  les  biens  étaient  communs  (2).  Le  premier  législateur  de 
Rome  y  fonda  un  semblable  genre  d'institutions.  ^  Numa  »  dit 
Plttlarque  (^,  «c  distribua  tontle  peuple,  à  Rome,  en  plusieurs 
«corps,  séparés  chacun  par  des  intérêts  particnlieirs;  il  le  ré-* 
ce  partit  donc  en  divers  corps  de  métiers,  de  musiciens,  d'op- 
cc-fèvres,  de  charpentiers,  de  teinturiers,  de  cordonniers,  de 
(c  tanneurs,  de  forgerons,  de,  potiers  de  terre  ;  il  réunit  en 
tt.nn  seul  corps  tous  les  artisans  d'un  même  métier,  et  insli» 
ce  tua  des  assemblées,  des  fêtes,  des  cérémonies  dereligion^ 
ce  convenables  à  chacun  de  ces  corps.  »  Leurs  membres  pre* 
naient  le  titre  de  sodaleê^  et  les  corps  celui  de  sodaUtaiet^ 
c^était  une  sorte  de  garantie  mutuelle.  Abolis  en  partie  par 
Tarquin-le-Superbe,  ces' collèges,  réformés  par  hii,  reprirent 
inuBédiatement  après  son  expulsion  leur  ancienne  forme.  La 
loi  des  Xir  tables,  en  attesfant  l'origine  greque  de  ces  cor- 
porationsy  confirme  le  caractère  légal  des  collèges  qui  ooiH 
stituaient  lés  sodales.  <sc  La  loi,    dit-^elle,  leur  donne  la 


^  (1)  Voyez  la  loi  4*,  au  titre  xii,  du  livre  47*  du  Digeste  ;  voyez  aussi 

ê 

Casaubon,  dans  ses  notes  sur  Théopbrastes. 

(2)  Voyez  Josephe  :  Antiquitates  hœbr.;  liyre  18*,  cliapiIreX 
(i),  Vi«  d«  NuiM,  cliapitre  }7i 
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a  Acuité  de  s'iinvr  entre  eepK'p»r  le  pdoie  qn'ifeTeuleotMidw^ 
ce  ner  ;  mais,  sous  la  cofiditioa  de  ne  déP9f»  ea  rien  an  droit 
commun  (i);  »  Ces  corporations  se  formaieiH  dono  d'une  ma*- 
illère  spontanée  ;  mais  eiles  n'aeqpoëraient  une  e1Listencc^  lé« 
gale  qu'en  vertu  d'une  autorisation  (2)-  Gepenésint,  elles  don- 
naient lieu  déjà  à  des  abtis,  et  surtout  à  «elui  dn  monopc^e  (^). 
Mûus  voyons  Trajan  refuser  à  Pline  la  permis6ion  de  fonder 
un  collège' de  150  ouvriers,  à  Nicomédie,  par  le  motif  <pie  ce» 
provinces  et  cette  ville  étaient  travaillées  par  les  actions  (4); 
Le  sénat,  plusieurs  fois,  en  réduisit  le  nombre.  César ,  Tra- 
jan, les  ramenèrent  à  leurs  anciennes  limites  (5).  Néron  ne  le» 
supprima  pas,  comme  on  l'a  supposé;  mais  ilordonna  la  dis- 
solution de  ceux  qui  s'étaient  établis  en  contravention  anx 
lofe  C^).  Les  lois  romaines  indiquent  à  diverses  reprises  les 
professions  qui  se  trouvaient  de  la  sorte  incorporées  (7).  Une 
cemstitutionde  Constantin  enénumèrejttsqu'àtrente-cinq(8). 

(1)  Voyez  la  loi  ci-dessus  citée,  ;  '  . 

(2)  Collegia  Romœ  certa  sunt  quorum  corpus  senatusconsuUis  atqjte  consti- 
tutionibus  principîalibus  confirmât um  est,  veluti  pistorum  et  quorumdam  alio' 
rém  et  yUapicutatormn  -qm  inprë^mcm  stmt  (lex,  1«  If.  Çue^  cujus  unifetij) 

^bfttdam  ooiUgu»,  vd  ^mporièm  quUms  jus  coemtdf  iegepermUsum  atf% 
(I«b.  6"  S  12  ff.  de  jure  imm), 

Collegia  si  quafuerint  Micita^  mandatis  et  constitutionièus ,  et  senatuscon- 

suUîs  dissolvantur. 

In  summa  autem^  nul  ex  'senatusconsulti  autorttQle,  vel  Cœsaris,  coïlegîum 
qUàdcumque  corpus  coierit  (Lex.  5*  S  1.  ff.  ^«  coll.  et^wp,). 

(3)  Voyez  la  loi  «nique  au  titre  Ô9  cla  codisi»  liv.  iv». 

(4)  Lettre  <Jo  Pline,  iiv.  x,  lettre  84.  —  Voye*  au««  k  coUectioa  de  OWH 

Bovius,  l.  V,  p.  1393.  \*  ^ 

tÔ)  "Voyez  Suélone;  sur  Jules  César,  cliapitres  32  et  42. 

'  ]38)  Collegiaque,  dit  Tacite  (liv.  14*  des  annales,  chapitre  17),  quœ  contra 

lêgûS  inseknerant,  dèsscàtt», 
{^  Vèyec  en(m  ainvet,  au  OttdÎB  HiéttAiiteii,  4ti  lois  a  à  11  dia  Iît.  s,i»  titr» 

54tf  4iwe  Km,  les  litres  3t  45  du]  livre  Xiv^ 

^Q)^Quibus  permissum  e^t  coipus  habere  colkg'd,  jocielatis,  sivecujusque 

alterîus  nomine,  jjroprîum  est,  ad  exemplum  Reîpublicc^^  habere  res  communes, 

arcam  communem  et  actoreni  sîfesyndicum,  etc.,'  ib,  lib,  xiv,  titre  S,  livres  ji. 
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Une  partie  de  ees  collèges  se  liaient  à  rexécution  de  certains 
services  pnbltcsi  comme  cenxdeèmeiureuré'jure's/  d'antres . 
comprenaient  des  professions  libérales,  comme  celles  des 
médecins,  des  artistes  vétérinaires,  des  peintres,  des  statuai- 
res, des  architectes^  d'autres,  l'exercice  de  certains  com- 
merces ;  d'autres,  divers  métiers  industriels,  comme  les  char- 
pentiers, les  couvreurs,  les  forgerons,  etc.  Le  législateur 
avait  attaché  une  importance  spéciale  à  ceux  qui  avaient 
pour  objet  les  professions  relatives  aux  subsistances,  conune 
les  boulangers,/ies  bouchers,  les  marchands  de  vins,  etc.  Les 
bateliers,  on  nautes,  semblent  avoir  occupé  l'un  des  premiers 
rangs  dans  leur  nombre.  Des  chevaliers,  des  sénateurs  même 
sortaient  du  sein  de  ces  corporations.  Elles  étaient  dotées^ 
elles  possédaient  un  patrimoine  commun  quelquefois  assez 

4 

riche  ;  elles  ne  pouvaient  aliéner;  et  c'est  là  ce  qui  explique 
en  partie,.comment  ceux  qui  y  étaient  entrés,  ne  pouvaient 
en  sortir  à  leur  gré,  pour^se  dispenser  des  services  auxquels 
ils  s'étaient  engagés  en  retour  des  avantages  auxquels  ils 
avaient  été  admis. 

On  voit  que  ces  collèges  étaient  fondés  sur  un  principe  de 
solidarité,  que  leurs  membres  étaient  unis  par  un  lien  de  mu- 
tualité. Le  fonds  commun  permettait  d'assister  ceux  d'entre 
eux  qui  éprouvaient  des  malheurs.  Quelques-uns  d'entre  eux 
constituaient  même  des  associations  vastes,  riches  et  puis- 
santes. Lyon  montre  encore  avec  orgueil  les  vestiges  du 
temple  élevé  à  Auguste  par  les  nauieg  du  Rhône. 

Ces  corps  avaient  à-la-fois  un  caractère  religieux,  un  ca- 
ractère civil,  économique,  et  même  politique. 

Lorsque  le  christianisme  conquitle  monde  civilisé,  il  s'em- 
para naturellement  des  institutions  existantes,  leur  imprima 
le  sceau  d'une  confirmation  nouvelle,  les  anima  de  son  esprit; 
de  là  ces  nombreuses  confréries  qui,  sous  l'invocation  d'un 
saint,  sous  des  règles  communes,  avec  une  organisation,  et 
souvent  même  avec  un  costume  spécial,  réunissaient  les  per- 
sonnes vouées  à  la  même  profession,  les  appelaient  à  suivre 
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eo  commun  des  exercices  religieui,  les  assajëtissâkiit  à 
certains  acies  de  piété,  et  en  même  temps  leur  formaient 
uie  caisse  commune,  et  leur  assuraient,  dans  leurs*  néces- 
sites  diverses,  tous  les  genres  d'assistance. 


§  2. 


Associations  de  secours  mutuels  dans  le  moyen-â^. 

I 

Ces  institutions  se  sont  en  partie  maintenues,  en  partie  re- 
produites, en  Europe,  dans  les  temps  modernes.  Ainsi,  il  est 
des  collèges  anciens  qui,  en  se  perpétuant  après  Tinvasion, 
sont  devenus  la  base  de  la  nouvelle  constitution  des  cités  mo- 
dernes. Paris,  dont  l'organisation  municipale  remonte  à  un 
collège  de  nautes,  et  au  commerce  d'eau  de  la  Seine,  Paris 
qui  porte  encore  dans  ses  armoiries  le  symbole  de  cette  ori- 
gine, en  est  un  exemple  remarquable.  D'autres  se  sont  per- 
pétuées sous  la  forme  primitive  de  corps  de  métiers  (1)  ; 
d'autres,  revêtant  des  formes  religieuses,  se  sont  érigées  en 
confréries. 

La  célèbre  confrérie  des  architectes,  en  élevant  sur  le  sol 
de  l'Europe  les  édifices  du  moyen  âge,  a  laissé  en  témoignage, 
à  l'histoire,  d'admirables  monumens  de  son  existence.  La  ville 
de  Rome,  encore  aujourd'hui,  est  presque  entièrement  distri-* 
buée,  comme  au  temps  de  Numa,  en  corps  de  métiers  qui, 
sous  la  dénomination  de  confréries,  sont  manifestement  les 
héritiers  des  anciens  collèges,  mais  qui  y  ont  substitué  l'es- 
prit, et  les  formes  du  culte  chrétien.  Parmi  ses  nombreuses  et 
superbes  basiliques,  Rome  moderne  en  compte  plusieurs  qui, 
par  le  nom  même  qu'elles  portent,  rappellent  qu'elles  ont  été 

(l)  On  ea  trouve  un  vestige  curieux,  relativement  à  la  France,  dans  les 
httres  délivrées  à  Louvres  en  1001,  par  Philippe  1",  qui  font  mention  d'un 
corps  de  vendeurs  en  détail,  ou  jouissans  du  bénéfice  de  regrtUf  etc.,  cpii  y 
sggrège  les  maîtres  ch€Mdeliers4imtiers» 
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érigée»  par  une  confrérie  tforfèvjres^  de  bouchers,  de  cof-^ 
49aDMï9,  oa  autffeft)  et  ee  ne  sont  pas  les  moins  magnifiqnas. 
Une  part  des  contributions  mises  en  commun,  est  réservée 
pour  la  construclion  ou  l'entretien  des  temples,  chapelle, 
ou  oratoires,  pour  le  service  divin  ;  une  part  est  assignée  aux 
frais  de  la  sépulture  des  confrères,  à  laquelle  il  est  toujours 
pourvu  avec  une  grande  solennité  :  mais  une  part  aussi  est 
essentiellement  destinée  aux  secours  dont  les  confrères  peu- 
vent avoir  besoin  dans  la  vieillesse  ou  la  maladie,  et  pour  ceux 
que  réclament  leurs  veuves  et  leurs  orphelins.  Du  resté,  à 
Borne,  le  régime  intérieur  des  confréries  est  essentiellement 
livré  à  la  direction  de  leurs  chefs  ;  aucun  règlement  ne  pres- 
crit, ni  le  montant  des  taxes,  ni  les  moyens  de  conservation, 
ni  remploi  ou  Tapplicalion  des  fonds.  Aussi  n'observent-elles 
à  cet  égard,  ni  marche  fixe;  ni  prescription  uniforme,  et  les 
inconvéniens  d'un  semblable  état  de  choses  se  sont  naturelle- 
ment fait  sentir. 

Nous  retrouvons,  au  moyen  âge,  non-seulement  des  confré- 
ries instituées  avec  un  but  et  un  caractère  exclusivement  reli- 
gieux; mais  aussi  deê  confréries  de  métiers.  Elles  jouissaient 
également,  dans  Torigine,  à  la  faveur  de  leur  titre  religieux, 
d'une  indépendance  presque  absolue  ;  elles  en  abusèrent  quel- 
quefois. On  les  vit  prendre  part  en  armes  aux  séditions,  aux 
guerres  civiles.  Charles  VI,  en  1882  (1),  cassa  les  confréries 
de  métiersy  qui  existaient  dans  la  capitale,  et  ne  permit  à 
leurs  membres  de  s'assembler  ^ue  pour  aller  à  Véglise  et 
en  revemr.  Plus,  tard,  Louis  XI,  en  les  rétablissant,  les 
range  sous  des  bannières  distinctes,  leur  accorde  des  armes, 
un  uniforme  de  guerre,  en  fait  des  compagnies  de  milice  (2). 
Mais  ces  privilèges,  conçus  dans  des  vues  politiques,  furent 
bientôt  révoqués.  Les  célèbres  ordonnances  de  Villers-Cotte* 

-    (1)  OrdonMAce  du  27  janvier  qui  aiolit  la  prévôté  (les  marchaadt  de 
Farts,  et& 

(2)  Ordonnance  rendue  à  Chartres,  en  juin  14t7* 
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tels  (1)^  d'Orléans  (2),  de  Monlins  (B)^  de  Blois  (&),  prMr 
heni  touief  canfrériei  de  gens  de  métiere  et  artisam  dans 
tout  le  royaume.  Elles  signalent^  en  les  interdisant,  les  dé- 
penses de  banquets,  disnées,  conviés,  et  autres  de  ce  genve, 
où  se  dissipaient  les  collectes  faites  entre  les  confrèi^es.  Du 
reste,  le  droit  public  français  soumit  les  confréries  religievsçs 
eUe»ihémes  à  la  nécessité  d'une  autorisation  royale.  (5) 

Des  confréries  de  ce  genre  subsistent  encore  dans  une  por- 
tion des  états  catholiques.  £n  France,  où  elles  ont  été  léga-* 
lement  abolies  depuis  près  d'un  demi-siècle,  on  en  voit  encore 
les  vestiges  $  et  les  métiers,  en  certains  lieux,  ont  encore  du 
moins  leurs  patrons  invoqués,  leurs  bannières,  leurs  jours  de 
fête,  des  offices  religieux  pour  les  célébrer,  et  quelques  tni'* 
ditions  qui  s'y  rattachent. 

Les  confréries  différaient  des  corporations  ou  eommunats- 
iés  propremeiit.dites ,  en  ce  que  les  premières  se  formaient 
spontanément,  tandis  que  les  secondes  avaient  une  existOKe 
légale,  étaient  réglées  par  des  statuts  et  jouissaient  de  certains 
privilèges.  Les  corporations  d'arts  et  métiers  furent  le  résol- 
lat  du  premier  essor  de  l'industrie ,  et  rinstfument  d'un  pre<- 
mier  degré  d'émancipation  pour  elle. 
!  La  féodalité  n'avait  pas  manqué  de  s'emparer  de  la  juridic- 
tion sur  l'industrie,  comme  de  toutes  les  autres  ;  elle  avait 
érigé  en  autant  de  fiefs,  ces  droits  de  juridictions  sur  les  mé- 
tiers déterminés,  qu'elle  avait  trouvé  déjà  classés  (6).  Mais 

« 

(1)  Articles  18S,  186, 188.  L'artide  X**  rappelle  que  telles  étaient  dqà  k^ 
prohibitions  portées  par  les  anciennes  ordonnances  et  par  les  arrêts  des  cours 

.  souveraines. 

(2)  Article  10. 
<8)  Article  94» 
(4)  Article  97. 

(6)  Yoyex  en  particulier  Tairêt  du  Parlement  de  Paris  du  Oi  mai  1760. 
'  (6j  Ainsi  les  fie£s  de  ffrand pannetier,  de  p'ond  bouteiUier^  étaient  des  of- 
fices de  cour.  Ainsi  les  rcis  des  meuniers^  des  mnndens,  des  diandeliers,  des 
btîliers,  etc.,  exer^ient  à  titre  de  fief,  h  juridiction  «or  ces  professions. 
(?03reE  entre  autres  les  letttes  d«  1091,  dns  le  ff«oiiflil  des  ècdjdi^Uiivrt.) 
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rindustrie,  en  quelques  lieux,  comme  dans  les  cités  de  Plta* 
lié  et  de  la  Flandre,  maintint  ou  recouvra  ses  franchises  ;  elle 
en  devint  plus  jalouse,  en  prenant  un  plus  grand  degré  d'ac- 
tivité; les  hommes  de  travail  s'unirent,  se  confédérèrent  poor 
se  protéger  mutuellement  contre  la  violence.  Les  corpoi^ations 
d'arts  et  métiers  «e  conservèrent  ou  se  reproduisirent,  en 
même  temps  que  les  institutions  municipales,  se  combinèrent 
souvent  avec  elles,  imitèrent  leurs  formes.  Les  rois  eux-mêmes 
les  encouragèrent  de  leurs  faveurs,  par  les  mêmes  vues  poli- 
tiques qui  leur  faisaient  chercher  un  appui  dans  les  com- 
munes. Ils  cherchèrent  à  les  régulariser,  dans<les  vues  d'ordre 
public,  et  les  employèrent  comme  des  instrumens,  pour  fonder 
la  police  industrielle.  Nous  voyons  déjà  en  France ,  des  cor- 
porations d*arts  et  métiers,  sous  Philippe-Auguste.  Leurs  sta- 
tuts à  Paris,  ouvrage  du  prévôt  Boileau,  sont  l'un  des  monu- 
mens  du  règne  de  St.  Louis  ;  ils  servirent  de  pbdèle  dstns  le 
reste  du  royaume,  et  méritèrent  en  effet  cet  honneur  par 
l'esprit  de  sagesse  et  d'équité  qui  y  respire.  Ces  corpora- 
tions réunissent  en  même  temps. le  caractère  de  confréries; 
et,  comme  celles-ci,  elles  fondent,  entre  leurs  membres,  Tobli- 
gation  et  le  droit  de  l'assistance  réciproque.  Cette  obligation, 
attachée  aussi,  dans  les  institutions  municipales,  à  l'exercice 
des  droits  de  bourgeoisie,  resserrait  et  consacrait  les  liens  de 
la  confraternité.  Elle  contribua  en  même  temps  à  entretenir 
dans  les  corporations  un  esprit  exclusif,  en  leur  faisant 
craindre  d'admettre  trop  facilement  de  nouveaijLx  membres 
qui  pourraient,  eu  restreignant  les  gains  privés,  accroître  les 
charges  communes.  Les  corporations  d'arts  et  métiers  ne  tar- 
dèrent pas  à  obtenir  de  l'autorité  publique  les  privilèges  aux- 
quels elles  aspiraient  si  vivement;  l'exercice  des  professions 
industrielles  leur  fut  réservé  en  certaines  localités  ;  elles  se 
distribuaient  les  villes,  et  même  les  quartiers;  des  limites  im- 
muables vinrent  séparer  les  professions;  d'autres  limites 
fixèrent  le  nombre  de  ceux  qlii  pouvaient  exercer  chaque 
profession:  le  monopole  fut  ^nsi  assuré  à  la  communauté 
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composée  d'un  certain  nombre  de  mattre$;  les  autres  ouvriers 
forent  relégués  dans  rapprentissage  et  le  compagnonage , 
nécessairement  prolongés  pour  les  candidats  qui  aspiraient  à 
pénétrer  dans  la  corporation  :  une  préférence  fut  accordée 
aux  fils  des  maîtres:  des  épreuves  furent  imposées  aux'pos- 
tulans;  les  réglemens  prescrivirent  dans  le  moindre  détail 
comment  on  devait  fabriquer.  A  l'exercice  d'une  certaine 

r 

juridiction  sur  leurs  membres,  ces  corporations  joignaient  le 
droit  de  prélever  aussi  sur  eux  certaines  contributions  ;  elles 
avaient  leurs  revenus,  leurs  dépenses.  L'abus  s'introduisit 
dans  les  uns ,  le  désordre  dans  les  autres.  Les  édits  des  sou- 
verains durent  les  réprimer  (1).  Défense  fut  faite  aux  corpo- 
rations, de  soumettre  leurs  membres  à  aucune  cotisation,  sans 
y  être  autorisées  (2).  On  peut  lire  dans  le  préambule  de  l'édit 
de  février  1776,  de  quelle  manière  étaient  dissipés  les  fonds 
de  la  caisse  commune. 

Le  but  de  prévoyance  et  d'assistance  mutuelle  qui  entrait 
si  essentiellement  dans  ces  institutions  et  que  nous  y  cher* 
chons ,  ne  se  trouvait  plus  ainsi  que  très  imparfaitement  at^ 
teint  :  Hl'une  part,  lés  exclusions  prononcées  contre  les  hommes 
laborieux  repoussés  des  corporations,  et  par  là,  de  Texercice 
d'un  état  indépendant,  les  obstacles  mis  aux  progrès  de  fin* 
dustrie,  retenaient  dans  la  pauvreté  un  grand  nondbre  de  fa- 
milles; et  de  l'autre,  les  sommes  destinées  à  secourir  les 
membres  des  corporations  en  cas  de  besoin,  se  trouvaient 
dissipées  ;  souvent  elles  étaient  ruinées  par  des  procès  (3) , 
accablées  de  dettes;  la  dépense  des  repas  et  des  fêtes  surpas-  ^ 
sait  de  beaucoup  le  montant  des  secours. 

Supprimées  d'abord  par  l'édit  de  février  1776,  et  rétablies, 
six  mois  après  j  par  celui  d'août  de  la  même  année,  les  corpo- 

(1)  Yoyez  entre  aatres,  les  édiu  de  mars  1601  et  juillet  17Q2. 

(2)  Yoyez  Tordonnance  du  13  juin  1774. 

(S)  On  éTaluait,  dans  les  derniers  temps,  à  800  mille  francs,  les  frais  des 
procès  soutenus  par  les  corporations  de  Paris,  pour  le  montant  de  leurs  pri- 
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rations  farènt  alore  «omnises  à  un  nouveau  régime  qui  es- 
sayait de  leur  donner  une  meilleure  direction ,  en  réduisamt 
leurs  privilèges.  Les  articles  30  et  SI  de  cet  édit  soumettent 
leurs  dépenses  à  des  règles,  à  des  .limites  ;  exigent  des  red- 
ditions de  compté.  Uariiole  43  défend  aux  corps  et  convaiu- 
nautés,  aux  compagnons'  apprentis  et  ouvriers ,  d'établir  ^u 
de  renouveler  les  copfréries  éteintes  et  supprimées,  ou  d^n 
établir  de  nouvelles.  On  sait  que  toutes  les  corporations  de 
ce  genre  ont  disparu  en  France ,  par  la  législation  de  1790. 

La  législation  de  plusieurs  états  de  rAllewagne  tend,  comme 
nous  avons  eu  occasion  de  l'indiquer  dans  la  première  panie 
de  cet  ouvrage ,  à  réformer  aussi  ces  institutions  et  à  res- 
treindre progressivement  le  monopole  dont  elles  jouissent. 
Les  corporations  iadustrlelles ,  qui,  sous  le  nom  de  tribus, 
subsistent  généralement  en  Allemagne  et  en  Suisse ,  n'eln- 
brasseât  guère  que  les  métiers  bourgeois  ou  supérieurs  ;  ^le 
donnent  à  leurs  membres  la  garantie  de  rassurance  réci- 
proque. Les  métiers  inférieurs,  livrés  à  la  concurrence ,  ou- 
verte aux  étrangers,  sont  moins  productifs ,  et  cependant  ne 
participent  pas  à  cet  avantage. 

Un  grand  nombre  d'hôpitaux  et  d'asiles  pieux  doivent,  en 
Europe,  leur  origine  aux  confréries  et  aux  corporations  d'âfts 
et  métiers,  ou  ont  été  dotés  par  elles.  Mais  le  plus  grand 
nombre  de  ces  associations  portait  à  domicile  les  secours  que 
réclamaient  leurs  membres,  sous  la  forme  de  subventi^as 
pécuniaires.  , 

La  prévoyance  et  Tassistance  mutuelle  n'étaient  réellement, 
dans  les  confréries  et  cprporaiions,  qu'un  but  secondaire;  les 
moyens  d'atteindre  à  ce  but  étaient,  pour  elles,  mal  réglés  : 
aucun  calcul  n^avait  présidé  aux  mises;  aucune  quotité  de  se- 
cours n'était  fixée  d'avance  ;  les  conditions  pour  obtenir  l'as- 
sistance n'étaient  pas  déterminées  ;  tout  restait  dans  le  vague  ; 
tout  était  livré  à  l'arbitraire  5  il  n'y  avait  qu'incertitude  pour 
ceux  qui  eussent  désiré  trouver  une  garantijS;  quelquefois, 
athlieu  d'exciter  l'activité  et  l'économie,  les  corporations  eo^ 


irefenaieiit  au  «ûntraire  l'indol^œ^  et  fovonsaient  l'intem- 
jiéraDcè.  (1) 

Une  oMigation  d'assistance  réeipreipe  entre  aussi  dans  les 
«lystéfcieux  siatuts  «qai  régissent  certaines  ^ast^s  assoçiatioiis 
d'ouvriers,  leUes  (^e  cetUe  qaiporte  tetUre  de  cûmpagtiûmdu 
<fcf?o«ryMais  die  paraît  se  borner  àtfes  cas  d'aocidens  momen- 
tanés, aux  services  que  les  ouvriers  peuvent  rendre  à  leurs 
camarades,  en  leur  procura»!  de  remploi,  en  les  défendant 
contre  les  aj^ressions  étrangères^  elle  n'a  point  le  caractère 
Â'mxe  institution  de  prévoyance  fixe,  régulière  et  permanente, 
•  et  la  nature  même  des  liens  qui  forment  œs  sociétés  ne  semble 
pas  s'y  prêter. 

ARTICLE  n. 

I 

Des  sociétés  amicale  en  Angleterre,  > 

D'anct^ines  chroniques  d'Angleterre,  dont  le  docteur  Hikes 
a  don»é  une  notice  dans  son  histoire  de  la  littérature  septen- 
trionale (2),  attestent  qu'il  existait  déjà,  d^rns  ce  pays,  sous  les 
Saxons  et  avant  la  conquête,  des  associations  de  secours  mu- 
tuels dans  lesquelles  on  retrouve  le  germe  des  sociétés  ami- 
cales instituées  plus  tard.  Les  eorporatîons  d'arts*  et  métiers 
passèrent  aussi  de  la  Flandre  en  Angleterre,  sous  Edouard  Itl, 
avec  l'industrie  manufacturière ,  et  y  formèrent  des  liens  du 
même  genre  entre  leurs  ouvriers.  Ces  corporations,  qui  sub- 
sistent généralement  encore  aujourd'hui  et  se  sont  même  mul- 
tipliées de  jour  en  jour,  s'imposent  la  loi  de  soutenir  leurs 
membres  dans  le  malheur;  plusieurs  ont  même  Tormé  à  cet 

(l>«Les  fams  nuorés  des  eerps  de  métiers ,  dit  Jean  de  Witt  »  (dans  'ses 
mémoires,  lr«  partie,  chapitre  lO),  «  les  rend  ipsolens  et  paresseux,  pendant 
«  qu'ils  excluent  les  gens  fort  habiles,  à  qui  la  nécessité  donnerait  de  Fin- 
-«  dostrie.  » 

(3)  Dr.  HUses:  thésaurus,  pisc.  it.  épist. '22.  ^->  ^Vb^cz  aussi  Sir  Morton 
Sde&y  itat4les  fsm¥rfs  ou  'liiâtoiM,«lic  I.  'i*''0bapit]tt'9*. 

*  '  ~  5.        . 
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effet  divers  genres  d'établissemens.  A  LondreSt  par  exemple, 
elles  ont  créé  et  entretiennent  des  maisons  de  retraite  pour 
leurs  membres  ou  leurs  veuves.  Celle  des  tondeurs  de  draps 
en  a  deux  :  Tune,  pour  dix  hommes;  l'autre,  pour  dix  femnies. 
Celle  des  tonneliers,  celle  des  tailleurs,  celle  des  épiciers, 
celle  des  teinturiers ,  celle  des  mégissiers,  celle  des  pelle- 
tiers, et  plusieurs  autres  en  possèdent  une.  Il  en  est  qui 
ont  fait  plus  encore  :  ainsi  la  corporation  des  drapiers  (1), 
celle  des  merciers,  dans  la  même  ville,  ont  fondé  un  hosptcei 
une  école  et  plusieurs  maisons  de  charité.  D'autres  ont  adop- 
té un  système  différent  :  elles  se  sont^  rattachées  aux  établis- 
semens  publics  existans,  en  s'y  réservant  des  places  pour  leurs 
membres  :  ainsi,  la  corporation  des  orfèvres,  celle  des  poisson- 
niers, ont  des  places  dans  diverses  maisons  de  charité  ;  celle 
des  poissonniers,  dans  les  hospices,  dans  les  collèges.  D'autres 
distribuent  d'abondans  secours»  Plusieurs  réunissent  à-Ia-fois 
ces  divers  modes  d'assisjtance  ;  la  corporation  des  marchands 
de  soieries  possède  une  école  etplusieurs  maisons  de  charité, 
distribue  environ  30P0  liv.  sterling  en  aumônes  annuelles; 
celle  des  marchands  de  fer,  qui  possède  une  école,  une  mai- 
son dé  retraite  pour  &0  personnes ,  distribue  1800  liv.  sterl. 
par  an;  elle  a  aussi  racheté  un  grand  nombre  d'esclaves  des 
mains  des  barbaresques  (2).  Souvent  leurs  libéralités  s'é- 
tendent même  aux  indigens  qui  leur  sont  étrangers.  Mais  elles 
ont  rarement  des  règles  fixes  dans  l'emploi  de  leurs  dons. 

Ces  exemples  sans  doute  ont  contribué,  à  amener  la  créa- 
tion des  sociétés  amicales;  mais^  d'autres  circonstances  y 
ont  aussi  contribué. 

La  réformation  religieuse,  sous  Henri  VIII,  entraîna  la 
suppression  des  confréries  en  même  temps  qup  celle  des  mo- 
nastères ,  et  fit  disparaître  les  s^ours  réciproques  garantis 


(1)  L'hospice  des  drapier^  ren&nne  20  petites  chambres  avec  des  jardins. 

(2)  Voyez  U  UtbUau  des  sociétés  et  des  institutions  religieuses  et  charitables 
de  la  ville  de  Londres,  par  AL  Gustave  De  Gérandoi  Paris,  1824,  page  176. 
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parles  uns,  comme  les  aumônes  distiibuëes  par  les  antres. 
De  nouvelles  institutions  se  formèrent,  pour  remplacer  celles 
qui  avaient  disparu  ;  des  personnes  bienfaisantes  se  réunirent 
pour  protéger  le, malheur  ;  les  hommes  laborieux  se  réunirent 
aussi,  pour  se  protéger  eux-mêmes  contre  ses  atteintes.  L'esprit 
d'associati(»i  qui  entre  si  ess^entiellepient  dans  les  mœurs  et 
les  habitudes  du  peuple  anglais,  le  développement  prodigieux 
obtenu  en  Angleterre  par  Tindustrie,  l'habitude  du  calcul,  une 
âisposhion  sérieuse,  un  goût  d'ordre,  une  persévérance 
naturelle,  qui  sont  propres  au  cahictère  de  cette  nation,  ont  ' 
facilement  suggéré  l'idée  des  friendly  societies  ou  clubs  de 
hienfàisance,  et  en  ont  préparé  le  succès.  Ce  sont  des  asso- 
ciations volontaires,  formées  d'un  nombre  illimité  d'individus 
habitant  les  mêmes  lieux,  contribuant  d'une  certaine  somme, 
par  semaine  ou  par  mois,  à  la  masse  commune;  sous  la  con- 
dition de  recevoir,  en  cas  de  maladie,  d'infirmité  ou  de  vieil- 
lesse,  une  somme  proportionnée  à  la  contribution  convenue,^ 
et  calculée  d'après  les  tables  de  mortalité  :  comme  alissi  d'ob- 
tenir, en  cas  de  décès,  une  assistance  également  convenue,  en 
faVeur  des  veuves  et  des  orphelins.  (1) 

L'origine  de  ces  étabiissemens  est  assez  ancienne  en  Angle- 
terre. La  première  qui'se  sôit  formée,  avec  une  combinaison 
d'assurance  sur  la.  vie  ,^ut  fondée  par  une  charte  de  la  reine 
Anne,  en  1706.  Le  plan  qu'elle  adopta  ne  pouvait  être  que  très 
imparfait  à  une  époque  où  ,  en  Angleterre  même ,  la  théorie 
des  assurances  sur  la  vie  humaine  était  encore  peu  connue. 
Elle  se  composait ,  dans  l'origine,  de  2000  actions  qui  repo- 
salent  toutes  sur  une  même  tête.  Chaque  sociétaire  contribuait , 
à  son  admission,  par  une  mise  de  7.  livres  sterl.  et  10  shl.; 
chaque  année,  par  une  prime  de^51ivres^st.;  il  avait  droit,  en 
retour,  à  un  dividende  annuel  d'une  livre  et  k  shl.  Toutes  les 
conditions  étaient  égales  pour  les  sociétaires,  quels  que  fussent 
leçr^âge,  leur  état  de  santé,  à  l'époque  de  l'admission.  On  ad- 

« 

-  ^ 

ri)  Yoycf  la  lection  1»  du  Bill  de  179S. 


mettaU  toui  individu^  de  il  à  46  ans^  Â  la  fin  de  rânaée,  cm 
réfiiairtis&ait ,  par  portions  égales,  aux  membres  surrivansy  ki 
produit  total  des  mi&es»  V amiable  Society ,  c'était  son  novBh 
avait  donc  le  caractère  d'une  tontine ,  plus  encore  que  celui. 
d'ojQe  caisse  de  prévoyance.  Ses  vices ,  bientôt  signalés  par 
l'expérience,  furent,  en  partie  du  moins,  réformés  successive^ 
meut  en  1730 ,  en  1790 ,  en  1807  ,  et  le  nombre  des  acticoir 
naires  fut  porté  à  dOOO. 

Les  sociétés  amicales,  dirigées  plus  spécialement  vers  Tas^ 
sistance  mutuelle,  se  sont  multipliées  en  Angleterre,  dès  lasie-  - 
conde  moitié  du  dernier  siècle;  leur  formation  long-tempsi  fut 
entièrement  spontanée,  a  Elles  faisaient  elles-mêmes  leurs  pfo*» 
(c  près  réglemens,  dit  sir  Morton  Eden,  et  n'étaient  soumises 

r 

(c  à  aucun  contrôle  dans  leur  législation  et  administration  (1). 
(c  Elles  assuraient  f  dit  le  même  historien ,  des  secours  à  des 
(c  individus  qui ,  sans  elles,  auraient  été  à  la  charge  des  pa« 
<c  roisses;  mais,  un  nombre  assez.considérable  de  ces  associa- 
ce  tions  étaient  mal  administrées  ;  les  trésoriers  et  les  autres 
(C. officiers  ne  rendaient  aucun,  compte  des  deniers ,  ae 
$,  payait^nt .  pas  exactement  les  rétributions  et  dilapidaiefil 
(C  la  bourse  commune;  dans  d'autres,  le  rapport  des  secoiors 
(C  avec  les  contributions  ne  reposait  pas  sur  un  calcul  exa^, 
ce  et  la  bourse  se  trouvait^  après  un  certain  nombre  d'annéecr, 
ce  hors  d'état  d'acquitter  les  subvention^  promises.  Dana  d'an* 
ce  très  enfin  ,  on  dépensait  en  repas,  et  surtout  en  boissons» 
ce  une  grande  partie  des  revenus  qui  devenaient  par  là  ijh* 
ce  sttffîsans  pour  leur  destination  ;  on  se  querellait,  on  finisr 
ce  sait  par  dissoudre  la  ccHumunauté  et  par  se  partajper  les 
ce.  ioDds.  )> 

Cet  état  de  choses  appela  l'attention  du.  législateur ,  qui 
voulut  prévenîi*  les  abus  en  coafirmani  les  avantages^  te 

(T)  Éfat  dtespetapres  on  histtyâm  de  Londres,  en  1797,  t.  i*',  diapiCIvr  9, 
•—  YojFez  l'extrait  de  ces  ouvrages  dans  le  recueil  des  mémoires,  etc.,  publié 
par  ordre  de  Francis  de  NeufchAteaii  t*  viii\ 
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bîU  rendu  à  cet  effet  eu  1793  »  porte  dans  son  préam- 
bule :  <c  Attendu  que  la  protection  et  rencouragement  des  so- 

cc  ciétés  amicales  établies  dans  ce  royaume *  doit  pro- 

c(  duire  le^  effets  les  plus.salutaires,  en  augmentant  le  bonheur 
<c  des  individus;  en  diminuant  le  fardeau  des  taxes  publi- 
«  ques  (1)  ?>.  Ce  bill,  modifié  successivement  en  1796 ,  en 
1819  y  et  en  1827 ,  a  ppsé  les  bases  ^e  la  législation  sur  cette 
matière.  Il  autorise  la  formation  des  sociétés  amicales ,  et' 
leur  confère  le  droit  de  faire^  de  changer,  de  révoquer,  pour  ' 
le  gouvernement  de  leurs  affaires,  tels  règlement  quiieur 
partiront  convenables,  d'infliger  même  des  amendes  aux 
contrevenans ,  de  nommer  des  officiers ,  d'exiger  des  cau- 
tiounemens  -,  mais  il  y  met  la  condition  que  ces  réglemens 
ne  renfermeront  rien  de  contraire ,  soit  aux  lois  générales  du 
royaume,  soit  aux  dispositions  spéciales  portées  dans  ces 
mêmes  bills  ;  il  exige  en  conséqueuce ,  pour  qu'une  senibla- 
bt^  société  ait  une  existence  légale,  soit  reconnue,  et  jouisse 
des  privilèges  et  avantages  portés  par  la  loi,  que  ses  statuts 
soient  examinés  et  confirmés  à  Tune  des  sessions  trimestrielles 
des  juges  de  paix.  (2) 

La  loi  détermine  ensuite  l'emploi  des  fonds ,  les  garantfes 
nécessaires  pour  leur  conservation ,  la  responsabilité  des  offi- 
ciers; elle  ordonne  la  reddition  des  comptes;  elle  prescrit 
Iqs  réformes  à  suivre  pour  les  procédures  en  cas  dç  difficultés 
€t  de  litiges;  elle  autorise  les  donations;  elle  exige  la  publica- 
tion ^&  statuts  ;  elle  accorde  diverses  immunités  et  exemp- 
tiOAii  y  prévoit  les  cas  de  dissolution ,  les  soumet  au  consente^ 
lU^Bt  des  5/6  des  intéressés ,  et  veut  qu'alors  les  foods  spieul; 
«i^eore  appliqués  aux  dépenses  générales  de  la  société.  (8) 


(1)  Voyez  V Histoire  des  pauvres,  sous  formes  de  lettres,  par  Thomas , 
Bugglesj  juge-de^paix,  lettre  40e  '—  et  sa  traduetioD  dans  le  i:ee^eU  eiidfissuâ 
cité,  1. 10. 

<2)  Sect.  le,  2e  et  3.  du  bill. 

(3)  Sect.  de  4  à  14.  du  bill.  Id. 
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La  moitié  environ  des  sociétés  amicales  ont  profité  du  bien- 
fait de  ces  dispositions ,  en  demandant  à  jouir  de  Texistence 
légale. 

Un  acte  du  parlement ,  en  1757 ,  avait  été  jusqu'à  rendit 
ce  genre  d'asspciation  obligatoire  pour  une  certaine  classe 
d'hommes  de  peine  ;  l'expérience  conduisit  à  la  révoquer 
en  1770  ;  mais,  en  1792 ,  un  acte  semblable  a  été  passé  pour 
assurer  des  secours  aux  maîtres  et  matelots  des  navires  em- 
ployés au  commerce  du  charbon  sur  la  rivière  Wear ,  dans  le 
comté  de  Durham. 

Les  sages  précautions  introduites  par  les  premières  lois , 
remédièrent  à  un  grand  nombre  d'inconvéniens ,  et  secondé^* 
rent  puissamment  la  multiplication  des  sociétés  amicales.  Ce- 
pendant, la  sollicitude  du  parlement  fut  de  nouveau  appelée 
sur  ce  siyet  :  des  eàquétes  furent  ordonnées  et  faites,  en  1S25  et 
1827  ;  elles  firent  connaître  ,  tout  à-la-fois  et  la  prodigieuse 
extension  que  ces  établissemens  avaient  reçue ,  et  TinsulB- 
sance  des  mesures  auxquelles  ils  avaient  été  soumis. 

Déjà  à  l'époque  où  écrivait  sir  Morton  Eden ,  5117  frien- 
dly  êoeieties  avaient  soumis  leurs  statuts  à  Thomologation 
des  juges  de  paix.  Au  commencement  de  ce  siècle ,  on  éva- 
luait à  7200  le  nombre  des  sociétés  (seulement  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles),  on  supposait  que  chacune  pouvait 
avoir,  terme  moyen,  90  membres  environ;  en  1815,  on  estimait 
que  le  nombre  des  sociétaires  dépassait  un  million.  A  Londres 
seulement,  on  comptait  plus  de  650  friendly  soeieiies  j  en 
1818 1  et  1819  -,  le  comté  deSuffolck  qui  renferme  ft&3  psH*ois- 
8es ,  possédait,  suivant  le  rapport  présenté  par  sir  Arthur 
Toung  au  bureau  d'affaires  de  ce  comté,  219  associations 
semblables ,  en  1834. 

Sur  les  comptes  rendus  des  caisses  d'épargnes  de  l'Angle- 
terre, du  pays  de  Galles  et  l'Irlande,  figurent  : 


SOCIÉTÉS  AUIGAXBS  EN   AlfGI<ETERlLE.  IS 

SATOIA  : 

Angleterre     4t93sociétés9micales,comiiiêayant  en  dépôt.  L.  st.  Q76  954 

PaysdeGall«    195                »                 »                »        L.  26  S64 

IrUoide            210                »                 »                »        L.  13  089 


Ensemble  4598  »      .  »  »  .     L.         1,016  407 

Ou  plus  de  25  millions  de  fr. 

Les  sociétés  amicales  d'Angleterre  sont  essentiellement 
composées .  d'ouvriers  et  d'artisans  de  villes.  Le  plus  sou- 
vent» chacune  d'elles  réunit  les  ouvriers  d'une  àiéme  pro- 
fession. On  en  rencontre  cependant  aussi  dans  les  villages , 
qui  sont  alors  formées  de  paysans. 

Il  en  est  qui  ^ont  exclusivement  composées  ou  d'bommes  ou 
de  femmes;  il  en  est  qui  réunissent  indifféremment  les  deux 
sexes. 

Leurs  statuts  varient  suivant  les  localités ,  suivant  les  pro- 
fessiiHis  y  suivant  les  vues  de  leurs  auteurs.  Cependant  elles 
reposent  en  général  sur  quelques  bases  communes  qu'on 
peut  résumer  de  la  manière  suivante  : 

1^  On  est  reçu,  dans  ces  sociétés ,  à  un  âge  fixé  entre  deux 
limites  extrêmes,  jamais  au  dessus  de  60  ans.  ^ 

^  îP  Les  sociétaires  acquittent  plusieurs  geni'es  de  contribu- 
tions : 

Un  droit  d'entrée  ou  d'admission  qui  varie  suivant  l'âge 
de  la  personne  admise  ; 

Une  souscription  annuelle,  qui  varie  de  6  à  12  shillings 
par  an ,  s'acquitte  par  terme  d'un  ou  plusieurs  mois,  et  queN 
qiiefois  s'accroît  aussi  avec  l'âge  de  la  personne  admise  ^ 

Une  contribution  pour  les  assemblées  générales  et  pour  les 
fêtes  de  la  société,  qui  s'élève  de  2  à  4  pences;  il  y  a  or- 
dinairement chaque  année  quatre  assemblées  et  deux  fêtes  ; 
les  frais  de  ces  réunions  consistent  surtout  en  repas  com^ 
muns; 

.  Des  subventions  extraoï^dinaires,  en  cas  d'accideos  sur- 
venus  à  un  sociétaire,  ou  en  cas  de  décès ,  pour  les  frais  d'en*^ 
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; 

terrement  et  pour  les  secours  à  la  veuve  et  aux  enfans  sdrvi* 
vans  5 

Enfin,  des  amendes  infligées,  soit  à  ceux  des  sociétaires  qui 
négligent  de  se  rendre  aux  assemblées  générales,  soit  à  ceui^ 
qui  violent  certaines  dispositions  des  statuts. 

^  N«  sont  point  admis  dans  la  société ,  ou  en  sont  exclos 
en  perdant  leur  mise  : 

Les  ouvriers  exerçant  une  profession  qui  expose  notoire^ 
ment  leur  santé  ou  leur  vie  ; 

Les  militaires  engagés  au  service  de  terre  ou  de  mer. 

Les  individus  qui  recevraient  les  secours  de  la  paroisse, 

h^  Le  sociétaire  n'a  droit  à  l'assistance  qu'après  un  cei^- 
taioL  temps  d'admission ,  une  année  au  moins. 

h^  L'assistance  de  maladie  se  partage  en  secours  aux  mala-* 
des  alités-,  et  en  secours  aux  convaléscens ;  les  premiers  sont 
ordinairement  le  double  des  autres.  Cette  assistance  est  de  4 
ou  5  shillings,  par  semaine^  elle  varie  en  raison  de  la  contri- 
bution hebdomadaire  :  une  contribution  hebdomadaire  d'un 
denier,  par  exemple  ,  au-dessous  de  32  an^,  donne  droit  à 
un  secours  de  4  shillings  par  semaine ,  en  cas  de  mala- 
die. (1) 

L'assistance  de  maladie  ne  peut  se  prolonger  au-delà  de 
six  mois ,  dans  quelques  sociétés;  d'un  an,  dans  d'autres* . 

6^  L'assistance  n'est  point  accordée  pour  les  accidens  prq-* 
venant  d'ivresse,  de  libertinage  ou  d'autres  causes  honteuses, 

T  L'époque  à  laquelle  commence  l'assistance  pour  la  vieil- 
lesse, varie  de  65  à  70  ans. 

Elle  est  généralement  égale  au  secours,  pour  les  conva-* 
lescens. 

Dans  quelques  sociétés,  elle  est  progressive,  et  augmente 
avec  rage  :  dans  d'autres,  elle  est  fixe  et  permanente. 
,  ^  L'as&istance  pour  Fenterrement  ne  s'élève  pas  à  moins. 

(1)  La  coutributioB  hebdomadaire  est  ainsi,  à  cet  âge,  delà  4d«  partie  du 
Meoura  li«Uloiiuuiiive  ;  k  Q8^an*,fiUe  s'élève  à  deux  dewtt»  «u  4 U  d4«  pwtii^ 


SOCIÉTÉS  AB[|«JU»9  BIT  ABCIlbl^TWUUL.  7& 

de  trois  à  sept  gainées  :  et  quelquefois  elle  moi^te  jusqu'à 
dix.  (1)  - 

9®  Les  secours  aux  veuves  sont,  dans  quelques^  sedélé^^ 
proportionnés  à  la  durée  du  temps  pendant  lequel  le  socié- 
taire en  a  fait  partie,  et  à  la  niasse  des  secours  qu'il  a  pu  rer-- 
cevoir; 

Us  sont,  dans  quelques  autres^  détermines  à  w  taux  précis 
par  les  statuts. 

iù^  Les  affaires  de  ces  sociétés  sont  gérées  par  des  officiers 
élus  par  elles ,  choisis  dans  leur  sein  et  responsables* 

Des  amendes  ou  l'expulsion  de  la  société  sont  la  sanction 
de  cette,  responsabilité ,  en  cas  de  mauvaise  gestion. 

Une  société  du  comté  de  Norfolk ,  dont  sir  Thomais  Rug* 
gles.  cite  les  statuts. comme  un  modèle,  n'admet  point  de 
membres  au-delà  de  Fâge  de/»5  ans.  Le  sociétaire  acquitte  un€ 
guihée  à  son  entrée,  ou  un  shilling  p^r  mois,  pendant  21  mois, 
comme  rétribution  extraordinaire  d'admission^  et  tin  shilling 
par  mois,  pour  rétribution  ordinaire,  pendant  tout  le  temps 
de  sa  pjarticipatlon. 

En  cas  d'accident  arrivé  à  un  sociétaire ,  il  est  fait ,  au  tri^ 

mestre  suivant ,  un  appel  de  six  pences ,  auprès  de  chacun» 

La  même  contribution  est  payée^  en  cas  de  décès.  Outre  les 

qaatre  assemblées  générales ,  la  société  a  de\ix  fêtes  po«r 

lesquelles  chaque  membre  paie  un  shilling^  Tassistance  est 

de  5  shillings,  par  semainer,  pour  les  malades  et  infirmes  qui 

sont  hors  d'état  de  sortir:  et  de  4  shillings,  pour  ceux  qui  peu- 

v«ft  sortir,  pourvu  que  leur  maladie  ou  leurs  accidens  ne  se 

prel^genl  pas  an-delà  d'une  année.  La  société  fail;  d'ailleurs 

les- frais  du  traitement,  ou  au  domicile,  ou  à  l'hôpital.  Elle 

fait  aussi  ceux  des  funérailles,  et  y  affecte  une  guinée  et 

dc^nie 7  etle  accorde  encore  deuBt  gainées  à  la  veuve  et  aiu^ 

(1)  Elle  comprend,  outre  Icsiraifi  {«aérai)»8y  œnx.  d'un.  aou^Qr,  sumnt  les 
mmammàn,  payss.  Im  personnes  les  moiiifi^isé^  atsuclient  auau  bèaaeoup^dte* 
porlance^  à  la  beauté  du  cercueil. 
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enfiains,  s'il  y  en  a.  Les  agens  de  la  société  visitait  chaque  se^ 
maine  le  sociétaire  malade. 

La  maladie  contractée  ,  on  l'accident  survenu  par  suite  de 
vice,  de  débauche,  ou  dans  une  partie  de  plaisir,  ne  donnent 
aucun  dnût  à  Tassistance.  La  maladie  ou  l'infirmité  feinte , 
celle  dont  la  cessation  n'est  pas  déclarée,  si  elle  est  réelle, 
entratnent  l'exclusion.  Le  sociétaire  détenu  pour  dettes  est 
exempt  de  cotisations ,  mais  ne  peut  participer  à  la  société. 
Des  règles  de  police  sont  instituées  pour  maintenir  Tordre 
la  décence,  les  bonnes  mœurs,  dans  les  réunions. 

Ce^  qu'il  y  a  de  particulièrement  digne  de  remarque  et 
d'éloge,  dans  cette  société,  c'est  qu'elle  s'est  donnée  elleHnéme, 
pour  administrateurs ,  quelques-uns  des  principaux  pro- 
priétaires et  des  ecclésiastiques,  qui  y  versent  des  dons  ;  elle 
s'est  placée  ainsi  sous  le  contrôle  de  personnes  éclairées,  im-  { 
partiales.  (1) 

L'Ecosse  a  aussi  ses  sociétés  de  prévoyance.  Sir  John ,  Sin- 
clair (2).  cite,  un  club  établi  à  Galftpn,  dans  le  comté  d'Ayr, 
sur  le  principe  le  plus  simple  :  il  porte  le  Utre  de  Pefmu 
or  Halfpenny  club  (3)y  il  (^t  composé  d'environ  50  membres; 
il  n'a  pas  de  caisse;  mais,  lorsque  un  sociétaire  est  malade, 
il  reçoit  de  chaque  membre  un  penny,  s'U  est  alité  ;^n  demî- 
penny ,  s'il  est  seulement  empêché  de  travailler.  On  voit  on 
grand  nombre  de  ces  sociétés  à  Edimbourg  »  sous  le  Utre  de 
Yearly  soeieties.  Les  3/&  de  la  population  laborieuse  y  sont 
inscrits.  Le  nombre  des  membres  varie  de  50  à  1000.  On  c') 
admet  que  des  personnes  de  18  à  50  ans,  et  d'une  bonne  santé; 
les  femmes  y  sont  reçues.  La  rétribution  est  d'un  shilling,  pour 
l'admissi<m,  et  de  2  ou  3  deniers  par  semaine;  mais  cçs  so 

.  (1)  "^oyez  VHUtoirt  de  Jftamas  RuggUs  déjà  citée,  lettre  41«,  les  sUtots  de 
cette  lociété  soni  inscrito  dans  le  t  1  Se  des  annales  d'agrictilture  d*Aiigle 
terre. 

(2)  Notice  statistique  sur  TÉcosse,  t.  a,  p.  182. 

(S)  Société  desob  ou  demi-sols:  yoyei  Fessai  sur  les  Friendfy  soeieties 
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ciétés  ont  cela  de  particulier,  qu'elles  font,  à  quelques  égards, 
la  fonction  de  caisse  d'épargnes;  chaque  associé  verse,  par  se- 
maine, 2  ou  8  shillings  destinés  à  payer  son  loyer,  et  qu'il  en  ' 
retire  à  l'échéance  du  terme  ;  idée  ingénieuse  et  utile. 

Douze  commissaires  visitent  les  malades  :  ces  derniers 
reçoivent  six  shillings,  par  semaine,  pendant  les  treize  pre- 
mières semaines;  3  shillings  par  chacune  des  treize  suivantes; 
2  par  chacune,  pour  le  reste  de  l'année.  La  famille  du  socié- 
taire reçoit,  à  sa  mort,  ft  livres  sterling,  pour  ses  funérailles  ; 
lui-même  reçoit  2  livrés  sterling  et  10  shilings,  s'il  perd  sa 
femme  ou  un  enfant.  La  société  est  purement  annuelle,' 
.comme  son  titre  l'indique ,  et  c'est  une  grande  imperfection 
sans  doute*;  à  la  fin  de  l'année,  les  sociétaires  se  distribuent 
le  restant  en  caisse;  souvent,  la  société  se  prolonge  pendant 
plusieurs  années;  mais  on  ne  rend  pas  de  compte,  et  c'est  une 
imperfection  plus  grande  encore. 

Les  sociétés  amicales  formées  en  Angleterre,  pdr  les  habi- 
tans  des  caïupagnes,  reçoivent  ordinairement,  le  dimanche,  les 
rétributions  de  leurs  membres ,  et  ont  ainsi  l'avantage  de  les 
préserver,  ce  jour-là,  d'aller  dépenser  leur  argent  au  jeu  ou  à 
la  taverne.  On  cite  avec  éloges  celles  de  l'Evéché  de  Durham, 
et  spécialement  celles  de  Winston,  de  Bishops  Auckland.  La 
dernière,  fondée  en  1798,  est  exclusivement  formée  de  vieil- 
lards; son  but  est  éminemment  religieux  et  moral;  elle  assure 
aussi  des  secours  à  ses  inembres,  et,  après  leur  décès,  à  leurs 
familles  :  ces  bonnes  gens  réservent  un  dixième  de  leur  coti- 
sation, pour  assister  les  indigens  étrangers  à  leur  société. 

Le  révérend  Jh.  SQiith,  pasteur  de  la  paroisse  de  Wendover, 
imagina  en  1799,  d'engager  les  ouvriers  et  les  cultivateurs  de 
ce  village  à  faire,  pendant  la  [belle  saison,  des  épargnes  heb- 
domadaires, et  à  les  verser,  le  dimanche  matin,  avant  l'office, 
dans  une  caisse  commune ,  pour  former  un  fonds  qui  serait 
distribué  ensuite  à  Noël  ;  il  s'engagea  avec  plusieurs  riches 
propriétaires  de  ce  yillage ,  à  joindre  un  tiers  en  sus  à  la 
masse  de  cette  accumulation  ;  chaque  consignataire  de  S  shil- 


lîngs  recevait  de  la  sorte  h  shillings  à  Noël ,  et  dès  le  débm, 
îl  obtint  plus  de  60  souscripteurs.  (1) 

Sir  Morton  Eden  fait  mention  de  deux  ou  trois  sociétés, 
qui  prêtent  à  leurs  membres,  de  dix  à  quinze  livres  sterling, 
sur  de  bonnes  sûretés,  pour  leur  donner  les  moyens  d^acheter 
une  vache,  des  provisions,  etc.  L'une  d'elles,  en  1795,  a  sou- 
lagé par  un  prêt  de  100  liv.  sterl.  des  malheureux  cultivateurs 
qui,  sans  celte  assistance,  eussent  été  entièrement  ruinés.  (5) 

Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  citer  une  société  amicdle 
de  tieillards,  formée  à  Winston,  dans  le  comté  de  Durham, 
d'après  les  îndiçsçtions  del'évéque  de  Durham,  par  le  révérend 
Thomas  Burgess,  et  qui  a  pour  objet  d'entretenir  parmi  eux 
l'esprit  religieux,  l'amour  de  la  frugalité,  de  l'uaion,  et  de  les 
occuper  à  l'étude  de  l'Écriture  sainte,  et  à  de  bonnes  lectures. 
Cette  société  met  aussi  en  commun  des  ^argaes  hebdonia- 
daires.  En  souscrivant  pour  un  penny  par  semaine,  ses  mem- 
bres, de  60  à  70  ans,  reçoivent  à  la  fin  de  Tannée  le  double 
de  leur  mise;  de  70  à  80  ans,  le  triple;  de  80  «è  90 ,  le  qua- 
druple; etc.  Les  aveugles  sont  assimilés  aux  sexagénaires.  Si 
le  sociétaire  meurt  dans  Tannée,  sa  famille  a  droit  à  recevoir 
la  souscription  ;  la  société  se  compose  aussi  de  membres  ho- 
noraires qui  contribuent  d'ulie  guinée,  sans  prétendre  au\ 
avantages.  (8) 

Qvelques  sociétés  amicales  ont  pour  objet  unique  d'assurer 
un  secours  aux  veuves,  après  le  décès  des  sociétaires. 

Les  sociétés  amicales  composées  exclusivement  de  femmes, 
se  cotitèntent  de  souscriptions  moins  élevées  ;  le  genre  d'as- 
sistance y  est  à-pen-près  le  même.  Dans  presque  toutes,  au- 
cun secours  n'est  accordé  aux  femmes  en  couche,  si  ce  n'est 
à  raison  d'une  maladie  extraordinaire  qui  serait  la  suite  des 

(1)  Yoyex  le  8^  rapport  de-la  société  pour  .améliorer  le  sort  des  -pauvres. 

(2)  État  -lies  pauvres^  U  u.  Voyez  le  recueil  des  étabUssemerSg  d'humanité, 
t.  8,  p.  279. 

(3)  Voyez  le  V  rapport  4^  la  société  formée  à  Londres  pour  améliorer  le 
stn-t  des  paimt».  ii<>  47.  ,  ^ 
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couches  ou  viendrait  s'y  joindre.  "M.  James  Cave,  dans  son 
e^sai  sur  les  sociétés  amicales  n*approuve  point  entièrement 
les  motifs  qui  ont  dicté  une  semblable  interdiction.  Mistriss 
Wakefield  a  fait  connaître  un  club  amical  de  femmes  exis- 
tant à  Tpttenham,  dont  les  statuts  renferment  quelques  .par^ 
ticularités  intéressantes.  Ce  club  Joint  àiTassistance  accou- 
tumée, une  sorte  de  banque  pour  des  prêts  gratuits,  destinés  à 
procurer  des  matières  premières  ou  tout  autre  objet,  produc- 
tif, et  qui  sont  ensuite  remboursés  de  mois  en  mois  par  petites 
parties.  La  conduite  morale  des  sociétaires  est,  dans  ce  club, 
robjet  d'une  attention  toute  spéciale.  Des  dames  bienfaisantes 
le  protègent  de  leur  présence,  de  leurs  conseils,  de  leurs 
dons.  Il  reçoit  aussi  de  petites  contributions  versées  par  des 
enfans. 

Il  est  digne  des  amis  du  bien  de  participer  ainsi  aux  în^- 
stitutions  de  prévoyance  formées  par  les  hommes  laborieux  ; 
les  exemples  en  sont  .fréquens  en  Angleterre  :  souvent  un 
grand  propriétaire  crée  et  dote  Tinstitution,  pour  l'avantage 
des  habitans  de  la  localité.  On  a  vu  lord  Harcourt  joindre 
une  somme  égale  à. la  cotisation  hebdomadaire  du  paysan 
dans  sa  terre  de  NuhemoAra,  comté  d'Oxford  ;  les  deux  mises 
réunies  appartiennent  au  sociétaire  qui  en  dispose  à  volonté, 
sous  la  seule  réserve  que  le  bienfaiteur  approuve  ses  motifs.' 
Il  n'est  pas  rare  que  des  ouvriers  laborieux,  avec  leur  seule 
mise  d'un  sou  par  semaine,  aient  en  niasse,  5  à  6  guinées.  La 
société  d'agriculture  de  Bath  a  encouragé  ces  établissemens 
par  des  prix,  mais,  sous  des  conditions  sagement  imposées, 
telle,  par  exemple,  que  celle  qui  exige  qu'aucune  partie  des 
fonds  ne  soit  jamais  exposée  dans  des  placemens  en  billets  de 
loterie,  ou  autres  emplois  soumis  à  des  chances.     . 


»  • 
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ARTICLE  m. 
Sociétés  Je  secours  mutuels  en  d'autres  contrées  dé  t  Europe, 

I 

Les  sociétés  d'assistance  mutuelle  de  la  Hollande  sont  fon- 
dées sur  un  principe  analogue  à  celui  dés  friendly  êoeieties 
de  FAngleterrei  comme  elles  paraissent  être  nées  de  causes 
analogues.  Mais  elles  se  composent  chacune  d'un  bien  plus 
grand  nombre  de  sociétaires;  le  terme  moyen  de  leur  nombre 
et  de  2000  environ  (1).  En  1827,  on  comptait  plus  de  3fto  de 
ces  établissemens;  la  seule  ville  d'Amsterdam  en  possédait  65, 
ceHe  de  Rotterdam  39.  Cependant,  des  provinces  ehtîères  ne  les 

'  avaient  point  encore  adoptées  à  cette  époque  (2).  Près  de  72 
mille  individus  faisaient  partie  des  sociétés  de  la  Hollande 
entière.  Les  revenus  se  composaient,  en  partie  du  produit  des  ^ 
propriétés,  en  partie  de  mises,  de  contributions  et  d'amendes. 
Plus  de  12,000  individus  avaient  été  secourus  pour  maladie; 
2&00,  pour  inhumation. 

Les  sociétés  hollandaises  mettent  aussi  les  frais  pour  les  fu- 
nérailles de  leurs  membres,  à-peu-prës  au  même  rang  que 
fassistance  pendant  la  vie,  et  elles  se  rencontrent  en  cela, 

'  sans  le  savoir,  avec  les  confréries  de  la  capitale  du  monde 
chrétien.  Non-seulement  la  première  de  ses  dépenses  s'élève 
presque  à  la  moitié  de  la  totalité  des  frais;  mais  on  trouve 
une  province,  celle  de  Zélande,  où  les  sociétés  n'ont  d'autre 
objet,  que  de  pourvoir  à  la  sépulture  des  membres  c|ui  les  com- 
posent ou  des  épouses  de  ceux-ci^ 

Les  frais  d'adpiinistration  sont  assez  considérables;  ils 
montent  à  près  d'un  dixième  des  dépenses  totales,  le  montant 
tptal  des  secours  distribués  dans  l'année  s'élevait  au-delà  de 
300  mille  florins. 


(1)  C'est  environ  viDgl-deux  fois  le  terme  moyen  des  sociétés  amicales  de 
TAngleterre. 
(2}  Celle  deGroniague;  die  Drenthe, 
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Une  société  hollandaise  d'assistance  mutuelle  fait  pour  ses 
membres  un  véritable  oiBce  de  dispensaire;  ellie  envoie  au 
malade  un  médecin  ou  un  chirurgien  j  elle  lui  fournit  les  mé* 
dicamens  ;  elle  y  joint  souvent  un  secours  en  argent. 

Plusieurs  de  ces  sociétés  possèdent  un  patrimpinei  des  pro^ 
priétés  foncières;  elles  s'alimentent  d'ailleurs  par  des  mises, 
par  des  contributions  ordinaires  et  extraordinaires,  et  par  des 
amendes.  Les  contributions  ordinaires  sont  oubebdomadaires, 
ou  mensuelles  ;  leur  montant  pour  Tannée  entière,  est,  terme 
moyen,  d'environ  U  florins  par  sociétaire. 

A  Amsterdam,  en  1827,  sur  9000  sociétaires,  2500  avaient 
été  assistés  à  titre  de  maladie;  2âO  avaient  été  inhumés  aux 
frais  des  sociétés  ;  la  masse  entière  des  secours  distribués 
par  elle ,  dans  cette  ville ,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  67,000 
florins,  pour  l'année. 

Les  caisses  de  veuves  sont,  en  Hollande,  une  classe  spéciale 
d'étabiissemens  de  prévoyance  ;  elles  y  sont  très  anciennes  et 
multipliées;  on  en  comptait,  en  1827,  vingt-six,  dont  la 
pLiipart  ont  une  sphère  d'opération  assez  étendue;  car,  leur 
i^rrespondance  s'étend  souvent  dans  d'autres  villes  que  celle 
où  siège  leur  administration.  Le  plus  grand  nombre  est  fixé  à 
Amsterdam.  Le  nombre  des  personnes  auxquelles  elles  prê- 
tent leur  assistance  dépasse  treize  mille.  Leurs  capitaux  réu- 
nis montent  à  près  d'un  millioa  de  florins  vdont  la  presque  to- 
t^ité  est  placée  daiis  les  fonds  publics.  Elles  acquittent  an- 
Buellemept  pour  plus  de  225,000 -florins.  Le.  gouvernement 
s'occupe  de  leur  destinée  avec  une  juste  sollicitude,  et  1er 
soiuaet  à  4ine  surveillance  qui  est  aussi  une  protection,  parce 
qu'elle  est  tti^e  gar^mtie.ppur  les  intérêts  dont  elle&sont  dépo^ 
sitairçs.  > 

I^  Belgicme  a  sujppté  1^  .s^ssocia^ljons  de  S(ecours  mutuels, 
mais  non  les  caisse^  spécules  ipour.  les  veuves. 

On  comptait  en  Belgique,  vers  1827,  plus  de  120  caisses  de 
secours  mutuels,  pour  les  cas  de  maladies  et  les  frais  d'en-^ 
ferrement.  12,000  individus  au  moins  y  participaient  :|snr.  ce 
ni.  6 


\ 
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nottlire  f Ibs  d^ MOO  avsfeiit  reçn  le  seeours  de  maladie;  le 
secours  d^inftttinâtimî  arant  été  accordé  ponr  environ  306  ;  te 
Boutant  des  seeours  s*ëllévflnt  à  près  de  SO,OÛO  florins;  les 
charges  et  flniis  éT^dtaiihfstratfonf,  à  6600.  Ma&p  les  secours 
pour  inhunallon  R<e  représentaient  guère  que  tst  septième 
partie  des  secours  pour  maiadiie. 

La  province  de  Liège  ne  possédait  alors  aucune  de  ces  so« 
«létës  ;  on  en  comptait  seulement  quatre  à  Bruxelles*,  aucune 
dans  la  province  du  Bradant  méridional. 

i 

A&TICLE  IV. 

f^  caisses  des  ntemes  et  dès  orphelins ,  etilès  caisses  pour  lés  malades,  en 

jâilêmttgne^,  et»  Suisse 'et  ett  ttuGe, 

Depuis  les  travaux  maiMmatiques  d'BMlfei*,'  llev  caisses  de 
veuves^se  sont  fort  multipliées  dans  te  ncvd'  d&  rAllemagnc. 
^L'exemple  a  été  donné  d'abord  par  tes-elaisses  (es  plufr  éclai- 
rées de  lai  société.-  Les  pasteurs^  de  Berlin*  avaient  déjàélriifi 
une  caisse  de  veuves  pour  leursr  fbmmes,  dès  1635;-  Ite  pro^ 
fessBUfs  de-Gœtlîngae^enfânâèrCTt  une  semblable,  enii7l0. 
Les*  gouyemèBraiè-  ont  ftivorisé  et  quelquefois  doté  ces  éta^ 
bMssomens>;  c'est  ains»  qu'en^Rnisse,  on  a^  affecté  les  pro^ 
diiits^de  la  lotferie'à  la»  caisse  dos  militairesi 

Kritter,  àpfioittiBguv,  a^pitblié  les  résullats  obtenus  par  l'es* 
pértenee  dana  un'  gvaiiiA  nomUre>  de  caisses^  spéiaialëment  m 
Prusse,  en  Danemmrfc,.  dm&  le  Hanovre  (l)  >  U-  ^  exposé 
les  avantages  de  ce&  éiablissemens  ;  il  a  signalé  les  dangers 
auxquels^  ils  sont  exposés  quand'  ifeh  reposent  sur  de  fausses 
bases;  il  a  essayé  de  résoudre  les  questions,  qu'elles  fèVkX 
nalire,  et  a«  contribué  puissamment  à  leur  propagation  (â). 
Ce  sujet  a  été*  traité  également  par  Tetan»  à  Leipzig,  par 

t  (1)  Dans  divers  mémoires  publiés  en  17.77^  17W  et  1780. 
^(2)  Mémoires  publiés  eB  170S. 


Gwtlier  à  Hambeorg,  par  Kafslait  (1)^  par  Fuaa  (f)  et  pat 
■SliBaaiMchy  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  les  lois  asrigttéai 
par' la  ProvideÉca  à  l'espèce  humaine.  (3) 

Lt4  caisses  des  yeuvea  sont  alimentées,  comme  celles  del 
sociétés  de  prévoyance,  par  des  capitaux  versés  et  par  dea 
colnatieiis  périodiquissi 

L^asëstaoce.  est  proportionnée'  : 

S?  A  l'âge- du  marif  et  de  laiemme,  aumcHDentde  tosaua^ 
crîfti0ii>' 

âf  A  la  prôbadbilité  du  décès  de  Tan  ec  de  Fauire; 

S^  A  la  quotité  des  versefoens. 

I^eupéitience  a  montré  cpie  rappUcation  des  labiés  de  mor^ 
talîté  s'y  trouve  modifiée, 

1^  En  ee  que-  les  fèmoies  en  faveur  desquelles  TinstitutioiÉ 
est  formée^  jouiBsaent'  généralement  d'une  bonne  santé  $ 

29  fa'ca  que,  cbeE  les  femmes,  la  mortalité  s'affiaiblH^  i^rè$ 
le  te»pa  de  la  fiéoondité  ; 

d^  En  ce  qn^an  contraire,  souvent  l'apparence^de  santé  du 
ma]AesttroDq)ettse$  son  prédécès,  ainsi,  plus  fréquent. 

Kriiaer '  a  proposé  la  base  snîvaiîte  ^ 

Supposant  une  caisse  formée  par  2000  ménages  souscrip** 
teurs,  *» 

Où  rage  moyen  des  maris  soit  de  40  ans; 

Celai  des  femmes^de  32  $ 

Et  qui  reçoive,  annuellement  200  nouveaux  souscripteurs  ; 

Dès  que  le  premier  aura  atteint  50  ans,  on  aura  trois  fem- 
mes pensionnaiees,  sur  5  souscripteurs.» 

Les  caisses  des  veuves  ont  été  aussi  exposées, à  quelques 
critiques }  on  a  révoqué  en  doute  leur  ^utilité  ;  elles,  ont  beau^ 
cottft  souffert  en  Allemagne,  an  milieu  des  désastres  qu'ont 


(1),  Théorie  des  caisses  des  veupes-:  1761. 

(2)  Éclairdssemens  sur  les  établissemens  publics,  calculés  sous  la  direction 
de  Léon  Euler  :  1 782. 

(D  Dk  gmttliché  Ordmmg  des  menstMJten  GeschUchUm 
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entraînes*  les  guerres  du  eommenciement  de  cesiècle,  et  leurs 
fimds  h*ont  pas  toujours  été  respectés.  Le  mérite  de  cetie  in- 
stitution est  sans  doute  subordonné  au  choix  des  bases  adop* 
tées  ;  mais  il  ne  saurait  être  contesté,  lorsque  les  conditions 
Qtt  sont  sagement  combinées. 

L'Allemagne  méridionale  n'a  pas  tardé  à  s'approprier  ces 
vues  d'une  prévoyance  inspirée  par  les  sentimens  de  famiUe. 
Une  caisse  générale  des  veuves  et  des  orphelins  avait  été  fon- 
dée, dès  1756,  à  Stuttgard,  pour  le  grand-duché  de  Wurtem- 
berg; après  avoir  subi  les  suites  fâcheuses  des  circonstances, 
elle  a  été  rétablie  en  1817.  Des  caisses  spéciales  ont  été.  éri- 
gées pour  diverses  classes  de  la  société  dont  les  membres  se 
sont  à  cet  effet  associés  entre  eux-,  les  ecclésiastiques  protes- 
tans,  les  instituteurs,  les  militaires,  les  employés  ont  princi- 
palement adopté  ce  mode  d'assistant^  mutuelle  :  au  30  Juin 
1830^  la  caisse  des  employés  payait  des  pensions  à  3S4  veu- 
ves, et  à  Ma  orphelins.  Une  caisse  privée  avait  été  ouverte  la 
même  année ,à  Rottembourg ;  elle  était  formée  par  actions; 
elle  comptait  ,452  actionnaires,  et  possédait  un  capital  de 
78,57â  florins,  et  pensionnait  15  veuves^  par  une  somme  an- 
nuelle et  totale  de  740  florins. 

^  Le  grand^duché  de  Bade  possède  aussi  des  caisses  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  des  employés,  civils  (1) ,  des  ministres 
du  culte  évangélique,  des  maître^.,  d'-écoles  et  des  institu- 
teurs..(2)  .,,. .  ...        .;..;•• 


•  1 
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(t)  La  société  est  \oIontaic6;  la  pension  est  inâépeadaale  de  èelle  qui^est 
payée  qpar  Téut  j.«Ue ^i  «orresppndante  à  la  miser 

S«r  1 00  fiçf^  ^p  traitement  : 

ÏA  mise  anni^eUe  est  de  1  flor.  80  kr.      et  la  veuve  reçoit  16  flor,    SO  kt* 

Sur  1000... ISflor;  166 

SuraooO 45  495      et  ainsi  de 

suite.  —  Moyennant  une  mise  supplémentaire,  on  assure  aussi  un  secourt  aux 

€afins«     '  •'■'•'    

I     (2)  Les  pensions  des  veuves  sont  de  30  à  40  florins. 

Un  rescript  du  grand^duc  du  18  juin  1882»  a  fondé  une  nouvelle  .caisse 
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A  Maoheim,  à  Carlsruhe,  à  Hambourg,  etc.,  on  a  fondé 
aassî,  sous  le4itre  de  causes  des  mortsXSterbe^Cûssen),  des 
sociétés  qui  pot  pour  objet  de  fournir  une  somme  à  la  mort 
d'un  sociétaire  en  faveur  de  sa  veuve,  de  ses  enfans,  ou  deç 
personnes  qu-il  désigne.  Le  nombre  des  sociétaires  est  géné^ 
ralement  illimité;  leur  adnliissionest  libre.  Certaines condi^ 
tiens  sont  cependant  exigées  de  ceux  qui  se  présentent.  Ainsi, 
ils  doivent,  par  exemple,  appartenir  à  un  culte  chrétien,  vivre 
de  leurs  propres  ressources,  résider  dans  la  ville  oi^la  caisse 
est  fondée ,  être  majeurs,  ne  pas  être  âgés  au-delà  de  30  ans^ 
jouir  d'un  bon  état  de  santé  au  moment  de  la  réception.  Ou 
en  exclut  quelquefois  les  domestiques  et  les  compagnons 
OQYriers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  bourgeois,  ou  du  moins 
admis  à  Texercice  du  droit  de  protection,  selon  les  institutions 
municipales.  (5) 

II  existe  aussi^  eu  Allemagne,  des  sociétés  de  prévoyance 
d<Hit  les  membres  stipulent  pour  eux-mêmes,  en  cas  d'acci- 
dens.  Il  en  avait  été  fondé  une  à  Haiftbottrg,  au  cotnmeu- 
cément  de  ce  siècle,  il  s'y  est  formé  surtout,  des  caisses 
pour  se*  procurer  le  traitement  gratuit  en  cas  dé  maladie.  Le 
plus  souvent  Uobjet  de  la  cotisation  est  d'assurer  aux  dépe- 
sans  l'avantage  d'être  reçus  et  traités*  dans  une  maison  de 
santé.  L'institution  de  prévoyance  se  combine  ainsi  avec  le 
système  des  hôpitaux  payans,  dont  nous  aurons  occasion  de 
nous  occuper  dans  la  S^  partie  de  cet  ouvrage.  En  d'autres 
cas,  le  sociétaire  est  soulagé  à  domidle.  L^exempled'un  éta-^ 
blissement  formé  suivant  la  première  de  ces  deux  combinaisons, 
est  dû  à  la  sollicitude  d'un  prélat  ami  de  l'hunianité^  d'£rthal, 


pour  les  maîtresses  d*éoole  qui  ne  font  point  partie  àéà'  associations  libres,  et 
a  affecté  nn  capital  de  20,000  florins  pour  le?  maîtres  catholiques,  et  de  10,SOO 
poor  les  protestans. 

{!)  "^oyez  en  particulier  pour  la  caisse  des  morts  de  Karlsmhe,  ses  statut 
approuvés  en  1836  et  1827,  ^t  les  comptctir  publiés  en  1881  • 
Et,  pour  Hambourg,  le  statut  publié  en  1808. 


.y 
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priiice*évéqne^de  Wurlfeboiirg  et  de  Bamberg  (1).  En  1T8I«  il 
lo&da  iwe  caisse  Hëe  à  rfaôpical  Julmg  de  Wârtzhovrg?  es 
i789y  âl  éteudit  cette  inalitution  à  Bambeq;;  les  persMDefl 
4e6  deux  se^es,  iDoyeni&aRt  tt06<coiiaatioBy  déteniimée«biiifiii- 
nent  le  droit  d'être  Boigo^ea  gratuitement  en  cas  de  maladie. 
C^est  nue  sorte  d'assurance.  On  peut  aussi  en  procurer  Tams- 
itfKfe  à  d^s  tiers.  Les  daoMSliqnes,  ont  été  «n  i&Oi^ .  danuies 
pdines  vilk^,  rolyet  d'une  Sandation  ^pédale  ;  les  sriaca  y 
sont  versées  par  les  mi^tvea.  On  voit,  par  les  comptes  paliliés 
l^r  ces  établiss^mens,  que  la  caisse  paie  à  Tbôpital  |Knir 
chaque  malade,  de  2&  à  30  kreutsers  par  acsuafaie  ;  que  la  «o- 
tisatiott  est  calculée  à  raison  de  15  kr.  par  triotestre  seule* 
menty  ou  de  5  deniers  par  semaine.  120  malades  eumnoB, 
étaienti  en  1787,  vers  I-époque  de  la  fondation,  traités  de  mtte 
manière^  la  dépense  s'élevait  à  830  florins,  pour  20&0  journées, 
et  était  à-peurprès  couverte  par  le  produit  des  cottsalions.  \ 
.  Cet  utile  exjemple  a  été  tû^tôt  imité  >€•  Bavière  (2),  «t  «'est 
successivement  propagé.  D'auUfes  villes  em  adopté  le  *der- 
mer  système  qui  se  rap|>rocbe  dav»itage  de  celui  des  fa-  1 
tiétéê  amieaîes  d'Angleterre.  Ainsi  la  caiase  des  malades  de  j 
iUrlsrube/pftt*  e&empiê,  fait  traiter  les  sociétairea  à  domi- 
cile. Les  statuts  <de  œt  étabiisseinent  méritent  à  plusieurs 
égards»  d'are  ei^tés  poi«r  modèle  :  à  quelques  autires,  il  ioMpe 
m  çcmtraate  singulier  (â).  il  admet  à  la  ^îotisatioa  toitte  fmr^ 
aowe  mi^upe,  lumnéte^  et  cimétienne  j  mais  il  ne  reçoit  vi 
las  domestiquiBS,  ni  les  campagnosis  ouvriers '<qni  ne  jaufesait 
pas  de  la  Imwgwlkhf  ou  idn  matas  éÊBLdrmt  de  pf^oêttsÊbm. 
Ibi  tiers  peut  «wacrire  pour  :1a  peraonne  à  laqu^lé  il  vent 

(1)  Voyez  le  [magasin  de  Gœttingue  pour  les  pauvres^  et  pour  Findustrie^ 
y^r  le /pasteur  W«geinaiuu  178a,  %.i^^  V  par|ie,  p.  .i04« 

Thofoano,  amud:  imtU:  medicoQUaki^  t  jf^  ^,  ^k  S?*  t 

L'encyclopédie  de  Kreiuitz^  t.  47. 

(2)  Yojeï  ^taerbdi:  Mlumdlung  M^  e^eatSehg^  Armeth'  wid  Smkkm' 
pfiege,  Mûoich^  1^1^  10-4.  ju  160. 

(3)  Yoye^  les  statuts  publiés. sous  la  date  du  14  juillet  l^lf» 


faire  duJi>ien.  Le  souftccipteiir  paie,  «a  ^entrant,  «une  première 
mise  de  deuxflorins au-dessous 4e 50  .aa$,  de  (> Horlns  àJM; 
Ji^aîs  qui  aii£^ente^u-delà  de  4îet  ^gf|y..de.deux  florins  .tous 
les  5  ans.  Il  paie  en  outre  lous  les  .3  mois;,  une  «otîsaUOfi  de 
&5  kreutzers.  U  reçoi);  en  retour  ,(u^ifi  seulement  quand  la 
maladie  le  contraint  à  {garder  le  lit  «ou  la  chambra),  par- «se* 
maine,  savoir  : 

Les  premières  semaines 6  Ûorius. 

Si  la  maladie  dure  plus  de  13  semaines. ...     S 
"ai  «lie  dure  plus  d*ua  an 1 

Les  frais  de  couches  ne  font  point  partie  de  cet  abonne- 
ment; on  y  comprend  seulement  ceux  d'une  maladie  qui  sur- 
viendrait pendant  les  couches  ou. en  «ersât-la  suite. 

Les  sociétaires  xeçoivent  le  secoun^  même  ^'ils  sont  ab- 
sensj  au  lieu  où  il  se  trouvent.  Le  sociétaire  absent  peui-con- 
server  ses  droits,  en  remettant  à  son  retour .  le  montant  des 
cotisations  échues. 

Le  fiociétaire  qui  néglige  pendant  h  semaines  de  versera 
cotisation  est  exdu;  mais  il  peut  être  «réint^ré,'  en  versant 
de  nouveau,  comme  à  sa  première  réception. 

48  représentans  élus  forment  l'assemblée  générale  qmne 
réunit  une  fois  tous  les  deux  ans,  ^  ceUe-^jnomme  une^çAB»- 
missi(m  de  16  membres,  qui  administre ,la*sociélé.  La  rénnÎM 
est  sounkise  à  rantorité  du  gou vernemenu 

Le  malade  pour  obtenir  les  secours  doit  produire  un  .^«i^ 
tificat  indiquant: 

i^  Son  nom  et  son  état,  *         ^ 

2°  La  nature  de  la  maladie, 

B^  Le  jour  où  le  médecin  a  été  appela» 

W  La  durée  de  la  maladie, 

ô^Si  Tassistance  du  médecin  ^  été  conljijQu^ 

6^  Si  le  malade  a  été  obligé  de  garder,  soit  le  lit,  soit  la 
chambre, 

7"*  La  date  du  rétablissement. 


8S  SEOOICBB  PA&TIB.  LIT&B  II.  CHAP.  II. 

Les  sociétés  d'asâistânce  mutuelle  semblent  être  aujour- 
d'hui peu  répandues  en  Allemagne.  Les  caisses  des  veuves , 
les  caisses  des  orphelins,  les  abonnemens  avec  les  hôpitaux 
et  les  hospices,  enfin  les  tribus  ou  communautés  d'arts-et- 
métiers,  en  tiennent  iteu  a  beaucoup  d'égards.  Cependant 
cette  institution  y  est  fort  ancienne.  Dès  1568,  nous  y  décou- 
vrons des  caisses  fraternelles  (  Knappschnfis-Coësen,  Bru- 
der-Ca^gen),  établies  entre  les  ouvriers  employés  dans  les 
bois  et  forêts,  entretenues  en  partie  par  les  épargnes  des 
contribuans,  et  servant  à  les  assister  en  cas  de  malheur.  (1) 

En  Suisse,  pays  d'institutions  essentiellement  municipales, 
,  où  la  plupart^  des  liens  sociaux  conservent  encore  là  forme 
de  l'assistance  mutuelle,  où  la  commune,  les  tribus  garantis- 
sent leurs  membres ,  l'idée  des  sociétés  de  prévoyance  de- 
vait se  produire  d'elle-même.  Les  caisses^ pour  les  veuves 
s'y  sont  naturellement  formées  surtout  au  seii^  de  la  bour- 
geoisie, et  se  sont  répandues  dans  la  plupart  des  villes  ;  les 
hommes  de  travail  qui  ne  possèdent  point  les  droits,  de  la 
bourgeoisie  et  qui  ne  peuvent  être  admis  dans  les  tribus,  se 
trouvent  placés,  en  Suisse,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué, dans  une  situation  critique,  lorsque  le  malheur  les  atteint, 
parce  qu'ils  se  trouvent  presque  en  dehors  de  la  société  lo- 
cale ;  une  protection  spéciale  leur  était  nécessaire;  les 
sociétés  de  prévoyance  en  ont  offert  le  moyen.  Mais  les  mé- 
tiers inférieurs,  pour  lesquels  cette  protection  était  surtout 
nécessaire^  sont  généralement  exercés  en  Suisse  par  de^ 
étrangers  qui  n'y  font  qu'un  séjour  momentané.  Ils  ue  s'ë- 
tablis^ent  point  dans  la  même  ville  pendant  un  temps  assez 
considérable  pour  pouvoir,  soit  y  contribuer  à  une  caisse 
commune  par  des  versemens  assez  prolongés,  soit  y  attendre 
l'époque  où  ils  auront  besoin  de  recevoir  les  secours  ;  ils  n'y 
vieillissent  point.  Que  feront-ils  dans  cette  mobilité  conti^ 

(1)  Yoyez  M.  Rau  :  Lehrhuch  der politische  OEkonomie:.  Heidelberg,  1828  » 
Une  i«r,  section  2",  S  43; 
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nuelle  ?  Veraer6nt*ils  des  mises  dont  ils  n'espéreront  pas 
profiter?  ou  bien  emporteront^its,  à  leur  départ,  le  montant 
des  mises  qu'ils  auront  versées?  Ce  pmblème  a  fort' occupé 
lès  philaniropes  éclairés  dont  là  Suisse  s'honore  st  justement. 
Il  a  élé  résolu  avec  beaucoup  de  sagesse  dans  la  petite  ville 
de  Vevey  si  intéressante  par  ses  institutions.  La  contribution 
est  versée  au  profit  des  ouvriers,  par  les  maîtres  dont  la  rési- 
dence est  fixe;  ils  se  concertenif  entre^eux,  à  cet  efiet,  et  retien- 
nent la  mis€t  sur  le  salaire  payé  au  compagnon  ;  la  contribu- 
tion ainsi  est  fixe,  constante,  au  milieu  du  changement  contir  , 
nuel  des  personnes.  La  caisse  à  son  tour  assiste  tout  ouvrier, 
dans  ses  nécessités,  fiîi-il  même  récemment  arrivé.  Il  y  a 
société  entre  ceux  qui  sont  partis  et  les  nouveau-venus.  A 
Lausanne,  on  a  suivi  cet  exemple.  A  Genève,  on  a  institué 
deux  sociétés  distinctes,  qui  aut  chacune  leur  caisse,  à  part: 
l'une  pour  les  ouvriers  dont  la  résidence  est  fixe^  l'autre  pour 
ceux  qui  n'y  séjournent  que  d'une  manière  tempioraire.  Elles 
comptent  ensemble  de  5  à  600  membres,  elles  sont  encoura- 
gées à-la-foJ8  par  l'administration  publique. 


ARTICLE  V.  ' 


Des  sociétés  de  prévoyance  en  France, 

La  plus  ancienne  société  d'assistance  mutuelle,  existant  à 
Paris,  distincte  des  corporations  d'arts-et-métiers,  est,  si 
nous  ne  nous  trompons,  celle  de  Saiote-Anne,  qui  fut  insti- 
tuée en  1694,  pour  les  ouvriers  de  toutes  les  professions.  Les 
ëtablissemens  de  ce  genre  étaient  du  reste  peu  nombreux,  si 
Ton  en  juge  du  moins  par  ceux  qui  ont  survécu  ;  car,  à  peine 
en  compte-t-on  cinq  dans  la  capitale  dont  l'origine  remonte 
au-delà  de  AO  ans.  Ils  sont  même  encore  aujourd'hui  peu 
multipliés  dans  certaines  parties  du  royaume.  Paris  en  ren- 
ferme aiqourd'hui  un  nombre  assez  considérable.  Une  réunion 


MMWME  H. 

4*tmk  éa  bien,  la  Sodélé  pWantropiqiie,  éminemment  remar- 
qafiàt  pM*  la  aaffesae:,  la  piinBtë,«et  la  |»etfiéfënmoe  de  ^aes 
imes^atBB  le  mérite  de  s'oeûiiperia  première,  diBoi»  mieax^ 
s'-est  nccBpée  ipresqae  sertie,  d'encourager,  de  guider,  depre^ 
pager  ces  sociétés;  eàle  les  a  entom*ées  d'ime  tutelle  bénévole 
'  etsalutaire.  Paris  en  comptait  22S,  environ,  en  1837  (1),  du 
moins  qui  se  «oient  fait  conntttire,  et  qui  opèrent,  instimées 
OODS  des>nom»dmrs,  a?ee  dessonditions  «on  moiiis  div^erses. 

Les  socii^tés  de  prévoyance  on  d'assistance  nratnelle  exis- 
tant à  Paris,  sont  toutes  composées  d'oi|vriers,  mais  elles  se 
divisent  en  deuKtclasses  fort  distinctes  :  les  «nés  rémiissenl;  des 
^ouvriers  d'une  même  profession;  les  autres,  de  toute  profes- 
sion indifféremment.  OLes  aecondes  aeiit  tes  moins  nom* 
hveuses. 

Le  nombre  des  sociétaires  varie  de  16  à  1400  (2)*;  b 
moyenne  est  de  70  environ,  par  société.  GeUes  connues  en  ce 
moment  renferment  un  nombre  total  d'em^iron  15  à  16^000 
membres  (3).  Mais  ^un  qoart  de  ces  sociétés  ne  réurnssem 
pas  dû  membres  (4);  ll«est  impossible  ique  des  associations  si 
peu  nombreuses  puissent  faire  aucune,  application  solide  des 
calculs  de  probabilités,  et  qu'elles  garantissent  aucun  secours 
avec  une  certitude  quelconque. 

En  classant  ces  associations  d'après  les  professions  exer- 
cées par  leurs  membres,  on  trouve  pour  1837,  les  résultats 
suivans  : 

j 

(1)  La  société  philantropique  en  publif^,  chaque  finnée,  le  tableau,  avec  le 
compte  rendu  de  ses  propres  opérations  (voit  le  compte  rendu  de  1837). 

(2)  La  société  ou  bourse  auxiliaire  des  ouvriers  fbulans-diapeliers  ;  et  ce 
nombre pnmeftt  de  ce  t^ue  'Ué^-HompaptotÈa  un  devoir  se  sent  rèûnis  poar  fi 
Ibraier  mxiMiHliiwniflM. 

(3)  Sm  aao  conBMs,  aa  n^aat  i^tindiqiié  le  nanibi»  dtJeiaKs  montes. 
Le  nombre  coonu  des  membres  fui  composent  ies  autres,  s'élève  .à  cgvirflB 
16)600.  En  supposant  que  celles  qui  n'ont  point  fait  connaître  ce  nombre» 
soient  d*une  force  à-peu-|)rès  semblable,  ou  pourraient  supposer  17,000  so- 
détftirtt  panîeipnnt  à -ces  intitutioiis  au  sein  de  la  capHale. 

(4)  Il  «B'wt  AmèoM  1»  qiiiiÉ^  «évaiftseiil  pM  «0* 
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£RQFESfiiONS. 


Toiitei.  —  États  divers.  (1) ^ * 

Typograpfae&  et  professions  aDalogues(2) 

l^veuK,  tithographe«<et|inilB8aioiuftDaL  (2). 

Artistes  de  divers  genres.  •' • 

Orfèvres,  bijoatiers,  joailliers  et  arts  a^log.  (2) . 

Ouvisers  «n  porcebonet.  ^  •>•  •  ^ 

Meouisiers,  ébénistes  et  ouvriers  ei  bois  (2). 

Mécaniciens,. . . .' •..•,.••. 

Ouvriers  «npapitiV'peiBtt.  •.••••  ««^  ••«•  «  • 
Tanneurs,  àoégissiers  et  autres  oavr.  lur  le  cuir. 

Cordonniers,  bottiers .' 

Ouvriers  eu  soie.  •  •  •  » ....•  •«  » 

Tapissiers  ....«•••  «^ • 

Tisseurs  en  couverture. ...,...«,«. 

BonneUers,  ••••/*••••  ^  •.  «v  •.«*•«•.,••• .. 

Chapeliers  (3) •••.....« 

Perruquiers  (4] 

Bouchers. «  «  * .«.....•«.•. 

Boulangers.  ••• ...•••• 

BinpIo)«s  à  la  marée 

Ouvr.  sur  le  cuivre,  le  bronze,  lampiftes,  etc.  (4). 

Ouvriers  en  bàtimens,  de  tout  génie  (4) 

Marbriers - 

Arquebusiers ■•«•••,••••.•«••••,•••,.. 

Emballeurs,  brossiers 

Ouvriers  sur  les  ports,  portefoix,  forts  de  la 
haUe  et  .professioua  aaaipgiiea.»  .....•..•• 

Cochers .••.., 

Ouvriers  en  voiture.  .•*...;  .^ 

Caissiers  et  garçons  de  caisse 


NOMBRE  nt 


•OCliTÊS.     sociÉTàaM. 
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(1)  Plusieurs  d*entre  elles  excluent  les  états  insalubres,  comme  ceux  où  Ton 
emploie  le  mercure,  où  Ton  travaille  le  cuivre^  et  ceux  qui  exposent  à  queK 
qnéê  dnigers  ^particuliers,  conune  les  maçons,  4es  eonvrears,  Icsckarpen- 
tian»«lc. 

p)  Ftoiieurs  de  ces  sociétés  n'ont  pai  £ùt  connaâtre  le  nombre  «dtt  kvM 
sociétaires.  On  n'a  porté  à  la  3e  colonne  que  le  nombre  des  «ociétaires  quiiïnt 
été  indiqués. 

**  (S)  Les  compagnons  du  devoir  se  sont  réuflÎB  aux  non-boursiers,  et  c'est  co 
qui  a  porté  À  un  chiffre  aussi  élevé  le  nombre  des  sociétaires. 

(1)  Yoyes  la  note  S. 


^: 


On  est  frappé  de  voit,  par  ce  tableau,  que  les  professions  qui 
fournissent  le  plus  graid  nombre  de  membres  à  ces  sociétés 
(proportion  gardée  ai  nombre  des  individus  exerçant  une 
profession  «déterminée)  sont  celles  où  il  règne  le  plus  d'in- 
struciion  ;  les  imprimejrs  y  occupent  le  premier  rang.  Les 
professions  qui  au  cônraîrè  leur  donnent  proporiionnelle- 
mentun  plus-petit  nonr.Lre  d'associés,  sont  précisément  celles 
qui  figurent  en  première  ligne  sur  le  tableau  des  iudigens.  Il 
n'existe  point,  à  Pam,  ce  sociétés  pour  les  tailleurs,  ni  pour 
les  journaliers.  Cette  observation  concorde  avec  celles  que 
vont  nous  suggérer  les  caisses  d'épargnes,  dans  Tun  des  cha- 
pitres suivans. 

On  voit  avec  intérêt,  dans  le  nombre,  6  sociétés  de  pré- 
voyance mutuelle  fondées*  par  des  Israélites.  Il  en  est  une , 
digne  d'un  intérêt  particulier,  quîest  de  pure  bienfaisance.  (1; 

On  remarque  aussi  qù'l  en  estdeiix  qui  se  composent  ex- 
clusivement de  femmes  :  /une,  sans  distinction  de  professions 
qui  compte  ^8  membres;  Tautre,  pour  les  arf^  gn^phiqtteSf 
dont  le  nombre  est  inconnu. 

Il  est  pénible,  mais  utile,  de  signaler  les  symplôme's  qui 
annoncent  Timperfection  dont  est  empreinte  la  constitution 
de  ces  sociétés  ;  32  d'entre  elles  se  3ont  dissoutes  dans  ces 
derniers  temps,  et  5  dans  la  seule  année  18S7.  21  n'ont  plus 
fourni  de  renseignemens  depuis  1829,  et  ont  peulVêtre  subi 
le  même  sort.  

La  plupart  de  ces  sociétés  s'étant  formées  spontanément^ 
n'ont  pji  s'inspirer  que  par  leurs  bonnes  intentions,  et  n'ont 
pu  consulter  ni  le  calcul,  ni  l'expérience.  Aucune  loi,  aucun 
acte  du  gouvernement  ne  sont  venus  leur  assurer  une  protec- 
tion, leur  donner  des  règles  ou  des  garanties.  L'adi^inîstra" 
tien  locale  s'est  seule  informée  dé  leur  existence,  pour  les  au- 
toriser, pour  le^  seconder  trop  faibleinent  sans  doute.  On  ^^ 
saursiit  donc  s'étonner  que  d'abord  elles  aient  procédé  sni* 

.  (1)  Elle  porte  le  nom  des  IsraéUtêS  amis  du  travinf. 


vaut  des  modes  très.dîfférems^  qu'elles  se  soient  donné  des 
constitutions  imparfaites.  Ls^.soiciété»  pbilantiropiqiieî  du  1110- 
ment  oi  jBlIe  a  pu  entrer  en  oorreapoudanpe  avçe  elles,  les  a 
averties,  les  a  aidées ,' daa$, la  réformation.  4^  leurs. iplaoi^* 
En  provoquant  la  formaiioii.de  $ociétés  nony^elles  f'^e  teiir  à 
offert  des  directions  sagement'  méditées.  £lle  a  désigné  Tua 
de  ses  membres  pour  communiquer  en  son  nom  avec  elles. 
Les  sociétés  de  prévoyance  qui  veulent  jouir  de  cet  honorable 
patronage  remettent  chaque  année  leur  état  de  situation  à  la 
soeiété  pailantropique;  elles  lui  proposait  leurs  doutes;  elles 
recourent  à  elle  dans  leur,  embarras.  Toutefoisi  dans  cette 
corr€f^>pndance,  librement  et  inégalement  suivie,  on  a  acquis 
la  çonvieton  que  le  défaut  d'expérience  etide  calculs  a  géné- 
ralement mtratné  ces,  sociétés  à  des  concessions  qu'il  leur  a 
été  011  q^'iî.  leur  sera  impossible  d'accomplir.  (1) 
•  Les  avocats  du  barreau  de  Paris  ont  offert  à  la  société  phi- 
JLantropiqu€  de  donner  gratuitement  leurs  avis  sur  les  litiges 
qui  s'élèveraient  daps  le  sein  des  associations  de  prévoyance^  ^ 
et  de  les  terminer  ainsi  par  la. voie  de  l'arbitrage  ;  déjeu- 
nes jurisconsultes  se  sont  acquittés  .de  ce  paisible  ministère, 
avec  un  zèl$,  une  sagesse  qui  ont  été  dignement  récompensés 
par  le  succès.  Ces  conseils  sont  trop  souvent  nécessaires  y  à 
cause  de  l'imperfection  des  statuts,  qui  laissent  les  droits  dans 
l'incertitude,  où  qui  donnent  ouverture  à  la  fraude.  . 

Les  rétributions  acquittés  par  les  sociétaires  sont^énérale- 
ment  mensuelles,  et.rQulent  entre i  fr.  etâ^fr^  ^0  a  par  mots; 
un  droit  d'admission  est  aussi  payé  à  l'entrée. 

La  plupart  de  ces  sociétés  ont- des  capitauxplacés*ii8  d'en^ 
tre  elles  possèdent  aussi  de  4  à  10  mille  francs  ;  /iû,  de.  10  à 
20  mille  fr.  ;  16,  de  20  à  M  mille  ^six  de  âO  à  &û  mille  fr.  ;  et 
3  aurdelà  de  &0  mille. 

XiCssecours  garantis  sont^  dans  toutes  cessodétés^  destinés 

(1)  Toyez  le  programme  publié  piat  la  Société  pÀilantrôf  ique  de  Paris  pour 
un  prix  proposé,  sur  les  bases  et  les  conditiûiis  d'assoektions  applicables  anx 
iMiétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyanœi  sous  la  date  du  27.  fénier.lSSft». 
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à  It  maladie  et  à  la  lieHIesse.  Dans  tin  grand  iiotd>re«  Us  %^ 
tcnëeni  auaai  à  la  ?euvQ  et  aux  orphelins. 

La  seeonrsy  en  cas  demaladie)  est  de  i  ilr«  fifr  e«à  2llr.  50»e« 
pfltf  jdnr,  on  d«  2  à  9  fr.  par  seoMune  ;  il  est  ordinairemenC 
HoM^  dans  sa  darëev  à  S  mois;  les  pensions  an!&  vieillards  et 
nnviBftnnes,  s'élèteHldeiMàdOa  fr;  par  an  ;  les  rif»iliardtt 
y  sont  ordinairement  admis  à  Page  de  6^5  ans.  Les  S€Oônrs  ^ 
Hmés  à*  la  veuvn  et  awt  orphdins  se  proporiicmnent  à  la  Afféé 
dn  séjour  qi^a  aie  dan»  la  sœîëtë  le  membre  déftmt. 

On  a  sain  de  ne  point  laitter  participer  an  see^ra  le  socié^ 
HÉRendade  oa> blessé  par  snited^intempérane^,  de  iébauiA^j 
de  provocation,  on  de  rixe  volontaire.  Une  cotisation  extr^ 
ordnialre  est  inq^sée^  la  Fa4lation<  peut  même  être*  pt^ 
npncée,  dans  certains  cas  d/incondnîte  y  prévus  pop  leurs  fé* 
glémens.  Ces(  institutionB^  exereent  ainii  d»s  leiip  sein*  une 
espèce  de  surveillance  >  de  discipUne  morale. 

l^-  certaine  iiombre  d'iiâpecftenrspris  parmi  les  iociéta&^e^; 
sont  chargés  du  service*  actif  près  des  malades ,  er  diî  sonoi  de 
prends  des  renfieignem^s  sur  ïa  moralité  des  candidats. 

La  forme  d'adnpinéstraâon)  est  swple',  éconcsnique:  les 
a]»di«»sontéliUsparla  société.  D^ntilesprécaotionssont  prise^f 
pour  prévenir  la  discorde  entre  les  membres,  les  désordM 
^Ipourraienttronbteirlcn  assemblées,  ou  les  abus  ^ui- peup-* 
raient  les  suivre. 

Un^raffirii  noaaiipe  de'cessoeiëtés  se  rénniesenitmefoisFâo, 
pour  célébrer  en  commun  une  cérémonie  religieuse^  plnsièars 
remettent  à  Tadmittistiration  des  secours  publics^  un  tribut 
pour  concourir  ?ûê-  soulagement  des  malheureux  qui  lemr  sont 
ëtratngers. 

Le&  sociétés  de  prévoymice  formées  à  Paris,  jœ  comprend 
nent  point ,  comme  les  sociétés  amicales  d'Angleterre ,  djam 
Tartisianjqeniiitttellfij  les  frais  d?^  lEiin^railles*,  elles  n'imposéni 
point  comme  celles-ci,  de  cotisation  spéciale  à  leurs  mcffldhres 
pour  les  &ai&4^aMemblé6s  générales,  et  pour  les  repas  qui  en 
fiMM^p«»tie. 


Q»^  M  voit  pa$^qiie  les  foinDie&^  y^  soiêDi  aàoiibeft^,  on  ft'y 
découvre qo^  deux  sociétés -^câalea poiu! teafeonmis^ M^ow 
sûAlnellos  peu  MaiteeiisâSi* 

Les*  ifiatiMUiOiis .  do^  w  gi^nf  e^  se  soiil^  Fi^^andaesk  dftM<  plur* 
sieurs  iHlle&BianuliuMrièiies<diL  raymm^;  maïs»  lour  oxifr^ 
tenedrostà  peme^eoniMii»^  teoporganisation^y  leurs  effets  sMè 
ignorés (l).Oa  en  renccH^ire  quehiiuefois  âafi»iercaaipQ0Bes|. 
ilen  e:&istaîtdib  moins  dans  les  villages  des  environs  de  Paris: 
]Oâi&  elles  réuaissajfinfc  principatenlent  les  ouvriers^  en  bfetir 
mensy.  déposés  de  toiat^  teo^  pair  d'ancienBos  tradiliene^  ài 
€ell6;so]{te$  d/alliaoûe. 

* 

De  graves  évènemen»  sérveaHS^  emiS^k,,  dans  la  seconde 
viUe^  dm  rôyauBie ,  yoni  mis  en  Inmièpe  L'i^xistence.de  vastes 
sssoetatîofmvqni  pràscntent  àqpolqnes  égards  le  earàetàve  det 
ï!assisianûe  mutneile ,  qui  en  prennent  même  le  tilre>  maii^ 
dont  le"  but.  par 'k  suite  s'est  quelqueftàs  éteaida'beeueonp^aii— 
delài  des^seaonrs^ei^casd'adir^^ité,  ef  dont  la  eonstUutJkMi', 
conaone  la  composition* ,  sont  essentieUement  différentes  det 
ceUes-qjai  viennent  d/être  indiquées  dans,  les  sociétés  depué^ 
voyance.  Aijfiûy  la  société  dite  des<mv>hi0liiêi^  comprenais 
e»dusiivemeBt  te&  cbnfç?  d'ateUers  pour  la  fabrinalîon*  des» 
soieries  ;  elle  embrassait  la  totalité  de  ces  chefsç  ôUe  lea  dis^         '  ; 
trîbiiàit  en  seetians^  sans  une  ong^nisation  hiérarclnque;  elle 
les  £^^elai&  sittinuLû  se  coneefitear  pour.&îce  vatoir-  leurs  'm^ 
térétSy  dans  les  st^)iilations  relatives  ani»  prix;  dé  fabricatusn. 
Lesimêmbres  de  cette  vaste  ââsocîatilonv  pëopriétaines  déi  mé^ 
tiers,  jouissent  d'une  certaine  aisance;:  queiques-ims' >iénii& 
possèdent  des  capitaux,  considér^les  ;•  l'assistanee  mutnete  ^' 
esucas de  maladie  owde  vieillesse,  nepoavaitéttre  îd  ^aivBa^ 
chose  accessoiFe  eb  accideni«lle.  Une  seconde  aâepmialtnnt 
sinsai  uniterseUie  que  la»  précédente,  mais  ennife  pUmimm^ 

(1)  M.  Yillermé;  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
doBlles  tit.TmaL  imt  été  déjà  à  utile»  à  la*  statisliqiia^,  ite  •oeeopé'  4&  reoEir- 
c  hes  sur  ce  sujet  peu  connu  et  difficile  à  connaître.  y 
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breuse,  réunit ,  sous  le  titre  de  ferrandiniers ,  les  ouvriers 
compagnons  travaillant  sur  la  soie;  elle  a  essentiellemcint  un 
but  semblable  à  celle  de  la  précédente^  mais  les  cas  qui  peu- 
vent réclamer  des  secours  doivent  s'y  présenter  plus  fréquem- 
ment. L'exemple  donné  à  Lyon  a  été  suivi  dans  les  villes 
où  le  même  genre  de  febrîcation  s'est  ëtendu ,  comme  à 
,  Saint-Etienne ,  et  s'y  est  produit  sous  les  mêmes  fprmes. 

Parmi  les  nombreux  services  que  rend  à  la  classe  ouvrière 
la  Société  industrielle  de  Nantes,  et  qui  lui  mérite  tant  de  re^ 
connaissance,  figure  la  création  d'une  caisse  de  secours  mu 
tuefs,  dentelle  publie  annuellement  les  comptes.  Un  tel  pn- 
.  tronage  mérite  d'être  cité  pour  modèle. 

Toutes  ces  associations  ne  produisent  pas  au  reste  des  ré- 
sultats dignes  d'éloges.  On  cite,  entre  autres,  des  cotisations  et 
abus  dans  une  des  principales  villes  manufacturières  du  dé- 
partement du  Nord,  par  les  ouvriers  et  les  artisans,  dans  le 
but  de  s'assurer  des  secours  mutuels,  qui  règlent  leurs  comp- 
tes, deux  fois  l'an,  sur  la  table  d'un  cabaret,  ce  Là,  on  meta 
a  part  la  somme  réputée  nécessaire  pour  le  secours  dés  so- 
<c  ciétaires  infirmes  pendant  le  semestre  ;  et  ce  qui  reste  de 
<c  fonds  libres  se  consomme  à  Tinstant  dans  un  banquet  fra-. 
«  ternel.  »  (1) 

Les  caistes  de  retenues  généralement  établies  en  France, 
pour  les  employés  des  administrations  publiques ,  sont  de 
véritables  sociétés  de  prévoyance,  •  avec  ces  modifications, 
que  Taut^rlté  publique  les  a  érigées ,  que  la  participation 
est  obligatoire ,  et  que  ces  caisses  reçoivent  une  subvention 
plus  ou  moins  forte  sur  les  fonds  publics.  Ces  caisses  sont 
destinées  à  des  personnes  ordinairement  assez  aisées.  Mais 
leur  expérience  peut  ;être  profitable  aux  sociétés  de  pré- 
.voyance «formées  pour  les  ouvriers.  Malgré  lés  subventions 
qu'elles  reçoivent  des  fonds  publics,  elles  éprouvent  des  déficits 

(1)  De  f organisation  sociale  ^  ete. ,  pv  M.  Emile  Yinoens.  Paris ,  1810 1 
page  7a. 
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toiyouns  croissans,  parce  que  les  calcula  d'après  lesquels  elles 
ont  réglé  le  rapport  des  cotisations  versées,  aux  pensions  ac- 
cordées, reposent  généralement  sur  les  tables  de  Duvillard. 
Le  mécompte  a  dû  être,  pour  elles,  encore  plus  sensible,  parce 
que  la  classe  des  employés  est  Tune  de  celles  où  la  mortalité 
est  la  plus  faible.  Leurs  calculs  ont  été  aussi  malheureuse* 
ment  trompés  par  les  révolutions  politiques  qui  ont  si  souvent 
influé  sur  la  destinée  de  ces  hommes  estimables. 

ARTICLE  VI. 

Avantages  des  sociétés  de  prévoyance  et  d'assistance  mutuelle. 

Le  nom  si  heureusement  choisi  que  ces  sociétés  portent 
en  Angleterre,  dit  le  bon  vicaire  de  Sunbury,  le  révérend 
James  Cowe  (1),  (c  Celui  de  sociétés  amicalesy  a  déjà  quel- 
ce  que  chose  de  sympathique  avec  rassociabilîtê  naturelles 
(c  f'homme  ;  il  excite  sa  compassion  pour  ses  semblables  en 
(c  proie  à  la  maladie  ou  au  malheur;  ii-Tinvite  à  partager 
(c  leur  afiQiction. Les  sociétés  amipales,  dit  sir  Morton  £deu(2), 
(C  sont  fondées  sur  le  véritable  principe  qui  doit  présider  à  la 
<(  bienfaisance  publique  ;  telui  qui  tend  à  rendre  les  pauvres- 
ce  capables  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  entretien  :  en  le  re- 
ce  connaissant,  elles  prouvent  qu'il  est  non-seulement  prati^- 
«  cable,  mais  populaire.  Il  a  été  convaincu  par  l'expérience, 
ce  dit-il  encore ,  quelebien-élre«de  tous  ceux  qui  ont  pris- 
ée part  à  ces  institutions  est  très  grand  \  qu'ils  sont  rangés» 
ce  dans  leur  conduite ,  de  bonnes  mœurs,  sobres;  que  par 
ce  conséquent  ils  sont  heureux,  et  des  membres  utiles  de  la 
ce  société;  tandis  que  ceux  qui  n'y  sont  pas  associés  et  qui  âe 
ce  reposent  sur  les  secoiirs  des  paroisses,  vivent  dans  la 
ce  fange  et  dans  la  misère ,  sont  souvent  entraînés  à  tenir 

(1)  Sur  Vétat  des  pauvres,  et  le  moyen  de  V améliorer,  y oj,  là  traduction  e* 
fraifçaif,  dans  le  Reeueildes  établissemens  d'humanité;  tome  xiri,  paje  142. 

(2)  £tat  des  pauvres,  ou  Histoire,  etc.^  t.  ir^  ch.  a. 
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ce  une  mauyaîee  eondaile ,  à  eonifliettM  i%ê  désordres  et 
(c  même  des  crimes  |  malkeuFS  dont  la.  reasofu^ee  assspée  des 
ce  sociétés  amicales  les  aurait  préservés.  «Tèomas  Bâigglespe- 
conhnande  ces  associations,  et,  suivant  hii  (î)  <;  auew  acte 
.<c  de  la  législature  anglaise  sur  les  îndigens,  depuis  le  tô  aia- 
ce  tut  d'Elisabeth ,  n*a  produit  autant  de  bîea  ;  l-encoarage- 
c(  ment  que  les  indigens  en  reçoivent  est  prédem  pour  eux, 
ce  et  ils  le  reconnaissent  eux-mêmes  ;  car  ils  se  présentent 
ce  en  foule,  et  manifestent  le  plus  vif  désir  de  devenir  membres 
ce  de  ces  sociétés  de  bienfaisance  mutuelle  )>. 

La  société  philantropique  de  Paris,  dont  Fautorité  est  si 
grande  dans  les  questions  relatives  au  soulagement  de  l'hu- 
manité, et  qui  s'est  trouvée,  par  une  longue  expérience,  à  por- 
tée d'obsejpver  les  effets  des  sociétés  de  prévoyance  dans  la  ca- 
pitale, les  recommai^de  avec  une  conviction  profonde  de  lew 
utilité,  ce  C'est ,  dit-elle  (2) ,  une  poterie  très  morale  où  per- 
ce sonne  ne  regrette  la  perte  de  sa  mise;  se  suffire  à  soi-même 
ce  est  un  rare  privilège  :  l'homme  qui  sent  le  besoin  d'un  ap- 
ce  pui,  le  cherche  dans  son. semblable;  il  reçoit,  sans  rougir, 
ce  une  part  qui  lui  appartient ,  le  secours  de  l'association 
ce  dans  laquelle  il  a  contribué  de  ses  économies ,  de  ses  pri- 
vée vations^  au  bien  de  tous  ». 

Le  révérend  James  Cowe  n'hésite  pas  à  affirmer  que  les  so- 
ciétés amicales  ont  évité,  en  Angleterre,  le  sacrifice  de  plu- 
sieurs mîllons  de  livres  sterling ,  qui  eussent  été  distribués  en 
secours  publics.  Lés  enquêtes  faites  par  ordre  du  parlement 
britannique  ont  constaté  que  les  membres  de  ces  sociétés  ne 
se  présentent  point  aux  paroisses,  pour  profiter  de  la  taxe  des 
pauvres  (3)..0n  n'a  pas  d'exemple  à  Paris  qu'aucun  membre 
d'une  société  de  prévoyance  se  soit  présenté  à  un  bureau  dé 
bienfaisance  pour  être  admis  aux  secours  à  domicile. 

(1)  Bistoîre  des  pauvres,  lettre  40. 

(2)  Voyez  le  programme  ci-dessus  cité. 

(3)  Yoyez  les  rapports  faits  à  la  chaminbre  des  communes^en  1817  et  1818^ 
et  les  documens  à  Tappui. 
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Les<ociéiés  de  préToyance  soot  de  yéritables  caisses  d'é* 
j)ai)pies;  maisdies  ont,  sur  les  caisses  d'épargnes  fonnées  de 
simples  dépots  (i),  plusieurs  ayantages. 

L'épargne,  ponr  le  membre  de  la  société  de  prévoyancei 
n'est  pas  iaicoltatiTe,  mais  obligatoire  ;  rengagement  est  con- 
tracté librement,  mais  il  lie  pour  Tavenir  une  fois  qull  est 
contracté.  L'épargne  n'est  pas  simplem.ent  momentanée  ;  elle 
est  persévérante ,  pénodique ,  régulière  ;  son*  taux  est  déter-  • 
miné.  Le  sociétaire  qui  négligerait  de  la  continuer,  perdrait 
la  somme  déjà  mise  en  réserve.  De  la  sorte,  l'économie  de- 
vient-une nécessité,  elle  se  transforme  en  habitude.  Le  s<h* 
ciétaire  est  appelé  à  la  pratiquer,  dès  les  années  de  la  jeu- 
nesse^ d'année  en  année,  il  a  un  intérêt  toujours  plus  marqué 
à  lui  être  fidèle.    . 

L'épargne  confiée  à  la  société  de  prévoyance  ne  peut  en 
être  retiré^  p^  le  caprice ,  par  l'inconstance ,  à  l'occasion 
d'un  plaisir  ou  de  la  dissipation.  Elle  reste  invariablement 
d<e$tinée  pour  être  appliquée  aux  circonstances  fâcheuses  en 
vue  desquelles  elle  a  été  déposée;  elle  ne  saurait  être  détour- 
née de  ce  but.  La  veuve^  l'orphelin  n'ont  point  à  craindre 
que.  le  bienfait  leur  échappe;  le  secours  est  acquis  au  vieillard, 
au  malade. 

Si  un  malheur  inopiné  frappe  le  sociétaire ,  avant  que  ses 
épargnes  aient  pu  former  déjà  une  réserve  un  peu  considé- 
rable ;  si  l'accident'  qu'il  éprouve,  si  la  maladie  dont  il  est  at- 
teint ,  entraînent  des  frais  beaucoup  supérieurs  au  montant 
de  ses  épar^es;  si  les  infirmités  l'accablent  avant  le  temps, 
l'assistance  ne  lui  est  pas  muins  garantie  telle  que  ses  néces- 
sités l'exigent  ;  s'il  est  enlevé  de  bonne  heure  à  sou  épouse» 
à  ses  emfans,  elle  n'est  pas  .moins  garantie  k  cenx  qui  lui 
survivent  :  c'est  un  véritable  contrat  d'assurance.  Une  année 
de  cotisation  lui  suffit  pour  acquérir  ces  droits ,  et.  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  chances  désastreuses.  U  envisage  l'avenir 


(1)  Celles  qtûfont  l'obiet  du  chapitre  suivant. 
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avep  plus  de  sécurité  ;  il  jette  sur  ceux-  qiii  l'entourent  et  qui 
vivent  par  lui,  un  regard  plus  serein. 

Il  y  a  toujours  quelque  chose  de  bon  dans  un  lien  qui  rap- 
proche les  hommes,  qui  confond  leurs  intérêts,  qui  les  rend 
solidaires  les  uns  pour  les  autres.  La  société  de  prévoyance 
est  une  confraternité  :  l'assistance  mutuelle  est  un  exercice 
de  mutuelle  bienveillance  ;  elle  joint  aux  combinaisons  de  la 
prudence,  le  mérite  d'une  bonne  action  ;  car  la  portion  d'é- 
pargnes qui  n'est  pas  recueillie  par  le  sociétaire  qui  les  a 
versées,  profite  à  ses  associés.  Les  conditions  imposées  pour 
Tapplication  des  secours  sont  un  avertissement  contre  les 
désordres,  un  encouragement  à  observer  une  conduite  hon- 
nête ,  une  recommandation  d'être  fidèle  à  ia  tempérance. 
Pour  recueillir  les  avantages  de  l'association  ,  le  sociétaire 
doit  mériter  l'estime  de  ceux  qui  la  composent. 

Cette  heureuse  nécessité  élève  son  caractère;  tt  goûte  au^i 
nne  légitime  fierté,  en  pensant  qu'il  doit  à  ses  propres  efforts 
la  garantie  qu'il  a  obtenue,  qu'il  n'est  point  exposé  à  invoquer 
^la  pitié  d'autrui ,  et  ce  sentiment  de  l'indépendance  redouble 
son  courage,  comme  il  développe  ses  facultés. 

9 

.     ARTICLE  VU. 

Dangers  de  ces  mêmes  institutions. 

Si  les  sociétés  d'assistance  mutuelle  ont  leurs  panégyristes, 
elles  ont  aussi  leurs  adversaires,  ce  II  est  peu  d'institutions 
humaines,  dit  Thomas  Ruggles  à  cette  occasion ,  sur  Tuti- 
<c  lité  desquelles  il  n'existe  deux  opinions  contraires  :  c'est  qu'il 
<c  existe  en  effet  du  bien  et  du  mal  dans  tous  nos  établisse* 
«  mens  $  le  bien  a  toujours  été  I^  but  qu'on  s'est  proposé  en 
«  les  formant  ;  lé  mal  procède  du  mauvais  usage  ou  d'une 
n.  fausse  application  que  l'on  en  fait  (1).  »  Et  déjà  en  effet  on 

(1)  Histoire  des  pauvres^  etc..  lettre  40. 
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a  pa  remarquer  qa'en  Angleterre  où  les  êociétés  amicale* 
ont  pris  naissance,  et  ont  été  considérées  par  la  législature 
elle-même  comme  si  dignes  d'être  protégées  et  recommandées, 
elles  ont  donné  lien  à  de  nombreux  abus.  Sir  Morlon  Eden 
leur  reproche  lui-même  plusieurs  inconvéniens  dont  une  par- 
tie se  réfère  au  modespéciatde  leur  organisation,  telle  qu'elle 
existe  en  Angleterre;  dont  d'autres  touchent  à  la  nature 
même  de  ces  établissemens.  ce  Les  sociétés  amicales,  dit- 
ce  il[(l),  n'étant  pas  composées  d'hommes  exercés  aux  con- 
cc  naissances  mathématiques ,  pèchent  presque  toutes  par  le 
a  défaut  de  solidité.  Leurs  auteurs  ne  sont  pas  pourvus  de 
<c  données  suffisantes  poiur  estimer  avec  précision  la  valeur 
ce  de  cas  éventuels  qui  dépendent  des  probabilités  de  vie'et 
(c  de  décès  de  leurs  membres.  y>  Il  se  plaint  qu'un  petit  nom- 
bre seulement  d'entre  elles  tiennent  leurs  comptes  avec 
l'exactitude  et  là  régularité  désirables,  (c  Comme  ces  associa- 
<c  tions,  dit-il  encore,  se  sont  trouvées,  à  leur  première  ori- 
cc  gine,  généralement  composées  de  gens  jeunes-et  bien  por- 
te tans  ;  comme  alors  leui's  besoins  étaient  presque  nuls  ; 
(c  comme  leur  fonds  s'accroissait  ainsi  rapidement  pendant  les 
(c  vingt  ou  trente  premières  années ,  elles  ont  été  souvent 
(C  trompées  par  ces  aperçus  ;  elles  n'ont  demandé  que  de  trop 
(C  faibles  rétribuiions  pour  les  secours  promis  aux  malades  et 
<c  aux  vieillards.  Cette  illusion ,  et  le  faux  calcul  qui  en  est 
ce  résulté ,  ont  jeté  dans  rembarras  les  finances  d'un  grand 
ce  nombre  de  sociétés  amicales,  particulièrement  dans  le  nord 
ce  de  l'Angleterre  ».  Il  cite,  entre  autres,  une  société  dont  les 
statuts,  en  quarante-six  articles,  en  ont  employé  16  ou  17  uni- 
quement pour  les  détails  du-festin  commun,  a  II  en  est,  dit- 
ce  il  y  qui  .tendent  à  encourager  l'ivrognerie,  la  profusion, 
ce  les  querelles ,  et  à  favoriser  des  combinaisons  coupables 
ce  relativement  au  commerce ,  à  la  religion ,  à  la  politi- 


(1)  Essai  sur  Ui  sociétés  amicales,  voyez  le  Heeueil  des  établissemens  (Thw 
numité,  txizi,  p.  220«  — £^f  des  pauvres^  t«  ii,ehap.  3. 


«  que  (1).  »  Il  est  d'usage  en  Angleterre  de  recevoir  à  la  ta- 
vemeles  souscriptions  pour  ces  sociétés,  et  d*y  traîtjer  leurs 
affaires.  Thomas  Rpggles ,  en  rappelant  cette  circonstance, 
convient  que  les  souscripteurs  rentrent  souvent  ivres  chez  eux, 
à  la  suite  de  leur  assemblée  de  mois  ou  de  trimestre  ;  que  ras- 
semblée annuelle'  où  ils  dtnent  tous  ensemble  n*est  que  trop 
fréquemment  une  fête  d'intempérance ,  et  qu'on  reproche  à 
cette  institution  d'encourager  Tivrognerie.  Il  reconnaît  encore 
qu'elle  peut  être  émployée-à  des  desseins  pervers ,  séditïeax: 
et  turbulens  ;  que  cette  funeste  direction  leur  a  été  donnée 
surtout  dans  les  villes  de  mantifactures  :  a  II  n'y  a  pas  à  douter, 
a  dit-il,  qu'il  n'y  ait  eu  des  exemples  que,  dans  les.  assem* 
.  ccblées,  lés  ouvriers  n'aient  formé  des  complots  contre  les 
te  maîtres  ;  qu'ils  ne  soient  convenus  entre  eux  de  ne  travailla 
ce  qu'à  un  certain  prix;  qu'il  n'y  ait  eu  des  toals  séditieux  et  teii- 
<c  dant  à  la  trahison  ;  que  le  trouble  et  le  désordre,  enfin,  pen- 
ce vent  avoir  pris  naissance  dans  le  lieu  même  de  leur  rétH 
<c  nion  »  (2);  Les  enquêtes  faites  par  ordre  du  parlement 
d'AngletjBrre  n'ont  que  trop  confirmé  ces  tristes  résultats ,  du 
moins  pour  un  certain  nombre  de  sociétés  amicales  •y  et  quoi^ 
que  la  législature,  éveillée  par  les  tableaux  qui  en  étaient  mis 
sous  ses  yeux,  se  soit  sucessiVement  appliquée  à  chercher  les 
remèdes,  à  prévenir  de  si  funestes  écarts,  aujourd'hui  encore, 
d'après  un  témoignage  grave,  celui  des  administrateurs  des 
caisses  d'épargnes  de  l'Angleterre  qui,  dépositaires  de^  fonds 
de  ces  sociétés ,  sont  si  bien  placés  pour  en  connaître  et  en 
Jttger  la  marche,  elles  sembleraient  être  sujettes  à  plus  dfih- 
convéniens  qu'elles  ne  procurent  d'avantages  réels  (3).  La  so- 
ciété philantropîque  de  Paris  qui  a  si  bien  étudié  les  opérations 
des  sociétés  de  prévoyance  de  la  capitale,  et  qui  les  a  assistées 

(1)  £ssai  sur  les  Sdcîéiés  amicales,  page  ^42.  Mtat  des  pawres,  twne  it, 

page  210. 

(2)  Histoire  des  pauvres,  leUre  40. 

(8)  Voyez  fe  rapport  dtt  VL  A.  Préyost  sur  les  caisses  d'épargnes  iPiiD^ 
terre,  présenté  en  léll4« 


dftcMseii&^iéelftirés,  asignsiK  également,  après  ii»e  expérian- 
ce  'def^lirs  de  tneme  ans,  le  mécompte  dont  un  grand  nombre 
d'cnireelies  sont  menacées.  Elle  voiiaiTiver  prochainemâni;, 
la  fiiiseeliitioti  de  toutes  cellesKt  qui  ne  pouvant  servir  des  pen- 
a  Monsrëors  de  proportion  avecleurs  res^urces,  n*ont  point 
«  piôs  le|Mtrti  départager  entre  leiftrs pensionnaires  le  revenu 
ce  de  leurs  fonds  aeettuuilés  et  placés  pendant  la  première  an- 
ce  née  de  le«r  existence.  »  Encore  cette  ressource  ne  lui  pa-* 
raîfr-elle  pas  très  efiÇcafce;  «  en  efifet ,  à  mesure  que  les  socié- 
a  taire»  avancent  simaitanéinent  en  âge,  le  nombre  des  pen- 
ce sioimaires  devra  augmenter,  et  la  part  revenant  à  chacun 
(c  d'eux  sera  tellement  réduite ,  que  le  bienfait  deviendra  illu- 
ce  goimi»i^(i) 

lie»  évènemeas  désastreux  dont  Tune  des  villes  les  plus  in* 
dustrielies  et  les  plus  florissantes  du  monde  a  été  le  théâlre 
en  1831  et  IBM,  ont  trop  bien  prouvé  aussi  en  France,  con- 
flieiit  des  assoesattons  atfialogaes  peuvent  dégénérer  en  coalt- 
tion,  même  contre  l'intention  primitive  de  leurs  auteurs; 
conament  elles  peuvent  porter  une  funeste  perturbation  dans 
la  détermination  des  salaires,  et  par  làdai^  toutes  les  opéra- 
tkiBS  da  commerce  f  comment  elles  peuvent  être  entraînées 
à  servir  d'instrumens  aux  partis  politiques  ;  comment  elles 
sent  exfKisées à otttrir  l'accès  aux  passions,,  à  favoriser  la  do- 
mnaAoft  de  quelques  individus. 

Une  partie  des  inconvéniens  et  des  dangers  qu'on  reproche 
à  «cktei&etittttîon  loi  est  commune  avec  l^s  établissemens  for- 
més sur  des  combinaisons  aléatoires,  spécialement  sur  celles 
q(ÊA  imt  retetives  à  la.  vie  humaine»  Une  autre  partie  lui  est 
commune  avec  les  corporations  d'arts  et  métiers ,  et  avec  les 
omfMries  qi|i  déjà  en  avaient  offert  ^eMinple^ 

Quelques-uns  de  ces  dangers  ne  menacenti^iue  l'institutionet 
les^OKaiibres  qui  y  pirensient  part ^  d'autses  von t' j  usqu'à  menamer 
Tordre  public  lui-même  et  la  j^ospértié^ générale.  Mais  ceux 

(1)  Voyez  Fe  programmé  cïéjli  cifé\ 
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qui  menacent  seulement  l'institution  et  ses  membres,  ont  droit 
aussi  à  toute  notre  sollicitude  :  en  cherchant  à  s'en  rendre 
compte,  il  convient  d'examiner  si  ces dangers;Bont  tellement 
inhérens  à  l'essence  de  l'institution,  qu'elle  ne  puisse  en  être 
préservée  ;  ou  si ,  au  contraire,  ils  ne  la  poursuivent  que  par 
la  conséquence  de  cette  loi  générale  de  l'humanité  qui  expose 
toujours  les  choses  les  meilleures  à  se  dénaturer,  qui  place 
l'abus  à  côte  du  bien.  Car ,  s'il  est  reconnu  que  les  inconvé-' 
niens  sont  un  aceidentde  l'institution,  au  lieu  d'en  être  l'iné- 
vitable conséquence  ;.si  Ton  peut  espérer  de  les  prévenir  ou 
de  les  réduire ,  4u  moins  en  grande  partie ,  on  conservera  la 
perspective  de  faire  jouir  la  classe  laborieuse ,  de  précieux 
avantages  qui  tourneront  à  l'utilité  de  la  société  tout  entjère. 
Il  ne  restera  plus  alors  qu'à  étudier  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  prévenir  les  abus,  en  conservant  le  éiémens  qui, 
dans  cette  Institution,  sont  véritablement  louables. 

Ces  périls  et  ces  abus  peuvent  être  classés  sous  les  sept  chefs 
suivans  : 

l""  Erretu*  dans  le  calcul  qui  a  pour  objet  le  rapport  des 
mises  versées ,  aux  secours  promis; 

2*  Mauvaise  gestion  provenant  de  l'ignorance  et  de  l'in- 
capacité; 

y  Vice  des  statuts ,  lesquels ,  par  leurs  lacunes,  leur  obs- 
curité, leur  vague  préparent  des  litiges  ruineux  et  de  fu- 
nestes discordes; 

&®  Défaut  de  garantie  pour  la  conservation  des  fonds  com- 
muns ,  et  pour  la  reddition  des  comptes; 

5®  Emploi  des  fonds  d'une  manière  contraire  au  but  vérita* 
blement  utile  de  la  société; 

6^  Défaut  de  précaution  contre  les  fraudes  ou  de  garanties 

contre  l'oppression; 

V  Coalitions  tendant  à  paralyser  la  liberté  des  transactions 
industrielles,  ou  à  troubler  l'ordre  public. 

En  examinant  les  conditions  auxquelles  les  sociétés  de  pré- 
oy ance  doivent  être  sôimiises  ;  on  recherchera  les  remèdes 
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qai  peuvent  être  opposés  à  ces  abus ,  et  à  ces  périls;  on  dé- 
couvrira jusqu'à  quel  point  on  peut  en  effet  se  flatter  d'en 
triompher. 

ARTICLE  vm. 

Des  conditions  principales  sur  lesquelles  doivent  reposer  les  sociétés  de 

prévoyance-, 

La  première  question  qui  se  présente  sans  doute  est  celle 
de  savoir  si,  et  jusqu'à  quel  point,  raulorilé  publique  doit  in- 
tervenir dans  la  création  et  la  marche  de  ces  établissemens. 

Ceux-là  pourraient  seuls  en  douter  qui  s'obstiiient  à  ne  voir 

dans  les  lojs  que  des  dispositions  impératives  ou  réprejssives , 
qui  hé  peuvent  concevoir  le  beau  ministère  qu'e  les  lois  rem- 
plissent au  sein  de  la  société ,  par  la  protection  et  les  encou- 
ragemens  qu'elles  accordent  à  toutes  les  institutions  utiles.  Et 
comment  cette  protection  ne  s'exercerait-elle  pas  à  l'égard  des  - 
sociétés  de  prévoyance?  Comment  l'autorité  publique  ne  les  en- 
vironnerait-elle pas  de  sa  bienveillance?  Doit-elle  être  simple 
spectatrice  d'un  genre  d'établissemens  qui  se  lient  en  plusieurs  ^ 
manières  aux  intérêts  de  l'ordre  social  et  de  la  prospérité  pu- 
blique? Ces  établissemens  formés  au  hasard>  par  des  per- 
sonnes peu  éclairées,  et  sur  la  foi  desquels  les  hommes  labp- 
rieux  se  reposent  pour  leur  avenir ,  n'invoquent-ils  pas  des 
règles  légales  qui  seront  pour  eux  à-la-fois  et  des  guides  et  des 
garanties?  N'appartient-il  pas  à  l'autorité  publique  de  les  pro- 
voquer, de  les  favoriser  par  des  immunités  bien  entendues,  de 
simplifier  pour  elles  les  formalités,  les  procédures,  de  veiller  à 
ce  qu'elles  offrent  les  sécurités  indispensables ,  soit  à  leurs 
membres,  soit  aux  tiers,  soit  à  la  communauté  générale?  Ne 
doit-elle  pas  établir  un  contrôle,  exiger  que  des  comptes  lui 
soient  rendus,  les  i^éserver  de  leurs  propres  écarts?  La  loi,  à 
cet  égard,  posera  quelques  règles  fondamentales^  l'administra- 
tion en  suîvraTexécution.  Cette  tutelle,  exercée  dans  des  vues 


* 


libéralefi  »  soit  le  préservatif  k  plus  effieace  contre  les  abitt. 
Celte  mtttrventtOD,  quelque  éclairée  ({n'elle  soit  dans  son 
principe,  quelque  salutaire  qu'elle  soit  dans  ses  efltet9,  doit 
être  toutefois  renfermée  dans  des  limites  convenables.  Déjà, 
en  1797,  sir  Morton  Eden  craignait  que  le  parlement  d'Angle- 

• 

terre  ne  se  mêlât  trop  des  intérêts  des  sociétés  amicales.  «  La 
ce  disposltioq,  disait-il,  qu'ont  les  classes  laborieuses  à  s'y  asso- 
ie cier,  en  serait  sinon  toufr-à-faît  éteinte,  au  moins  considéra- 
a  blement  ralentie  -,  les  actes  passés  en  1795  et  1796  ont  déjà 
a  produit  cet  effet  à  un  certain  point,  quoiqu'il  soit  connu  que 
(c  le  parlement  n'ait  été  dirigé  que  par  une  intention  bien* 
(c  veillante,  et  n'ait  apporté  à  ces  établîssemensque  de  solides 
«  avantages.  »  Aussi,  n'approuve-t-il  pas,  et  avec  raison,  les 
mesures  qui  tendraieni  à  rendre  cetl^e  institution  obligatoire. 
Il  s'élève  avec  force  contre  l'idée  de  contaraindre  les  oosnna'' 
nés  à  l'établir ,  ou  les  habitans  à  y  prendre  part. 

La  loi  ne  doit  prescrire  à  ces  «octélésd'âiiitres  règles  que  celles 
(pii  comprennent  la  nécessité  de  ^soumettre  tenrs  -statuts  à  i'eicsh 
menet  à  l'approbation  del'adminîstrattonpablique^  et  les pré^ 
cautions  qui  ont  pour  botd'ass^irerla  bonne  foi  dans  le  eonfirat, 
l'exécution  des  engagemens,  la  reddition  des  comptes  ,  la 
prompte  et  équitable  solution  des  différends.^  L'administration 
publique  doit  son  concours  pour  guider,  elle  dpit  roir,  «m** 
naître,  surveiller;  mais  eHe  dott  se  gauler  de  vonloir  régir «Hch- 
méme,  et  plus<  encore  de  montrer  une  défiance  inquiète.^  on 
de  gêner  les  opérations^  dans  to«t  ee  qui  n'a  rie»  de  nwisâble. 

Mais  la  loi  doit  aussi  se  fôâre  pardonner,  si  Ton  peot  dire 
ainsi ,  les  garanties  qu'elle  établit  :,  ladaûnlstration  doit  ma^ 
nifest^laproèectioB^'elte  accorde,  par  des  encouragnmems 
btttt  conçus  ^Hi  témoigacM  constammciit  do  lem^^bienveillBnit 
iniérët.  Qnela  loi,  par  «XMiHq>te,  teMxempte  de  icertain»  ditiils^ 
qne  Fadministraticsi  le»  assiste  itaos  les  embarran  qu'eUtô 
éprowentv  facilite  tonts^opëfratiiMiSy  Itmr  offre  un  kteAfieut, 
éviteéss  firais ,  le«r  aocofdi»  qnelqaés  ftit««is*^ 

n'es!  pins  keuneiu  qœ  de  vo^  s?étai>lh^  eim  Ins  n^ 


ciécés  de  prévoyance,  et  les  libres  réunions  d^hommes  bienfiiiir 
sans ,  des  relations  de  la  natore  de  celles  dont  la  société  phi«- 
lantropîque  de  Paris  et  la  société  industrielle  de  Nantes  oC** 
frent  l'exemple.  Puissent  des  relations  semblables  détenir 
générales ,  se  développer  d'une  manière  constante  et  réga» 
lière  !  Les  sociétés  de  prévoyance  devraient  les  solliciter  elles- 
mémjes,  car  elles  y  trouveraient  les  plus  solides  garanti!»  ; 
elles  y  puiseraient  les  lumières  qui  leur  manquent ,  des  Cfrn^ 
seite  inspirés  par  les  intentions  les  plus  pures,un  arbitrage 
toujours  impartial,  un  contrôle  qui  serait  aussi  une  protection; 
Lorsqu'il  se  rencontre  parmi  les  amis  de  Thumanité ,  p£Q«^ 
mi  les  hommes  éclairés,  des  ]>ieafaiteurs  qak  versent  leurs 
tributs  dans  ces  sociétés,  avec  le  seul  désir  de  les  encouraig)^^ 
puissent-ils  consentir  aussi  à  étendre  leur  bienfait  en  y  jor*^ 
gù^nl  leur  patronage  affectueux  et  la  sagesse  de  leurs  avisj 
Puissent  les  sociétés  elles-mêmes  invoquer,  mériter  de  teift 
patrons,  et  répondre  à  la  générosité  par  la  confiance  ! 

Les  sociétés  amicales  font  une  chose  sage,  et  se  ménagent  de 
bienveillans  patrons,  lorsqu'elles  admettent  des  memhreê 
honeraires  quij  contribuant  sans  prétendre  aux  fruits,  con« 
courent  par  leurs  souscriptions  à  alimenter  leurs  caisses. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  la  direction  de  ce  genre 
d'établissemens  présente  deà  difficultés  graves,  ex^ge  des  coo^ 
naissances  particulières;  Il  est  rare  quelles  liomme&simiHes 
qui  composent  ces  sociétés  puissent  tirouver  dans  leur  sein  des 
syndics  capables  de  remplir  une  telle  mission  dans  toute* son. 
étendui^.  Quelquefois  ils  auront  peine  à  se  défendre  des  pré^ 
ventions,  des  préjugés  qui  dominent,  leurs  camarades^itar 
manqueront  d'autorité  pour  calmer  les  passions,  oudlmpœr^ 
tialitépour  terminer  les  différends.  Ce  sera  donc  toc^ours^pcyor 
ces  sociétés,  une  chose  utile,  que  de  se  choisir  hors  de  teni? 
propre  enceinte,  une  sorte  de  conseil  de  fknrille  ou  elles  ap^- 
pelleront  quelques  citoyens  notables,  des  membres  de f ad!- 
ntinistratton  munveipale,  ou  des  a^Anfints^ations  cbaritabtesv 
etc. ,  que  de  s'imposer  ensuite  le  devoir  de  durera  ce  eeo** 
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seil  les  projets  qui  tendraient  à  modifier  leurs  statuts  y  les 
comptes  annuels  de  gestion,  les  questions,  les  doutes,  les  dis- 
sentimens  qui  s'élèveraient.  Un  tel  patronage  n'aura  rien  qui 
blesse  leur  juste  indépendance ,  rien  qui  ne  soit  honorable 
pour  çlle^,  et  il  deviendra  la  sauve-garde  la  plus  propre  aies 
protéger. 

Cela  posé,  et  ce  principe  d'organisation  étant  admis,  la 
première  condition  à  remplir,  c'est  que  les  droits  et  les  de- 
voirs des  sociétaires  soient  définis  avec  toute  la  clarté  pos- 
sible, établis  avec  exactitude  et  précision:  les  statuts  qui 
les  expriment  doivent  être  en  même  temps  assez  simples 
pour  être  facilement  compris  et  appliqués.  C'est  ainsi  que  les 
hommes  laborieux  trouveront  dajis  ces  sociétés  la  sécurité 
qu'ils  viennent  y  chercher,  au  lieu  d'y  rencontrer  une  source 
de  tracasseries,  d'inquiétudes  ou  de  mécomptes.  Par  là  on  pré- 
viendra les  fraudes,  les  procès,  qui,  d'une  réunion  de  famille, 
feraient  un  piège  ou  un  théâtre  de  querelles. 

Il  semble  naturel,  au  premier  coup-d'œil,  qu'une  société  de 
prévoyance  se  compose  d'ouvriers  exerçant  la  même  profes- 

» 

sion  :  il  est  alors  plus  facile  de  les  réunir;  ils  sont  rapprochés 
par  la  communauté  .désintérêts,  par  l'analogie  descircon;- 
stances;  ils  sont  soumis  à  des  chances  semblables,  peuvent 
contribuer  par  des  mises  égales.  Cependant,  ils  peuventalors 
aussi  se  laisser  plus  facilement  entraîner  à  des  vues  étroites 
,et  exclusives,  se  laisser  dominer  par  l'esprit  de  corporation; 
lé^but  de  la  société  pourra  n'être  plus  qu'un  accessoire;  les 
élémens  d'une  coalition  se  trouveront  préparés.  Il  est  donc 
préférable  que  la  société  ne  se  concentre  pas  dans  une  pro- 
fession unique,  et  qu'elle  se  fonde  plutôt  sur  des  relations  de 
voisinage  ;  elle  demeure  alors  plus  fidèle  à  l'esprit  de  l'insti- 
tution. Cependant ,  il  convient  aussi  que  les  membres  d'une 
société  ne  se  trouvent  pas  placés  dans  des  situations  trop  dis- 
parates; qu'ils  jouissent  à-peù-près  des  mêmes  salaires,  et 
qu'à  raison  de  leurs  occupations,  leur  santé  ne  soit  sujette 
qu'aux  mêmes  risques. 
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Une  même  société  ne  doit  point  admettre  indifféremment 
les  hommes  et  les  femmes  ;  les  uns  et  les  autres  ne  pourraient 
souscrire  aux  mêmes  conditions.  Les  deux  sexes  ne  sont  pas 
soumis  aux  mêmes  lois,  pour  les  chances  de  mortalité  et  de 
survie  ;  les  deux  sexes  n'obtiennent  guère  la  même  rétribu- 
tion de  leur  travail  ;  les  deux  sexes  enfin  n'ont  pas  bçsoin,  en 
cas  de  détresse,  de  la  même  quotité  de  secours. 

Si  la  société  de  prévoyance  n^e$t  composée  que  d'un  petit 
nombre  de  membres,  elle  ne  poiirra  établir  avec  sécurité  au- 
cun calcul  en  lei^r  faveur.  Car  ces  établissemens  reposent 
sur  une  véritable  assurance,  et  l'assurance  exige  un  nombre 
assez  considérable  de  chances  semblables,  pour  pouvoir  ap- 
pliquer les  règles  du  calcul  des  probabilités  :  une  société 
de  60  membres  est  évidemment  trop  faible }  le  moindre  évé- 
nement peut  la  ruiner.  Mais,  lorsqu'une  association  est  très 
nombreuse,  la  gestion  devient  plus  compliquée,  plus  difficile  ^ 
on  s'entend  moins  aisément;  la  confusion  peut  s'introduire 
dans  les  affaires;  le  tumulte,  dans  les  assemblées.  Deux  cents 
sociétaires  semblent  être  une  moyenne  convenable  pour  évi- 
ter les  deux  inconvéniens  contraires. 

Sir  Mprton  Eden  desirait  qu'on  pût  admettre  les  membres 
de  ces  sociétés  à  verser  des  mises  inégales,  pour  obtenir  en 
retour  des  secours  proportionnels  ;  il  y  voyait  l'avantage  de 
proportionner  les  souscriptions  aux  facultés,  de  chacun,  de  les 
varier  suivant  les  vicissitudes  de  sa  position  et  de  sa  fortune. 
On  a  objecté  à  cette  idée,  avec  quelque  .fondement,  que  son 
exécution  compliquerait  beaucoup  une  comptabilité  qui  de- 
mande à  être  fort  simple,  et  qu'elle  pourrait  susciter  quelques 
jalousies,  en  faisant  cesser  la  parité  des  intérêts. 

L'ouvrier  peut  changer  de  résidence  ;  cette  circonstance 
donne  lieu  à  quelques  difficultés.  Si ,  comme  rétablissent  la 
plupart  des  sociétés,  le  membre  qui  se  retire  perd  ses  mises, 
on  impose  une  condition  fâcheuse,  injuste  niéme,  à  l'homme 
laborieux  qui  est  contraint  de  changer  de  séjour;  les  ouvriers 
qui  sont  plus  spécialement  voués  à  une  existence  mobile,  ne 
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ite^akgeront  pas  dans  une  telle  société  ;  ils  n*y  trouveraient 
«pie  des  sacrifices  à  fairey  au  lieu  d'avantages  à  recueillir. 

Sir  Morton  £den  a  proposé  que,  dans  ce  cas^  l'ouvrier  par- 
lant fût  autorisé  à  retirer  une  portion  quelconque  de  sa  mise, 
età  la  reverser  dans  une  autre  société,  au  lieu  de  son  nou- 
Veau  séjour.  Mais  cette  portion  n'est  pas  facile  à  arbitrer; 
car  l'ouvrier  partant  doit  laisser  à  la  caisse  commune  une 
contribution  proportionndile  à  la  durée  du  temps  pendant  le- 
^ptel  il  a  été  assuré  par  elle.  On  pourrait  autoriser  aussi  Tou- 
^rier  partant  à  se  substituer  un  camarade  du  même  âge,  avec 
Ie(piel  il  s'entendrait  pour  en  être  indemnisé. 

Plus  le  sociétaire,  au  moment  de  son  admission,  est  jeiuie 
encore,  et  plus  le  montant  des  épargnes  cjfu'il  aura  versées 
jusqu'aux  jours  de  la  vieillesse  deviendra  considérable;  les 
chances  de  la  maladie  sont  aussi  moins  nombreuses  dans  la 
jeunesse.il  ne  serait  donc  pas  juste  que  les  sociétaires  admis 
à  des  âges  sensiblement  diSerens,  fussent  soumis  à  des  con- 
tributions égales.  Il  faut  avoir  égard  à  la  durée  de  la  vie 
probable  pour  chaque  âge.  La  plupart  des  sociétés  ami- 
calés  de  l'Angleterre  ont  déterminé  un  âge  au-delà  duquel 
elles  n'admettent  plus  de  membres  (35  ans  ordinairem^it): 
«ne  telle  condition  cependant  a  l'inconvénient  d'exclure  des 
personnes  qui  seraient  encore  à  temps  de  contribuer  atile- 
n^ent,  pour  obtenir  une  assistance  dont  le  besoin  se  fera  sentir. 
Il  suffirait  de  les  soumettre  à  fournir  des  mises  plus,  élevées; 
«to  pourrait  les  autoriser  aussi  à  payer  une  mise  extraordi- 
naire qui  représenterait  l'accumulation  de  celles  qu'ils  au- 
raient dû  verser  pendant  leur  jeunesse. 

Dans  les  sociétés  amicales  de  l'Angleterre,  le  droit  au  se^ 
cours  n'est  ouvert  en  faveur  du  sociétaire  qu'après  un  certain 
lamps  d'admission  (2  ou  3  ans  ordinairement).*  On  a  considéré 
que,  dans  cet  intervalle,  les  rétributions  qu'il  a  versées'  n'ont 
pu  former  encore  un  fonds  suffisant.  Sir  Morton  Eden  juge 
cependant  avec  raison  cette  clause  trop  rigoureuse  ;  il  dési- 
rerait qu'un  s  ociétaire  qui  est  malade  ou  qui  éprouve  quelque 


MfAd^nl  dvaat  Jie  tenoe  63A,  pût  en  certains  ca»  être  amUtéf 
quoique  dans  une  pFAjportrîQn  n»oiA&  forte. 

Ou  ne  peut  trop  applaudir  aux  vues  des  sociétés  de  pré- 
voyan^ee  qui  assurentdes secours  aux  veuves  et  aux orphelinsi 
en  même  temps  qu'elles  en  promettent  pour  la  vieillesse  et  la 
maladie.  Elles  favorisent  ainsi  les  affecticms  de  famiUe  ;  elles 
alimentent  les  sentimens  généreux.  Mais  elles  doivent  imposer 
alors  à  leurs  membres  des  cotisations  plus  fortes,  et  embras- 
ser dans  leurs  calculs  des  combinaisons  plus  étendues.  Le 
père  de  famille,  âtlors,  d^it-il,  contribuer  dans  une  proportion 
pbi3  forte  que  le  célibataire,  parce  qu'il  a  une  perspective  de 
plus?  Non,  sans  doute;  car  Le  célibataire  de  son  côté  a  la  per- 
spective de  devenir  à  son  tour  père  de  famille,  et  c'est  pré- 
cisément avant  le  mariage  qu'il  doit  commencer  à  former  les 
épargnes  dont  sa  famille  profitera  quand  il  sera  marié. 

Si  la  société  acquitte  directement  elle-même  les  frais  de 
traitement  des  malades  et  des  blessés,  elle  peut  s'engager  à 
des  dépenses'  quelquefois  considérables,  s!exposer  à  être 
trompée.' Si  elle  remet  une  somme  fixe  au  malade  ou,  au  bles- 
sé, cette  somme  peut  se  trouver  trop  forte  ou  trop  faible  sui- 
vant les  casi  La  combinaison  la  mieux  entendue  consiste  à 
s'abonneir  avec  un  dispensaire ,  lorsqu'il  en  existe  sur  les 

lieux.  i 

Le  secours  hebdomadaire  doit  toujours  être  inférieur  au 
montant  des  salaires  que  l'homme  laborieux  gagnerait  en 
santé;  Une  faut  pas  provoquer  la  maladie  feinte  ou  volon- 
taire. 

Il  est  mieux  d'assurer  aux  veuves  et  aux  orphelins  une  pen- 
sion, quelque  modique  qu'elle  soit,  qu'une  somme  une  fois 
|3(ajfée  qui  peut  être  facilement  dissipée. 

Cinfirmité  précoce  est  une  situation  aussi  malheureuse 
que  la  vieillesse,  et  quelquefois  même  elle  réduit  à  une  plus 
grande  impuissance.  Serait-il  donc  possible  de  ne  pas  l'ad- 
mettre aux  secours?  Laissera- t-on  périr  de  faim  un  sociétaire 
paralytique  de  tous  ses  membres?  Cependant,  les  infirmités 
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précoces  peuvent  aussi  se  concilier  avec  une  existence  long- 
temps  prolongée,  et  }e  secours  alors  dépassera  les  bornes  de 
celui  qui  est  alloué  au  vieillard,  tandis  que  les  mises  auront 
été  répétées  moins  long-temps.  Le  calcul  doit  donc  être  mo- 
difié en  conséquence.  L'assistance  doit  varier  également  sui- 
vant que  rinfirmité  est  plus  ou  moins  grave. 

C'est  avec  raison  que  la  législation  d'Angleterre  et  de 
France  a  encouragé  les  sociétés  de  prévoyance  à  déposer 
leurs  fonds  dans  des  caisses  d'épargnes,  et  a  favorisé  ce 
genre  de  placement.  Elles  pourront  les  placer  aussi  avec 
avantage  dans  Tes  monts  de  piété,  lorsqu'il  en  existe,  ou  dans 
les  autres  caisses  publiques  qui  ofii*ent  un  intérêt.  Mous  ne 
leur  conseillerons  pas  cependant  d'employer  leurs  fonds  dans 
les  effets  publics,  à  cause  des  variations  que  le  taux  de  ces 
effets épi;ouve  par  le  mouvement  de  la  bourse.  Mais, dans  tous 
les  cas,  il  ne  leur  convient  pas  de  les  placer  chez  de  simples 
particuliers. 

Les,  sociétés  de  prévoyance  étant  des  assurances  sur  la  vie, 
doivent  prendre,  pour  ne  pas  être  trompées,  les  précautions 
analogues  à  celles  dont  s'arment  les  assureurs  ;  elles  n'ad- 
mettront donc  pas  les  individus  dont  la  constitution  serait  vi- 
ciée, à  moins  de  stipulations  exceptionnelles.  Elles  refuse- 
ront les  secours  pour  les  cas  de  maladie  ou  d'accident  surve- 
nus i^ar  suite  d'intempérance  ou  d'autres  fautes. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  sociétés  de  pré- 
vpyatice  de  n'admettre  dans  leur  sein  que  des  personnes 
d'une  moralité  reconnue,  et  de  s'armer  des  précautions  les 
plus  sév%ries  pour  repousser  loin  déciles  les  siyets  qui  pour- 
raient les  déshonorer  ou  les  compromettre.  Elles  doivent  être 
autorisées  à  prononcer  des  amendes,  et  même  l'exclusion  en 
cas  d'ivrognerie  ou  de  débauche  habituelle.  Elles  serviront 
puissamment  leurs  propres  intérêts,  dans  tous  les  soins 
qu'elles  prendront  pour  faire  régn^  les  bonnes  mœurs. 
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Du  rapport  fntrê  les  cotisathm  et  les  secours. 

§1".  ; 

Des  bases  d'après  lesquelles  ce  rapport  doit  être  calculé. 

L'ex|stence  des  sociétés  de  prévoyance,  la  possibilité  d'at- 
teindre le  but,  reposent  essentiellement  sur  l'exactitude  du 
rapport  établi  entre  les  ressources  qui  les  alimentent,  et  les 
engagemens  qu'elles  prennent.  Mais  l'accomplissement  de 
cette  condition  présente  des  difficultés  sérieuses  ;  le  problème 
auquel  il  donne.lieu^st  même  loin  d'avoir  été,  jusqu'à  ce  jour, 
pleinement  résolu. 

Le  calcul  qui  doit  servir  dé  base  à  ce  rapport  renferme  des 
élémens  divers,  et  suppose  l'appréciation  de  divers  ordres  de 
probabilités  : 

1^  La  première  probabilité  qu'il  s'agit  d'apprécier  est  celle 
delà  durée  probable  de  la  vie  du  sociéiâire;  d'une  part, 
pour  évaluer  pendant  combien  d'années  on  peut  espérer 
qu'il  contribuera  à  ta  caisse  commune  ;  ensuite,  pour  recon- 
naître jusqu'à  quel  point  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  attein- 
dra l'âge  où  commence  la  pension  allouée  ;  enfin ,  po^r  pré- 
voir pendant  combien  dé  temps  cette  pension*  pourra  lui  être 

payée; 

2*  Un  second  ordre  de  probabilités  nécessaires  à  évaluer 
est  celui  qui  concerne  les  cas  de  maladie  et  d'accidens,  la 
durée  moyenne  de  la  maladie,  ou  du  traitement  pour  les 
Messures; 

3*^  Uniroisième  ordre  de  probabilités  se  réfère  aux  chances 

du  mariage,  c'est-à-dire,  a  pour  objet  d'évaluer,  s'il  est  pror 

l^able,  qu'un  jeune  célibataire  se  marie,  que  de  son  mariage 

naissent  des  enfans,  que  sa  femme  lui  survive  :  d'apprécier 

III.  8 


114  hWBumm  PAaawm*  hvmm  u.  tSA»»  i^ 

le  nombre  moyen  d*années  pendant  lesquelles  la  veuve  pourra 
survivre  :  d'évaluer  le  noiiibre>  moyen  d'orphelins  qui  pour- 
vront  survivre  aussi,  et  le  temps  pendant  lequel,  à  raison  de 
leur  bas  âge,  ils  pourront  avoir  droit  à  ta  pension  promise. 

U  faut,  comme  on  le  voit,  soumettre  au  calcul  une  foule  d^é- 
yènemens  relatifs  à  la  destinée  bumaine,  et  dont  une  partie 
dépead  de  la  volonté  de  Thomme. 

U  faut  établir  ees  caleulft,  son  pas  seulemeal  d'une  ma- 
nière générale ,  pour  un  temps ,  un  pays  quelconque  ;  mais 
pour  répoque ,  poitr  la  loeaKié ,  pour  .la  classe  de&  personnes 
qui  composent  la  société  d'assîstattee  mntueUe. 

Le  docteuir  Price,  le  premier,  s'est  livré  à  ces  reeherefa» 
avec  un  nèle  infatigable ,  et  il  a  eu  leiaérite  d'offrir  aux  da»!- 
ses  laborieuses  le  flambeau  de  la  seîeiee  pour  lie&  guîdter 
dans  lesr  institutions.de  prévoyaiiee.  a  Supposons,  âit*il,  une 
4c  société  formée  à  son  origine  de  100  membreft^  e^Are  âd  et 
a  UO  ans ,  et  de  36  ans  terme  moyen  ;  siqpposoBS  la  conjtri- 
a  bution  de  chaque  membre,  fixée  à  k  sous  par  senuône,. 
(c  (monnaie  d'Angleterre),  ce  qui  composera  une  masse  totate 
<c  de  86  livres  sterling,  13  shillings,  k  p<euce,  par  aanée;  sup- 
<c  posons  ensuite  que  7  des  sociétaires  tombent  malades,  chat 
<L  que  année,  et  soient  empêchés  pendant  si&.  semaints., 
ce  terme  moyen,  de  travailler.  Ces  suppositions  admises^  pour 
ft  donnera  chaque  malade  un  secours  hebdomadaire  de  12 
«c  shillings,  on  emploiera  29^  livres  sterling  et  8  diillings-pai: 
a  an;  les  57  livres  re&tans  étant  capitalisés  et  plaeésà  3  1/2 
ce  pour  0/0  d'intérêt ,  la  société  sera  en  mesure  d'allouer  un 
<c  jour  à  chaque  sociétaire  âgé  de  68  ans ,  wut  pension  de 
<c  5  livres  sterling  qui  augmentera  d'une  livre  par  an,  îusqu'à 
<c  75  ans ,  époque  à  laquelle  il  jouira  d'une  pension  fixe  de 
ce  12  livres  sterling,  pour  le  reste  de  sa  vie.  )>  Tel  eàt  le  thème 
général  de  toutes  les  comMnaisons  propres  à  régler  te  rs^pert 
des  cotisations  aux  secours.  Le  docteur  Price  l'a  ac<^»pa- 
gné  de  tables  célèbres  qui  se  prêtent  à  la  variété  dont  ees 
combinaisons  se  composent;  Tàge  auquel  les  sociétaires  soBt 
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admte;  eelui  smquel  ih  commencent  à  toncher  le  secours  des 
Tîeillards  ;  la  quotité  des  mises  ;  le  montant  et  la  progression 
de  Fassistanee^  nmërét  da  capital ,  enfin  la  probabilité  de  la 
durée  de  la  vie. 

Les  enquêtes  ordonnées  par  la  chambre,  des  communes 
d'Angleterre  en  iS25  et  1826  ont  répandu  sur  ce  difficile  siqet 
de  nouveile^et  précieuses  lumières*  Les  comités  chargés  de 
oe&  recherches  ont,  d'une  part,  recueilli  Tespérience  acquise 
par  lesrsociélés  les  mieux  constituées^  et,  de  l'autre,  ont  eon* 
suite  les  mathématiciens  les  plus  exercés  à  ce  genre  de  calculs. 
Le  typeauquelon  a  paru  s'attacher  dansiez  deux  enquêtes,  du 
O^ifis  quant  à  la  division  des  classes ,  et  quamt  à  la  quotité 
des  paiemens  en  cas  de  décès ,  est  l'exemple  d'une  société 
ankale  récemment  formée  à  Souifai/veit ,  dans  le  Nbtting^ 
tomshîr&et  dont  les  statuts  avaient  été  perfectionnés  parles 
soins  d*un  savant  distingué,  M.  John  Thomas  Becker.  Les 
comités  ont  en  mém  temps  examiné  et  comparé  le  mérite  res^ 
peetif  des  diverses  tables  de  mortalMé  proposées  en  divers 
pays  et  à  diverses  époques. 

SeptvtaWes  différentes  ont  été  mises  en  regard  dans  l'en* 
quête  de  1826  : 

1*»  Celle  que  le  docteur  Price  a  dressée  d'après  les  registres 
de  Northampton  :  ^ 

2"*  Celle  de  la  mortalité,  an  Suède^  dressée  pour^  les  années 

1755  à  1776  : 
^  Celles  de  Déparcteux,  qui  avaient  été  jadis  adoptées  en 

France  :  ,  ' 

V  Celles  de  Catiisle,  dressées  e«  Angleterre  sur  des  têtes 

choisies:  • 

S^CeHequeM.  Gri0h  1>««^  a  composée  depuis  peu 
dans  le  même  pays ,  d'après  l'expérience  de  la  société  équi-- 
table  êl oASuranjces  êur  la  vie: 

6^  et  T  Enfin ,  deux  tables  dues  à  M.  Finlaison,  employé 

près  de  la  commission  chargée  de.  la  rédjoctioiL  de  là  dette 

publique  en  Angleterre. 

8. 
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On  peut  s'étonner  qu'ils  n'aient  pas  songé  à  faire  usage^des 
travaux  de  notre  estimal^Ie  géomètre  Duyillard ,  dont  les  ré- 
sultats sont  consignés  chaque  année  dans  l'annuaire  du  bu- 
reau des  longitudes. 

P^rmi  les  savans  dont  les  travaux  ont  éclairé  la  théorie  sur 
laquelle  se  fondent  ces  combinaisons ,  il  suiBra  de-  signaler 
Ici  M.  Francis  Baily  (1)  qui ,  résumant  et  complétant  les  tra- 
vaux de  ses  prédécesseurs ,  a ,  dans  son  traité  sur  les  antini- 
téi  viagères  j  appliqué  aux  institutions  en  faveur  des  vieil- 
lards ,  les  calculs  sur  la  probabilité  de  la  vie  humaine. 

Les  sociétés  de  prévoyance  courent  un  danger  évident^  ou 
plutôt  marchent  eertainement  à  leur  .ruine ,  quand  elles  fon- 
dent leurs  calculs  sur  des  tables  où  la  durée  de  la  vie  humaine 
serait  trop  faiblement  évaluée.  Elles  auront  ainsi  à  leur 
charge  un  plus  grand  nombre  de  pensionnaires  arrivés  à  Tàge 
requis,  qu'elles  ne  l'auront  prévu;  les  fonds  qui  doivent  servir 
ces  pensions  seront  par  conséquent  insuffisans.  Tel  est  l'in- 
convénient de  la  table  de  Northampton ,  fort  célèbre  en  An- 
gleterre ,  et  qui  a  servi  de  base  aux  calculs  de  la  société  de 
Southwell  :  elle  est  en  effet  celle  qui  assigne  la  moindre  durée 
à  la  vie  humaine.  D'après  cette  table,  sur  mille  personnes 
existantes  à  25  ans,  il  n'en  existerait  plus  que  343,  à  65;  tan- 
dis que,  d'après  la  table  de  Garlisle,  il  en  existerait  encore 
513,  c'est-à-dire  environ  1/3  de  plus.  Il  est  donc  nécessaire 
que  la  cotisation  des  sociétaires  devienne  plus  forte,  suivant 
queia  durée  de  la  vie  est  supposée  plus  longue  ;  cependant  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  augmentée  dans  une  aussi 
forte  proportion ,  parce  qu'elle  est  plus  favorable  à  la  durée 
de  la  vie  ;  car,  selon  que  la  probabilité  est  plus  favorable  à 
la'  durée  de  la  vie ,  la  moyenne  des  sociétaires  vit  plus  long- 
temps; les  sociétaires  répètent  plus  souvent  leur  contribu- 
tion. 


(1)  Cet  ouviage  a  été  traduit  en  fran^,  à  Paris,  par  M.  Alfred  de  Coutcjt; 
â  ^ol.  in,8%  1830/  chez  BachtUtr. 
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Les  tables  de  Carlisle  ont  obtenu  la  préférence  ^  dans  les 
résultats  de  l'enquête ,  précisément  parce  qu'elles  sont  les 
plus  favorables  à  la  durée  de  la  vie,  et  M.  Finlaison  lui-même 
a  déclaré  qu'on  peut  les  adopter  sans  danger.  (1) 

L'expérience  donnant  aux  femmes  la  probabilité  d'une  plus 
longue  vie ,  Je  comité  de  la  chambre  des  communes  a  judi- 
cieusement remarqué  que  les  élémens  du  calcul  varient, 
pour  une  société  de  prévoyance ,  suivant  qu'elle  est  ou  exclur . 
sivement  formée  de  femmes ,  ou  suivant  qu'elle  réunit  à-la- 
fois  les  deux  sexes,  et  alors,  selon  la  proportion  dans  laquelle 
chacun  d'eux  y  figure.  D'après  les  tables  de  M;  Finlaison,  tan- 
dis que  la  perspective,  pour  un  jeune  homme  de  25  ans,  n'est 
que  d'atteindre  à  35  ans  et  9^10 ,  celle  d'une  jeune  fille  du 
même  âge  est  de  vivre  jusqu'à  &0  ans  et  8/10,  et  tandis  que 
l'attente  légitime ,  pour  un  vieillard  de  65  ans  ne  serait  que 
de  11  années  et  rh  de  vie  ;  pour  une  femme  du  même  âge , 
elle  s'étendrait  jusqu'à  i&.  Il  résulte  de  là  que,  pour  assurer  à 
un  sociétaire,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  65  ans,  un  se- 
cours hebdomadaire  de  4  shillings,  monnaie  anglaise,  il  suffit 
d'exiger  de  lui  une  première  mise  de  5  livres  sterling  1  s.  A  d. 
et  1/2 ,  et  une  cotisation  mensuelle  de  6  pence  et  i/2  $  mais 
que,  pour  assurer  le  même  secours  à  une  femme ,  au  même 
âge ,  il  faudrait  lui  demander  une  première  mise  de  7  livres 
sterling,  11  s.  1  d.  et  1/4,  et  une  cotisation  hebdomadaire  de 
9.  p.  et  1/2.  (2) 

D*après  les  tables  annexées  à  la  dernière  enquête,  en  pre- 
nant pour  règle  les  probabilités  de  la  table  de  Carliste^  et 
sans  distinction  de  sexe ,  en  supposant  les  fonds  placés  à  U 
pour  0/0  on  aurait  le  rapport  suivant  : 


(1)  Report  from  ihe  selèct  committee  on  thê  law  respecting  frUndfy  soàeties, 
1827,  pages. 

(2)  Ibid,  page  9^  note  1. 
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BKamàÀ  asMitwr  par  Gontributioai  i  exiger  du  MoétaÎM, 

semaine.  Première  mise.      Cotisation  liebdomadûie, 
i^^pour  chaq.  inalade  —  — 

alité r=2  du  al.  et.  3 ah. Sd.  =22  p. et  S/4 

2^  pour  cha  que  vieill .  j 

de  06  ans  et  au-4. 1  1  sli.  1        10     10  et  1/4      r=2  1/4 

et  p.  cfaaq.  infirme  ; 
3*^  somme  payable  au 

décès 2  «•  .     10       4  =»         8/W) 


Totaux,     4         10       5  et  1/4  8/10(1) 

La  société  philantropique  de  Paris  a  offert  aux  sociétés  de 
prévoyance  qui  se  foruierâient  sous  ses  auspices^  des  bases 
qu'elle  a  calculées  d'après  la  loi  de  mortalilé  de  DuviUard  ; 
publiée  dans  rAnnuaire  du  bureau  des  longitudes.  Ces  tables 
ne  distiaguent  point  Jes  deux^sexes.  Elles  comprennent  des 
souscripteurs  de  Tâgede  22  à  celui  de  60,  et  supposent  une  coti- 
sation d'un  franc  par  nk)is,  une  société  formée  de  100  person- 
nés  ;  elles  promettent,  à  l'âge  de  60  ans,  une  pension  de  218  fr: 

ïilâis  la  loi  de  mortalité  de  DuviUard  est  encore  plus  dé- 
favorable à  la  durée  de  la  vie  humaine,  que  celle  deNor- 
t^ampton  en  Angleterre  ;  elle  est  calculée  sur  l'universalité 
de  la  population  eh  France  ;  il  est  reconnu  que  depuis  l'épo- 
^e  à  laquelle  ses  élém^as  ont  été  empruntés ,  la  mortalité 
s'est  sensiblement  affaiblie  en  France.  Les  tables  proposées 
par  la  société  philadtropique  établissent  donc  un  rapport 
beaucoup  trop  faible  et  les  cotisations  qu'elles  indiquent  se- 
raient trop  insuffisantes  pour  les  secours  qu'elles  font  espé- 
rer. Il  est  à  regretter  aussi,  qu'on  n'ait  fait  commencer  ces 
iables  qu'à  22  ans,  et  qu'on  ait  donné  ouverture  aux  secours 
dès  l'âge  de  ^. 

M.  Quetelet  aux  travaux  duquel  nous  sommes  redevables 
de  tant  de  recherches  précieuses  sur  les  applications  des  cal- 
cndi  mathématiques  aux  sciences  sociales ,  à  publié  derniè- 
rement,  pour  la  Belgique,  une  table  de  mortalité  oii.il  a  donné 
le  premier  exemple  de  distinguer  nono^eultment  ks  deux 
sexes ,  mais  les  villes  et  les  campagnes. 

(1)  Ibid.  page  110  et  120. 
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Ofi  mit»  d'aprèjs  cètfee  tsiUe^  foe,  sur  1000  naiâsaaces  de 
gftpf^OBSy  il  y  auraiit  à  l'âge  lie  18  ans,  dans  les  villes,  4i  3  4  jeâ- 
iies  feosy  et  5S5,7  dans  les  cafl^agaes;  et  à  l'âge  de  6$  ans, 
185,9  yieiUAixIs  vmnt  encore  dans  les  viHes,  927,7  dans  les 
Dam^agnes  ;  que,  sur  1000  siaissaiices  de  filles,  il  y  aureât,  à 
iS  ans  500,0  fisses  dans  les  viles,  et  ^60^8  <jteuas  les  campa* 
ignes  ;  à  l'âge  de  65  ass,  2S9,7  fèomes  vivant  enccxre  dans  les 
villes,  et  231,0  seulement  dans  les  campagnes. 

Ilrésilte  de  là  ^e^  d'après  <Mte  tâ^ie,  sur  1000  individus 
de  l'âge  de  18  ans,  et  pettvânt  «ontribuer  aux  sociétés  de  pré- 
voyâaoe, il  en  swrvivMk à  Vàge  de  6o  aes  pour  i^rtidper  à 
la  pepsion  ; 

eJkVOI&  : 

«dlKMES.  FEMIUS. 

Dans  les  villes « .         362  428 

^  Dans  les  campagiies 425  412 

Moyenne  des  viUes  et  campagnes,  hom- 
mes et  femmes  récmis é 406  ^ 

D'où  l'on  voit  non-seidement  que  les  probabilités  sont  fort 
diverses  pour  les  deux  sexes  et  tes  deux  genres  de  4s^ottr/ 
mm  que  la  probabilité,  bea«ceap  plas  favorable  aux  frimes 
dans  les  villes,  l'est  moins  dans  les  campagnes,  relatiyenént 
MKfawiiBes.  (1)  «        . 

£&  com^rant  cetfeeiaifeie  4  eelle  de  Duvillard,  on  reiftarque 
de  notables  différences^  Sur  lèOO  nMssanoes,  oeïle  de  Du- 
vîUtrd  donne  vivanCc 

à  éA  aas  ^    51^«tà65M%l€66eitie»eàt. 

el  M.  Qttételet     ^    BJ^;  2â4 

Sur  1000  individus  existant  à  18  ans,  Duvillard  en  suppose 
ftmvés  à  l'âge  de  05  aas,  ^23  senlemeiN;,  et  M.  Queteiel,  Ml. 

Ce  rapprochement  confirme  encore  l'insuffisance  de  la 
loi  de  Duvillard  pour  setvir  de  base  au  calcul  des  cotisa-* 
tien. 


(1)  Yoyez  l'ouvrage  de  M,  Quetelet  intitulé,  Sur  Vhomrm'^t  U  dév^kg^e^^ 
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La  société  philantropique  de  Paris  a  donc,  sans  le  vouloir  et 
contre  ses  intentions ,  exposé  les  sociétés,  dé  prévoyance  à  d'i- 
névitables mécomptes,  en  leur  signalant  les  tables  qu'elle  a 
fait  construire  sur  la  loi  de  mortalité  de  Davillard. 

D'après  les  tables  de  Déparcieux,  sur  1000  individus  de 
l'âge  de  18  ans ,  &76  atteindraient  l'&ge  de  65  ansj  mais  Dé- 
parcieux  n'avait  établi  ses  calculs  que  sur  des  têtes,  choi- 
sies. (1) 

D'apcès  les  tables  dressées  dans  la  ville  de  Çarlisle,  et 
adoptées  par  le  comité  de  la  chambre  des  communes  d'An- 
gleterre, sur  le  même  nombre  déjeunes  gens  de  18  ans,  près 
de  490  atteindraient  l'âge  de  66  ans.  (2) 

Suivant  les  tables  de  mortalité  de  Northampton,  310  seu* 
lement  y  parviendraient.  (3) 

Ainsi,  en  résumant,  d'après  les  tables  de  Garlisle  un  indi- 
vidu de  18  s^ns  pourrait  compter  sur  63  ans  de  vie, 
d'après  celle  de  Déparcieux ,   —   61 
d'après  celle  de  M.  Quetelet,   —  60 
d'après  celle  de  Duyillard ,      —  6U       - 
.  d'après  celle  de  Northampton,  —  53 

On  vcHt  que  les  deux  extrêmes  diffèrent  dans  une  propor- 
tion de  près  de  5  à  6.     ^ 

* 

Le  comité  d  enquête  de  la  chambre  des  communes  a  publié 
un  tableau  comparatif  des  combinaisons  résultant  des  sept 
;  tables  qu'elle  avait  eues  sous  les  yeux. 

M.  Francis  Baily ,  en  réproduisant  ces  tables  et  y  joignant 
quelques  autres  documens ,  a  présenté  un  relevé  comparatif 
de  la  durée  probable  de  la  vie  qu'elles  établissent  en  diverses 

.ment  de  ses  facultés,  ou  Essai  de  physique  sociale;  Pftris,  183S,  2  Tol.in•8^ 
tome  i*'pàge  lei. 

(1)  £ssaisurles  probabiiiUsdelaiiiehumaittajVmaf  17A6, 

(2)  ji  treaiise  on  the  évaluation,  ofannuities  and  assurances  on  lipes  and 
jiiiviivriA^j,  Londres,  1815«  tome' II,  pa|;e  594. 

(3)  The  principUs  and  doctrine  of^  assurances  annuities  on  Upcs,  Londres 
ISSl,  iÊfBt  235. 
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localités;  on  est  frappé  de  l'extrême  différence  de  ces  résni- 
tats.  En  nous  bornant  au  point  de  vue  qui  nous  occupe ,  on 
voit  que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  pour  un  individu  de  20 
ans,  c'est-à-dire  à  l'âge  où  il  peut  commencer  à  faire  quel- 
ques économies,  et  pour  un  individu  de  60  ans,  c^st-à-dire 
à  l'&ge  oq  il  peut  commencer  à  avoir  besoin  de  la  pension, 
serait  comme  il  suit  : 

A  20 .  ans.     |      A  00  ans. 


Londres.  •..••..••.. • . 

Ngrwich  ••, «^ ••..• 

Northampton 

Chuter ....  J«<«'™^ 

l  Femmes 

Holv-Gross 

StodLholm S^ommes 

oiwuLiAUâui  ^  Femmes  w 

Hommes 

Suède  en  général.  ••  •    Femmes..  ..,• 

Les  deux  sexes. 

Tienne 

Berlin • 

Breslau • 

Brandebourg. 

Canton  de  Taud 

Hollande,  les  annuités  seulement  ...... 

France^  dans  les  tontines^  selon  Dépar- 
deux 


de 20. 37 
34.87 
33.43 
84.88 
38.10 
38.88 
23.86 
30.01 
38.06 
30.16 
38*02 
31.30 
'30.84 
34.16 
38.78 
38.63 
38.31 

40.08 


de  11. 80 
12.36 
13.21 
12.36 
14.20 
14.88 
8.69 
10.46 
12.24 
13.08 
12.68 
11.66 
12.49 
12.31 
12.09 
11.84 
14.10 

13.88 


Ces  deux  dernières  classes  comprennent,  comme  on  voit, 
des  tètes  choisies. 

Les  probabilités  de  vie,  déduites  des  mêmes  tables,  don- 
neraient les  comparaisons  suivantes,  pour  1000  individus  sup- 
posés nés  dans  une  année  donnée,  aux  âges  de  20  à  30  ans , 
époques  vers  lesquelles  peuvent  commencer  les  épargnes ,  et 
aai  âges  de  60  et  70,  époques  auxquelles  commence  le  besoin 
de  l'assistance;  sur  1000  individus  survivent: 


Londres.  ••.. 
Norwicfa  ..;< 
Nortliampton 

Chester 


Hol)r<:ro8s, 


&  Hommes . 
f  Femmes  . 


A  20  ans. 
326 
304 
441 
486 
647 
^   663 


A  30  ans.  A  60  ans.' A  70  ans. 


272 
34,» 
376 
422 
486 
484 


06 
168 
176 
211 
286 
283 


62 
04 
106 
i23 
193 
186 


us 
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--^- {k=': 

/  HoBunes . 
Suède I  Femmes  . 

(Les  à.  9. 

Tknne  « . . .  • 

Berlin 

Bfeshitt  «.. 

brandebourg 

Canton  de  Vaud 

Hollande ,  annnitabes • 

France,  anciennes  tontines. . 


A  20  ans, 
285 
831 
668 
581 
KVO 
28S 
324 
401 
527 
610 
684 
656 


A  80  ans.|A 
'218 

886 

606 

633 

618 

247 
'268 

408 

486 

563 

608 

500 


0  ans. 

A  70  Ans: 

60 

20 

106 

62 

270 

'  154 

317 

18^ 

288 

176 

06 

48 

103 

65 

189 

108 

282 

166 

314 

168 

273 

176 

310 

211 

II  reste  maintenaat  à  savoir  de  quelles  applications  ces 
bases  sont  sasceplibles.  Le  mathématicien  anglais,  auquel 
nous  les  empruntons ,  fait  remarquer  lui-même  que  les  tlilfé- 
restes  tables  n'ont  été  dressées  ni  pour  un  nombre  égal  d'an- 
nées, ni  pendant  des  années  correspondantes.  Halley  a  dressé 
la  8îeafie  d'après  les  obseryations  faites  à  Breslau,  de  1687  à 
1692;  Simpson,  sur  les  registres  mortuaires  de  Londres,  d€l728 
à  i73B^  Kerseboom,  sur  les  annuités  de  ilollande,  pendant  le 
cours  de  125  ans;  le  docteur  Price,  sur  des  registres  t^nus  à  No^ 
thampton,  Norwich,  Holy-Cross,  Chester,  à  divers  époques; 
Solsmich,  d'après  des  registres  mortuaires  tenus  à  Vienne, 
pendant  8  ans  ;  à  Berlin ,  pendant  4  ans  ;  à  Brandebourg, 
pendant  50  ans  $  et  d'après  les  observations  relevés  en  Suède 
par  Wargentin ,  de  trois  ans  en  trois  ans ,  éepms  17i»7 ,  jus- 
qu'en 1775  ;  enfin ,  Muret,  sur  des  registres  ée  4S  paraisses 
du  canton  de  Vaud  ,  de  1756  à  17«6. 

l.e  même  auteur  fait  aussi  judicieusement  obsen/«r  (1)  ^m 
les  tables  dressées  d'après  les  registres  des  décès,  ne  stmt  cor- 
rectes que  lorsqu'il  y  a  peu  de  fiuctuatloBS  dans  la  population 
d'une  contrée ,  et  lorsque  le  nombre  des  naissances  8e  niai&- 
fiieiit  au  niveau  de  celui  des  décès.  Lorsque  le  nombre  des 


Çl)  Voyez  la  théorie  des  annuitétf  etc.,  par  M.  F.  Baily,  tradvcëon  firanr 
^àse  ;  tome  x^,  pages  5  et  suivantes, 4oine  ii,  page  146  et  suivantes. 
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perscmnes  qui  quittent  uae  localité  eiLcède  le  UQmbre  de  celles 
quis'y  établissent,  ou  lorsque  le  nombre  des  naissances  excéda 
celui  des  décès,  la  vie  probable,  indiquée  par  lès  tables 
sera  trop  courte.  La  vie  probable  sera  trop  longue,  dans  rby^ 
pothèse  contraire,  «t  €*«st  celle  <pii  est  ordinaire  dans  les 
villes. 

Les  tables  dressées  d'âpre  la  proportion  qui  existe  entre 
le  nombre  des  morts  à  tous  les  âges,  et  celui  des  vivans  aux 
mêmes  âges , .  ne  sont  pas  affectées  des  mêmes  incertitudes; 
Malbeureusem^t ,  nous  possédons  peu  de  documens  officiels 
dressés  dans  ces  conditions. 

On  est  donc  contraint  d^avouer ,  avec  regret,  que  les  taliks 
dont  la  science  dispose  jusqu'à  ce  jour ,  présentent,  en  géné- 
ral, des  inexactitudes  qui  deviendront  de  jour  en  jour  plus 
sensibles. 

JEUes  sont  du  moins  toutes  d'BfCcord  sur  un  point  fort  es^ 
sràtiel  ;  elles  montrent  que  partout  la  longévité  ie$t  beaucoup 
plus  considérable  che2  les  femmes  que  chez  les  hommes,  et 
les  observations  concordent  aussi  à  prouver  qu'elle  est  plus 
grande  chez  les  femmes  mariées  que  chez  les  célibataires. 


S  2. 


De  remploi  des  tables  de  mortalité,  dans  les  sociétés  de  prévoyance. 

V 

L'extrême  variété  des  résultats  que  donnent  les  tabks 
dressées  avec  tant  de  soin,  avertit  d^à  les  sociétés  de  pré- 
voyance, des  précautkms  qu'elles  doivent  prendre,  avant  de 
se  confier  aux  calculs  d'après  lesquels  elles  promettent  des 
pensions  et  des  secours.  On  voit  que  la  base  ne  saurait  être 
la  même ,  si  l'on  opère  d'après  des  têtes  choisies,  ou  d'après 
la  mortalité  générale  $  si  l'on  évalue  les  .probabilités  r^atives 
â  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  sexes  pris-téptrémMU,  mt^k  tous 


/ 


i 
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deui  réunis  ensemble;  si  Ton  fait  Tapplication  aux  villes  ou 
aux  campagnes.  C'est  peu  encore  :  la  base  change  avec  le 
temps,  avec  les  progrès  de  la  civiliss^tion.  La  mortalité,  comme 
nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  voir,  a  sensiblement  di- 
minué en  Europe  depuis  que  l'augmentation  de  l'aisance, 
une  police  active,  mieux  entendue,  la  découverte  de  la  vac- 
cine, le  développement  des  sciences  médicales  ont  concoura 
à  améliorer  pour  l'homme  les  conditions  de  la  vie  physique. 
La  mortalité  de  la  ville  de  Londres  a  diminué  de  moitié  de- 
puis le  milieu  du  siècle  dernier  ;  celle  des  villes  de  Manches- 
ter, Liverpool ,  Birmingham  a  éprouvé  le  même  décroisse- 
ment,  quoique  la  population  agglomérée  dans  ces  villes  se 
soit  fort  augmentée  pendant  le  même  intervalle.  En  Fraùce, 
d'après  les  recherches  de  notre  confrère  M.  Villermé,  la 
mortalité  qui,  en  1781,  était  terme  moyen  d'un  décès  sur  29 
babîtans,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  1  sur  &0.  En  Suède, 
de  1755  à  1775,  elle  était  d'un  décès  sur  35  habitans  ;  en  1823, 
elle  n^était  plus  que  de  1  sur  &8.  A  Berlin,  elle  était,  de  1747  à 
1755 ,  de  1  sur  28  \  et  de  1816  à  1822 ,  elle  était  seulement  de 
lsur3ft.  (1) 

Les  tables  dressées  à  une  certaine  époque ,  cessent  donc 
graduellement  d'être  applicables  aux  époques  postérieures. 

La  mortalité  varie  encore  suivant  les  climats,  suivant  les 
contrées.  D'après  les  relevés  de  M.  Quetelet,  tandis  que  dans 
le  nord  de  l'Europe  elle  n'est  que  d'un  décès  sur  &1,1  habi- 
tans, dans  le  centre,  de  1  sur  &0,8  ;  elle  est  dans  le  sud  de  1 
sur  23,7, 24  \  tandis  qu'en  Angleterre,  elle  n'est  que  de  1  sur  58, 
elle  est  de  i  sur  19,70  dans  la  république  de  Guanaxato  (2). 
La  différence,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  re- 
marquer âUleurs,  entre  l'Angleterre  et  la  Fraînce,  n'est  pas 
moindre  de  2  à  3,  au  désavantage  de  ce  dernier  pays  \  elle 
descend  jusqu'à  un  décès  sur  30,  en  Grèce  et  en  Turquie,  et 


(1)  Voyez  M.  Quetelet,  surthomme,  ttc  tome  i'*^,  j^ige  244. 

(2)  Ibid.,  iiid.,  pagt  187. 
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jusqu'à  1  sur  27  en  Ilussie  (1);  elle  varie  même  très  sensible- 
ment, d'une  province  à  l'autre,  dans  le  même  pays.  En  France,\ 
ainsi  que  nous  avops  eu  occasion  de  l'indiquer^  d'un  dépar- 
tement à  l'autre ,  la  mprtalité  varie  entre  les  extrêmes  d'un 
sur  26  et  d'un  sur  60;  encore  la  différence  se  trouve-t-elle 
très  sensible  entre  deux  départemens  voisins  :  elle  est  de  1 
sur  26  dans  le  Calvados,  de  1  sur  15  dans  l'Orne.  En  Hol- 
lande,  elle  s^lève  jusqu'à  1  sur  28  dans  la  province  de  Zé- 
lande ,  et  n'est  que  de  1  sur  50  dans  celle  de  Namur. 

Les  sociétés  de  prévoyance  ne  peuvent  donc  asseoir  leurs 
calculs  sur  les  mêmes  tables,  suivant  les  localités  où  elles  sont 
établies.  En  adoptant  une  loi  de  mortalité  dressée  pour  la 
France  entière,  comme  celle  de  Duvillard,  les  sociétés  s'ex- 
poseraient à  un  double  mécompte,  et  tandis  que  les  unes 
auraient  trop  promis  à  leurs  membres,  les  autres  leur  auraient 
trop  demandé. 

Les  degrés  d'aisance,  le  genre  de  vie,  les  mœurs,  la  nature 
des  professions  exercées,  n'ont  pas  une  influence  moins  sen^ 
sible  sur  la  mortalité.  Le  riche  a  deux  ou  trois  fois  plus  de 
chances  que  le  pauvre,  d'atteindre  à  la  vieillesse.  Les  relevés 
pris  sur  les  registres  des  sociétés  d'assurances  établissent  une 
différence  de  moitié  environ,  entre  la  mprtalité  des  personnes 
qui  déposent  dans  ces  établissemens;  et  la  mortalité  moyen- 
ne. En  général,  les  sociétés  de  prévoyance  se  composent 
de  personnes  qui ,  sans  être  dans  un  certain  degré  d'aisance , 
ne  sont  point  atteintes  par  l'indigence  ni  même  par  une  gêne 
très  sensible;  qui  ne  se  trouvent  pas  exposées  à  de  grands 
périls  ni  sujettes  à  des  passions  violentes.  On  peut  donc  ad- 
mettre que  les  chances  de  vitalité  sont  pour  elles  plutôt  au- 
dessus  qu'au-dessous  delà  moyenne;  mais,  si  elles  se  com- 
posent d'individus  exerçant  une  seule  et  même  profession , 
cette  circonstance  doit  être  prise  en  considération  dans  l'usage 
qu'elles  feront  des  tables. 

(1)  D'après  sir  Francis  d*yyernois  dans  la  bibliothèque  univenelle  de  G^ 
nèTe,  S9,  1833.  /^<y.>  iàid. 
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rait  la  Compagnie  de  reniée  viagh^s  au  profit  dei  veuvei  (1) 
établie  en  1765.  La  Soeiété  louable  (2),  qui  fat  formée  sur 
un  plan  presque  semblable,  date  de  1761.  Pans  chacune  de 
ces  compagnies  9  la  contribution  annuelle  de  chaque  assuré, 
sans  distinction  d'âge,  n'était  que.  de  500  fr.,  payables  par 
semestre;  au  moyen  du  paiement  de  cette  prime,  sa  ^euve 
avait  droit  aux  rentes  spécifiées  dans  l'exemple  ci-dessus, 
suivant  les  conditions  qu'il  renferme.  Rien  donc  n'est  plus 
propre  que  ces  exemples  à  montrer  l'impossibilité  où  étaient 
ces  compagnies,  de  parvenir  à  leur  but  par  les  moyens  qu'elles 
avaient  adoptés.  On  voit,  en  effet,  qu'en  supposant  à  chacun 
des  assurés  le  même  âge  qu'à  sa  femme,  ces  compagnies 
n'eussent  reçu  qu'environ  un  peu  plus  des  trois  cinquième 
de  la  vraie  valeur  des  rentes  qu'elles  garantissaient;  mais, 
en  supposant  à  chaque  mari  dix  ans  de  plus  que  sa  femme, 
ce  qui  est  plus  près  de.  la  vérité ,  on  trouvera  qu'elles  ne  re- 
cevaient que  la  moitié'  de  la  valeur  de  ces  rentes.  Les  cou- 
séquences  de  ces  fausses  conditions  furent  très  fâcheuses;  les 
premières  personnes  dont  les  rentes  échurent  en  touchèrent 
la  totalité;  mais,  après  avoir  suivi  cette  marche  fatale  pendant 
quelques  années,  les  administrateurs  de  ces  établissemens 
écoutèrent  enfin  la  voix  de  la  raison,  et,  cédant  à  des  aver* 
tissemens  réitérés ,  reconnurent  qu^ll  était  liécessaire  d'avoir 
recdurs  à  l'un  des  deux  moyens  qui  restaient  d'empêcher  la 
ruine  de  rinstitulion  :  augmenter  les  primes  ou  diminuer  les 
rentes.  (3) 

ce  II  y  a  en  Angleterre,  dit  le  docteur  Price  à  ce  sujet} 
ce  plusieurs  institutions  en  faveur  des  veuves,  outre  les  deux 
tt  que  j'ai  citées ,  et,  en  général,  autant  que  j'ai  recueilli  des 
a  renseignemens  sur  leur  compte,  elles  sont  fondées  sur  des 


'  (1)  London  tainuity  socle tjf  for  thebenefitofmdows^ 
(2)  LaudcAle  society, 

(8)  Tfiéorie  des  annuités,  truduction  de  M.  de  Courcy,  lome  ix^  pages  107 
et  swantes. 
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ce  bases  également  dangereuses,  dictées  par  le  caprice ,  et 
<c  sans  aucune  notiod  des  principes  d'après  lesquels  doivent 
((  être  calculées  les  valeurs  des  annuités  en  réversion.  Les 
ce  motifs  qui  ont  inspiré  les  fondateurs  de  ces  institutions 
«  peuvent  être  louables;  mais  je  pense  qu'ils  auraient  dû 
ce  prendre  des  informations  plus  sûres. 

ce  Plus  ces  institutions  durent  de  temps,  plus  est  grand  le 
ce  mal  qu'elles  produisent.  D  y  a  folie  à  former  un  établisse- 
ce  ment  de  ce  genre ,  en  s'imaginant  que  son  sort  sera  bientôt 
oc  déterminé  par  l'expérience.  Si  ses  gérans  ne  sont  pas  plus 
ce  extravagans  que  la  plus  épaisse  ignorance  peut  les  faire , 
ce  ils  prospéreront  pendant  vingt  ou  trente  ans,  et,  po,ur  peu 
ce  que  leur  administration  soit  seulement  passable,  ils  se 
ce  soutiendront  pendant  quarante  ou  cinquante  ans,  et  trou- 
ce  veront  enfin  devant  eux  une  ruine  inévitable,  tout  système 
€c  erroné  fonde  l'utilité  du  présent  sur  les  désastres  de  l'ave^ 
ce  nir,  et  vient  en  aide  à  un  petit  nombre  d'individus,  aux 
ce  dépens  d'une  foule  nombreuse  de  malheureux.  » 

Après  avoir  évalué  le  nombre  des  hommes  mariés  qui 
entrent  dans  une  société  de  prévoyance ,  et  l'époque  pré- 
sumée de  leur  décès ,  on  aura  recours  aux  recherches  sur  la 
fécondité  des  mariages,  pour  évaluer  approxin^atîvement  le 
nombre  d'enfans  en  bas  âge  qui  pourront,  comme  orphelins , 
avoir  droit  aux  secours  de  la  société  après  le  décès  de  Ifeurs 
pères;  et  les  tables  de  mortalité  indiqueront  la  proportion 
da  nombre  de  ces  pensionnaires  qui  s'éteindront  d'âge  en  âge; 

An  milieu  de  ces  incertitudes,  en  présence  d'éventualités 
si  diTcrses  et  si  difficiles  à  soumettre  au  calcul ,  il  est  deux 
règles,  du  moins,  que  les  sociétés  de  prévoyance  doivent 
s'imposer,  et  qui  pour  elles  affaibliront  les  périls,  si  elles  ne 
peuvent  entièrement  les  prévenir  : 

1^  Dans  le  doute,  on  adoptera  toujours  la  supposition  qui 
conduit  à  exiger  les  mises  et  les  contributions  les  plus  élevées. 
Ce  n'est  paS  seulement  parce  que  Terreur,  en  cas  d'événe- 
ment qui  rendrait  les  ressources  insuffisantes,  serait  la  plus 
m.  9 
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fâcheuse;,  c'est  aussi  parce  çpâe  diverses  ciroomiaooes  im* 
prévues  peuvent  amener  également  un  des  résultats  pins 
défavorables  ;  une  épidémie  peut  accrotlra  le  uondire  des 
malades,  multiplier  les  veuves  et  les  orphelins. 

2°  Le  fonds  destiné  aux  secours  extraordinaires^  en  m 
de  maladie,  et  ceux  qui  doivent  servir  les  pensions,  dûi¥eBt 
former  deux  caisses  distinctes.  L^emptoi  des  premiers  éunt 
naturellement  soumis  à  des  éventualités  plus  incertaines,  oe 
fonds  doit  être  calculé  d'une  manière  plus  large,  afin  de  pou* 
voir  subvenir  à  tous  les  besoins;  l'excédant,  lorsqu'il  s'en 
trouvera,  sera  versé  dans  la  seconde  caisse;  celle-ci  sera  lue 
caisse  de  réserve  ;  les  pensions  allouées  aux  veuves  et  «& 
orphelins  seraient  fixées  seulement  quant  au  minimum,  et 
pourraient  s'accrottre  si  la  caisse  se  trouvait  en  mesure  d'en 
élever  le  montant. 

Les  sociétés  de  prévoyance  doivent  éviter  de  recourir  à 
des  contributions  extraordinaires  sur  leurs  membres;  si  ce- 
pendant elles  s'en  réservent  la  faculté  par  leurs  statuts ,  ce 
ne  doit  être  que  pour  des  circonstances,  imprévues  quant  à 
l'événement,  mais  expressément  déterminées  quant  à  1^ 
nature.  , 

CHAPITRE  in. 

3les  caisses  cracomniilatûm  fondées  sur  des  eombûiaîsoiis  «léatotfCi* 


ARTICLE  r'. 

« 

Des  dtMissemens  d'assumnca  sur  la  «/^  humainél 
Caractère  de  om  établisiemeiu. 

Les  établlssemens  d^assurances  sur  la  vie  humaine  sont»  à 
quelques  égards,  de  véritables  sociétés  de  prévoyance,  et 
ouvrent  aussi  carrière  à  l'assistance  mutuelle;  mais^  avec 
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cfilte  diffiroMx^  qB'iei  U  aoesété  ne  se  êmiae  ptas  spcmtaiié*- 
jneAiparle  0M0QiiffS4ie  ses  meaères,  ans  ifa'elie  ei^  om. 
filîKiëe^  ppoTo^aëe  d'avance  :pat  les  anievrsde  l^lreprisej 
que  la  société  ne  s'administre  |rias  elle^néme  5  mats  qu'elle  est 
gérée  par  les  auteurs  de  TétabUssemeut  qui  lui  offrent  leurs 
servioas,  qui  «ml  de  Fentreprise,  use  spéeulatioa  perses* 
Belle. 

On  ne  retrrate  donc  phis  îd  ce  caractère  moral  qaî  don* 
nuit  un  mtérèi  particulier  à  l'alfiance  spontanée  des  hommes 
^  laboneiix,  ces  rapports  de  sympathie  et  de  bienreillance  qui 
s'entrei^aîent  entre  eux  5  les  personnes  qui  profitent  de' ces 
établissemens  ne  se  connaissent, poînl  et  restent  étrangères 
leu  «BQes  aux  autres  :  au  Meu  de  rencontrer  des  bienfaiteurs^  on 
inûle  avec  des  entrepreneurs.  U»e  partie  des  contributions 
Miste  entre  les  mains  des  spéculateurs  pour  rémunérer  leurs 
soins,  les  inéemniser  de  leurs  avances,  et  même  pour  leur 
procurer  des  bénéftces.  I 

Ces  établissemens  cependant  ont  quelq^ies  avantages  qm 
leur  sont  propres  et  qui  les  rendent  précieux  aux  personnes 
qai  veulent,  à  Faide  de  leurs  épargoes,  se  procurer  des  res- 
sources certaines  dans  l'aveu^. 

D'abord,  ils  opèrent  en  général  sur  une  très  grande  échelle, 
et  so&t  destinés  à  recueillir  les  d^ts  d'us  nomtere  considé<- 
rahle  d'assurés.  De  la  sorte  ils  peuvent  établir  leurs  calculs 
sur  des  bases  beaucoup  plus  positives,  et  les  probabilités 
puur  eux  approchent  davantage  de  Isr  certitude. 

Placés  à  un  point  de  vue  ptas  éle^é,  Us  s'éduirent  niîeux 
par  leur  propre  expérience  ;  ils  opèrent  par  là  mente  aussi 
a^ec  plus  4l^ooiio«iîe.  Us  soiM  orâinaireuéBt  gérés  par  des 
aAministniteurs  habiles,  exercés,  et  peuvMt  ainsi  s'aider, 
dans  leurs  calculs,  des  lumières  de  la  seîence. 

Une  certaine  niasse  de  capitaux,  wrsée  dans  t^  établisse- 
mens sert  encore  de  garantie  pour  les  4ventaalttés  qui  dé- 
passeraient les  prévisions  du  calcul. 

Aussi,  les  établissemens  d'assurance  sur  la  vie  sont'-ils  en 

9. 
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général  exempts  des  dangers  et  des  abus  auxquels  les  so- 
détés  de  prévoyance  ne  sont  que  trop  souvent  exposées,  et 
des  revers  dont  elles  deviennent  les  victimes.  L'homme  éco- 
nome qui  leur  remet  ses  épargnes,  n*a  plus  à  s'occuper  qae 
de  choisir  un  établissement  digne  de  sa  confiance;  sans  s'in- 
quiéter des  opérations  qui  s'y  exécutent,  des  combinaisons 
qui  y  sont  adoptées.  La  plupart  de$  sociétés  de  prévoyancct 
au  lieu  de  prendre  au  hasard  des  engagemens  dont  peut- 
être  elles  ne  seront  pas  en  mesure  de  s'acquitter ,  eussent  fait 
bien  plus  prudemment  en  remettant  leur  mandat  à  un  éta- 
blissement d'assurance ,  en  le  chargeant  de  servir  les  socié- 

* 

taires  à  des  conditions  déterminées. 

Si  cet  établissement  est  solide,  vaste,  bien  conduit,  si  ses 
auteurs  se  contentent  d'avantages  modérés,  les  membres  des 
sociétés  amicales,  en  s'abonnant  avec  lui,  supporteront  eu 
dernière  analyse  moins  de  frais,  comme  moins  de  risques. 
Il  faudra  sans  doute  qu'ils  sachent  au  moins  s'informer  si 
l'établissement  remplit  en  eiffet  ces  conditions.  Mais,  dans  les 
pays  bien  administrés,  en  France  par  exemple,  l'autorisatiofl 
du  gouvernement,  nécessaire  pour  l'existence  de  ces  établisr 
semens  et  accordée  seulement  après  un  examen  très  attentif, 
donne  une  suffisante  garantie.  On  pourrait  prendre  conseil 
d'ailleurs  de  l'administration  municipale,  des  chambres  de 
commerce ,  des  administrations  charitables ,  ou  d'autres 
guides  éclairés,  pour  déterminer  ce  choix. 

Ce  mode  de  placement  ne  peut  jamais  donner  naissance 
aux  coalitions  dangereuses,  quelque  considérable  que  soit  le 
nombre  des  assurés. 

Il  permet  à  chaque  assuré-,  de  proportionner  ses  mises  à  sa 
situation  personnelle,  de  se  présenter  à  tout^  âge,  de  verserj 
s'il  le  veut,  une  somme  agglomérée  ;  il  présente  à  l'assuré  les 
combinaisons  les  plus  variées,  pour  les  ressources  que  celai- 
ci  désire  se  procurer  dans  l'avenir,  soit  pour  lui *méme,  soit 
en  faveur  des  personnes  qu'il  affectionne  $  il  ofQre  les  mêmes 
perspectives  au  bienilaitenr. 
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D'un  autre  côté,  les  cas  de  maladie  ne  sont  pas  du  nom* 
bre  de  ceux  que  ces  établissemens  ont  coutume  de  pr4- 
^ir  et  d'assurer  ;  ils  ne  sont  pas  à  là  portée  des  villageois  ; 
ils  ne  reçoivent  que  de  très  petites  sommes  ;  l'ouvrier  qui 
change  de  résidence  ne  peut  retirer  ses  fonds,  et  peut  diffi- 
cilement continuer  ses  mises.  Le  système  des  assurances  sur 
la  vie  humaine,  tel  qu'il  est  généralement  adopté,  demande-- • 
rait  donc  quelques  modifications,  pour  se  prêter  entièrement 
aux  convenances  de  la  classe  laborieuse. 

Les  assurances  sur  la  vie  peuvent  se  combiner  avec  la 
mutualité  de  l'assistance,  dans  un  même  établissement,  et 
nous  allons  bientôt  en  voir  un  exemple  très  remarquable. 

On  sait  que  les  assurances  sur  la  vie  se  distinguent  en  deux 
grandes  branches,  suivant  l'époque  que  l'assuré  a  détermi- 
née dans  ses  prévisions.  Celte  époque  peut  être  celle  d'un 
certain  âge  pour  l'assuré  lui-même;  et  alors,  à  cet  âge,  il 
jouira  d'une  pension  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'annuité', 
'oiaghre,  $  annuité  différée.  Cette  époque  peut  aussi  être 
celle  de  son  décès,  et  alors  il  stipule  certains  avantages  en 
faveur  de  ceux  qui  lui  survivent*. 

Les  assurances  sur  la  vie  peuvent  aussi  prendre  une  double 
forme  :  çellç  de  Y  assurance  à  priine,  celle  de  Ya^suratice 
mutuelle.  La  première  seule  garantit  des  sommes  fixes  et 
déterminées. 

Ainsi,  un  ouvrier  qui,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  verserait 
chaque  année  une  épargne  de  20  francs,  s'assurerait  à  l'âge  de^ 
65  ans,  un  capital  d'environ  5000  francs  ou  une  rente  viagère 
d'environ  500  fr.  Il  pourrait  également,  au  moyen  de  la  même 
cotisation,  assurer  1000  fr.  à  son  décès,  en  faveur  de  sa  veuve 
on  dé  ses  enfans.  . 

.  S  2. 

Assurances  sur  la  vie  en  Angleterre. 

Les  assurances  sur  la  vie  sont  connues  depuis  assez  long- 


tenapfi  en  Angleterre,  et  y  ûM  pris  «ne  très  frMde  eslension. 
L^  lireniier  étabUsseineiit  fut  oelui  que  1a  reine  Anne  antoite 
en  1706,  sous  le  titre  àtmmioable  9oeiet§.  D'après  sa  charte 
coBStUutive^  elle  devait  reposer  sur  aOOO  sousortptioBS  ;  elle 
eadgeait  de  chaque  sonscriptenr  une  prhne  annuelle  de^lnr. 
sterl.  et  k  shillings;  ette  lui  promettait  nne  reose  d*liiie  Ihr. 
et  A  shillings  :  cette  rente,  par  raccumulation  des  réserves  et 
des  intérêts,  s'est  tierëe  à  120  li<r.  steri.  en  1757,  et  jusqu'à  !$• 
en  1770.  Aujourd'hui,  le  système  de  cette  société  a  été  élaif|$ 
et  perfecfionné-f  les  sanscripteurs  y  sont  admis  en  nonriare 
indéfini,  de  8  à  67  ans»  La  société  garantit  aujourd'hui  à  dba~ 
que  aeiioe,  un  dividende  de  ISO  lîfv.  sterl.  au  moins. 

La  compagnie  -^oêniraneew  de  ta  tewree  royale,  et  la 
eeimtpagnie^  d'aêiuraneeê  de  Londres,  établies  en  17S9,  par 
des  actes  du  Parlement,  stipulèrent,  sans  hases  certaines,  les 
conditions  qu'elles  effirairat  aux  déposans.  Mais,  en  1759, 
prit  naissance  ïequiiMe  Meieiif,  la  plus  céld^re  institution 
deee  genre,  celle  qui  est  citée  comme  un  modèle  en  Ang^ 
terre.  Elle  repose  sur  le  principe  de  la  mutualité  ;  eMe  a  donc 
une  étroite  analogie  avec  les  sociétés  de  prévoyance.  Les 
sociétaires  sent  à^-fois  assuremr^  et  assurés^  les  uns  Tis^vis 
des  autres.  Indépendamment  de  la  somme  stipulée  par  le 
contrat,  chaque  sociétaire  reçoit  un  dividende  preporti<mnel 
à  la  somme  assurée  et  au  temps  depuis  lequel  elle  est  en 
cours  de  versement;  œ  dirideiide  est  pris  sur  les  bénéfices 
de  la  société  ;  deux  tiers  de  ces  bénéftees  y  sont  aHèctés;  le 
troisième  est  mis  en  réserve. 

Elle  a  pris  pour  base  de  ses  calculs  les  tables  de  H orfbamp- 
iMf  mais  comme  les  e»gagemens  qu'eRe  prend  par  ses  con- 
trats se  réfèrent  ordinairement  au  décès  des  soeiétaîres,  il 
en  résulte  qu'elle  a  beaucoup  moins  à  payer  que  ses  calculs 
ne  le  feraient  prévoir,  parce  que  les  décès  sont  beaucoup 
moins  nombreux  que  dans  l'hypothèse  de  ses  tables.  De  l'em- 
ploi des  tables  de  mortalité  de  Northampton  résulte  donc 
pour  elles  un  effiK  costralre  à  cdui  qu'en  éprouvent  les  so- 


\ 


déids  amicales  f  die  y  trouve  desi  bénéfices  an  Bea  de  pertes. 
MdÎBB  on  meort,  plus  éUke  reeneille,  et  ce  sont  ces  bénéfices 
qu'elle  distribue  à  sas  membres. 

Eu  1S09,  la  sodéie  équikMe  a  rem  ses  sfatnts,  et  leur  a 
donné  nn  nouveau  de^  de  perfection.  Eile  est  administrée 
âitea  autant  d'équif^  que  de  sagesse  :  aussi  son  crédit  est-il 
iamieiiae^  ^fe  jouit  â\ine  confiance  sans  bornes }  les  deman'- 
deft  â*aâmîssion  sont  de^nues  teKement  noaibreQses> ,  que 
Fadtawislraticn  de  Télsdl^lîssement  a  -dû  en  restreindre  les 
flpraatages.  Les  réglemens  interdisent  de  répart»  aucun  bé^ 
Béfiee^^sans  qu*o«  ait  dressé  un  inTontaine  de  la  situation  de 
rétabliss^neBl,  sans  que  la  répartition  ait  éîé  autorisée  par  le 
cooeoars  des  M5^  des  sociétaires  à  trois  assemblées  générales 
SMcesftives;  elle  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  les  2/3  du 
bénéfice  net  et  actuel  acquis  àla  société/ 

Ces  succès  avaient  escité  rémulation  d'un  grand  nombre 
de  spéculateurs  qui  ont,  à  leur  tour,  formé  des  établissemens 
d'assurances  par  entreprise.  Un  grand  nombre,  pour  se  re- 
commander au  public,  prirent  le  titre  d'institutions  en  faveur 
de  la  vieillesse*  Mais  souvent  des  spéculations  de  cette  es- 
pèce, conçues  avec  témérité,  livrées  à  Tagiotage,  devenaient 
vn  piège  au  iieu  d'apporter  la  sécurité.  Les  auteurs  de  ces 
entreprises  cliercliaient  sortent  à  captivei*  les  personnes  pau- 
vres et  crédules,  par  Tdsppêti  de  promesses  flatteuses,  et  ils 
réussirent  d*abord  à  exciter  une  sorte  d'engouement.  Le 
daeteupFricevint  au  secours  de  ropinion  puMique,  un  mo- 
*  nient  prête  à  s^ég9Ferj  parafes  ob9en>aiim»  sur  leapedemeni 
0m  réwrHom,  Le  gouvernement  lui-même  intervint,  ponr  pro- 
téger la  bonne  foi  publique  contre  les  abus  de  ces  créations 
ioRdiemoa.  Depuis  cette  époque,  des  compagnies  légalement 
antorisées,  en  adoptant  des  règles  prudentes,- ont  oilefrt  des 
placemens  solides  ans:  épargnes ,  co  en  compte  plus  de  21 
Si4ourd*liui  ^  elles  ont  prfe  en  général  exemple  des  statuts  de 
la  MpMnr'  éfmUiU^.  On  cnle  partieulièreméot  avec  éloges 
qpub  pefteal  le  lom  ^mêiiimahm  jfrèf^gimti,  et  du  Rù' 
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eA^.  Elles  ont  combloé  le  principe  dé  la  mutualité,  avec  la 
spéculation  de  l'eatreprise  :  c'est-à-dire  que  les  bénéfices  se 
partagent  entre  les  assurés  et  la  compagnie. 

UinstiêiUion  prévoyante  a  pour  but  «c  de  fournir  aux  per- 
ce sonnes  industrieuses  et  économes  les  moyens  de  faire  valoir 
ce  leurs  épargnes,  de  la  manière  la  plus  profitable  aux  divers 
ce  desseins  que  leur  inspireraient  leur  prévoyan<^  ou  leurs  af- 
<c  fections,  et  d'encourager  cette  louable  disposition  en  leur 
a  offrant  une  ample  garantie  de  sécurité,  sanê  dimmuer  k 
<£  bienfait  par  deê  vue9  de  spéculation  eommereiale.ta^ 
a  parvenir  à  ce  but,  quelques  centaines  de  seigneurs  et  dt 
<c  gentilshommes  ont  contribué  à  fournir  une  somme  de 
ce  250,000  liv.  sterl.  qui  constitue  le  premier  fonds  capital,  ec 
ce  déclarant  garder  pour  enx  seuls  la  responsabilité  de  Téta- 
<c  blîssement,  ils  rendent  sociétaires  les  assurés  et  les  ren- 
ce  tiers,  s'engageant  à  les  faire  participer  également  aux  b^ 
ce  néfices  de  la  société,  après  qu'on  en  aura  déduit  les  frais 
a  d'une  administration  économique,  dans  laquelle  les  fonc- 
a  tîons  de  présidens,  d'administrateurs  et  de  censeurs  seront 
ce  gratuites.  Ainsi,  au  moyen  de  l'assurance  de  la  somme  da- 
a  bord  stipulée,  et  de  la  répartition  des  bénéfices  éventuelS) 
ce  chaque  membre  de  cette  société  retirera  de  ses  primes  ^ 
ce  plus  grand  produit  possible,  sans  avoir  à  craindre  aucun 
ce  rappel,  et  sans  courir  le  moindre  risque.  » 

Cet  établissement  constitue  aussi  des  rentes*  viagères  e 
assure  des  dois  aux  enfans.  Ce  qui  le  distingue  des  autres 
institutions  de  ce  genre ,  c'est  que  les  capitalistes  qui  ^^ 
concouru  à  en  former  le  fonds ,  entrent  en  partage  avec 
assurés  dans  la  distribution  des  bénéfi  ces. 

Le  Rocher,  formé,  en  1806 ,  dans  un  but  analogue ,  n*^^' 
met  les  assurés  qu'à  la  participation  des  2/3  dans  les  befl 
fices  ;  le  dernier  tiers  est  réservé  aux  actionnaires. . 

Les  établissemens  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  P 
l'expérience  qu'ils  ont  acquise  et  procurée,  par  les  calc 
qu'Us  ont  déterminés,  par  le  nombre  prodigieux  d'éparg^ 
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qu'ifs  ont  engagé  à  mettre  en  réserve  pour  Tavenir,  qu'ils 
ont  capitalisées  et  fai^  fructifier,  ont  singulièrement  secondé, 
en  Angleferre,  Tesprit  d'économie  et  de  prévoyance  $  ils  ont 
contribué  par  là  indirectement  à  multiplier  aussi  les  soeietét 
amicales. 

Cependant,  ils  ont  quelquefois  servi,  et  surtout,  dans  les 
derniers  temps,  d'aliment  à  une  passion  désordonnée  pour 
les  entreprises  par  actions,  pour  les  combinaisons  aléatoires  ; 
ils  ont  fait  éclore  des  plans  bizarres  de  toutes  sortes ,  qui , 
malgré  leur  extravagance,  n'ont  pas  manqué  de  trouver  des 
dupes.  Il  a  fallu  faire  revivre  un  ancien  bill,  passé  sous 
Georges  I*',  il  y  a  près  d'un  siècle*,  pour  arrêter  le  cours  de 
ce  désordre. 


§  3. 


Etablissemens  d^assurances  sur  la  tie,  en  France  et  en  Allemagne. 

On  a  souvent  cité  la  célèbre  ordonnance  de  la  marine , 
rendue  en  1681 ,  comme  ayant  prohibé  en  France  les  assu- 
rances  sur  la  vie  ;  mais  cette  disposition  de  l'ordonnance 
n'avait  en  vue  que  l'assurance  des  personnes  contre  les  ris- 
ques de  mer  ;  elle  ne  se  référait  aucunement  à  cette  espèce 
de  contrat  qu'on  a  appelé,  improprement  depuis  :  assurance 
jur  la  vie,  et  qui  était  inconnu  à  cette  époque,  tel  que  nous 
Tenons  de  l'exposer.  Aussi ,  deux  arrêts  du  conseil  autorisé- 
Tent-ils,  en  1787  et  1788,  une  compagnie  d'assurances  sur  la 
i^ie,  formée  à  Paris,  et  dont  Glavière  paraît  avoir  été  l'au- 
teur :  ils  lui  attribuèrent,  d'après  la  législation  dii  tempsj  un 
privilège  qui  disparut  par  la  loi  du  17  frimaire  an  ii.  Toutes 
compagnies  et  associations  financières  demeurèrent  même 
interdites  jusqu'au  30  brumaire  an  iv.  Depuis  1819  seule- 
ment, quelques  compagnies,  autorisées  par  le  gouvernement, 
ont  successivement  essayé,  à  Paris,  d'établir  des  assurances 
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sarcla  vie,  (Taprès  le  type,  des  sociétés  des  eittrepreneurs  an- 
glais. Elles  n'ont  réussi  qu'avec  peine  et  lenteur  à  foire  com- 
prendre OH  goûter  e^  genre  de  placemens.  Il  faut  peu  s^n 
étonner.  Les  érènemens  qui  se  sont  suceédés  en  France 
depuis  près  d'un  demi-siècle  n'ont  pas  été  propres  à  favoriser 
resprii  de  prévoyanee.  La  mobilité  qu'ils  ont  imprimée  aux 
existences ,  les  vicissitudes  auxquelles  ils .  ont  soumis  les 
destinées  des  hommes  les  plus  utiles ,  ont  afbibli  la  confiance 
en  Pavenir,  et  les  mœurs  dominantes  ont  donné  un  grand 
empire  stux  jouissances  du  présent.  On  voit  avec  regret  que 
les  assurances  sur  la  vie  ont  jusqu'à  ce  jour  peu  pénétré  snr^ 
^Kit  dans  les  classes  laborieuses  (1).  Une  compagnie  <f  a«- 
9urances  mutuelles,  autorisée  en  1820,  avait  eu  assez  de 
confiance  en  ses  calculs  pour  vouloir  garantir  à  ses  abonnés 
le  remboursement  certain  d'une  somme  déterminée,  d'après 
raçcumulation  des  intérêts  \  mais  elle  se  fut  compromise  par 
un  tel  engagement,  et  elle  a  dû  se  borner  à  promettre  la  ré- 
partition, entre  ses  souscripteurs,  des  produits  qu'elle  aura 

(1]  la  compagnie  à^Assuramces  généraUs,  formée  à  ParÎA»  en  «ertu  d^une 
ordonnance  royale  du  22  décembre  lÔlO,  a  compris ,  dans  les  trois  branches 
distinctes .  qu'elle  embrasàe,  les  assurances  sur  la  vie  humaine.  Elle  ofiBre  aux 
asntrés  des  oombinaisons  très  variées. 

Pov  me  asMirance  de  tOO  francs  payable  au  décès  de  rassuré,  elto  perçail 
me  piine  qui  ▼arie  suivant  l!âgc  de  Tassaré,  sKvoir»  par  caeniple  : 

Si  Tassunuioe  est  temporaire. 

Pour  1  an.    Pour  6  anc.     PoiirlOaos. 

L'assiaé  étoni  Àeéi^^  *°*"-     1  ^-  ^2  c.     1  f.  30  c.  .     1  f.  37  c 
^*î***  •**"  *^*   ai  ans..,     t       58         1       04  I       71 
(ilaitt...     1      »4         a      01            2      !• 

Si  Iteonmoe  est  ponr  toute  la  yie  : 

(21  aBa.....| .t%  i  01  c 

L'assuré  étant  âgé  de...  • .  |  Sl-ans [La  prime  est  de. .  •  •  7  2       55 

(41  an } .., «(s       M 

Moyennant  le  versement  d*une  prime  annuelle  de  100  fr.»  elle  promet  UA 
capital  pu  une  rente  payable  après  le  décès  de  Tassuré,  comme  à  la  yeuvct  aux 


reeneillis  <[1);.  lï  ne  parati  pas  qifc4le  ait  rëatîséBes  plans. 

Les  assurances  sur  la  Tie  aéraient  obtenir  et  ont  obtenu 
en  effet  beaucoup  plus  de  tmtce»  dans  le  nord  de  f  Earope  et 
en  Allemagne  ;  il  s'en  était  formé  nne  à  Handl^onri^  dès  1778 (î); . 
œtte  institution  s'y  est  répandne  et  perfectîoBiiée  de  jour  en 
jom-,  prifieipalement  dans  le  nord  et  dans  les  yMes  de  00m* 
inerce. 

La  GOmpafBîe  néeriandatse  d'Amsterdam,  «ntevisée  le ^ 
1«  septembre  1823,  possède  rm  capital  de  500,000  florins  et 
pirésente  une  entréuse  variété  de  eomhioaisoDS;  cette  ccNBpa* 
gnîe  et  celle  qui  existe  à  Bruxelles,  assurent  anssi  eentre  les 
dbHigers  des  voyages  maritimes  de  kmg  cours  ;  la  prime  varie  ' 
smvant  le  lieu  de  destittati<»i. 


niuii,  et  qui  Yarimt  suivant  Tâge  de  Fttsiu^  et  mèm  éi  bénéficMiie  par  hn 
déagaé.  Par  exemple: 


..■■■   .'gg 


A6K 


DU    BÉxrÉFXC. 


aO  ans. 
30  «ns. 
BO"  ans. 


OR    L  ASSDAE. 


ao 

60  ans^, 
60  aas. 


CAPITAL 

ASSURE. 


£e.  4,784  70 
1,477  10 
2,052  80 


RElïTE 

TIAGÈRB   ASSURÉS. 


fr.  384  es 

109  30 

sse  40 


Sfle  promet  ans»  à  Fassoré  eles  rattes  viagères  différées,  e?est4.£re  qui 
aOBnMnDcront  à  iineé|i«qiM  déiqwMMae  de»  vie,  et  ki  tieodfoiiC  Ueu  cfuoe 
pcnaioD  dans  ses  vieux  joiir^  Aiaii»  par  eaenple  ,  100  franea  \enks  par  k 
dé|MMaT>t  à  quarante  ans  »  lui  rapporteront ,  après  cinq  ans ,  une  rente  viagère 
de  8  fr.  34c. 

die  assure  également  des  rentes  viagères  sur  deux  têtes^  payables  jusqu'au 
^kiiifti  décès,  utiles  aux  époux  et  finrond^lesau  survivant. 
^  Gis  gannitîe»PcpoMntsiir  ma  c»pîtil  de  4  mBSoBs; 

Ses  opérations  embrassent  7  à  8  millions  environ  de  risques. 

(1)  On  tEOuve  les  statuts  de  ces  diverses  compagnies  dans  le  bulletin  des 
lois,  ils  ont  subi  des  modifications  successives. 

(2)  Gunther  en  a  exposé  le  système  dans  un  écrit  publié  la  mékne  année,  à 
Hambourg. 


l&O  SXGOirBB  PA&TIB.  LIVEB  II.   CHAP.  III. 

La  banque  ^assurances  sur  la  vie,  établie  à^Gotha,  par  un 
rescrit  du  8  janvier  1828,  distribue  à  certaines  ëpoqnes ,  les 
bénéfices  acquis  aux  assurés ,  mais  en  conservant  prudem- 
ment un  fonds  de  réserve  poui^  garantie. 

L'établissement  d'assurances,  récemment  formé  à  Leipzig, 
a  ce  caractère  distînclîf  et  remarquable,  qu'aucune  spécu- 
lation privée  n'y  est  liée;  il  repose  sur  la  mutualité,  elles 
assurés  profitent  seuls  de  leurs  épargnes.  Il  admet  les  sous- 
cripteurs, depuis  l'âge  de  15  ans  jusqu'à  60  ;  il  excepte  seu- 
lement les  personnes  que  l'état  de  leur  santé  ou  leur  genre  de 
vie  exposent  à  de  plus  graves  dangers.  II  exige  qu'on  as- 
sure au  moins  une  somme  de'  300  rîxdalers  (1),  et  que  les 
accroissemens  successifs  ne  soient  pas  au-dessous  de  100  (2). 
La  prime  à  payer  pour  le  minimum  de  l'assurance  est  d'un 
écu,  30  gros,  5  deniers  par  année,  pour  un  souscripteur  de 
15  ans,  et  doit  être  répétée  pendant  sa  vie  entière;  elle  s'é- 
lève graduellement  pour  les  souscripteurs  admis  à  un  &ge 
plus  avancé,  jusqu'à  l'âge  de  60  ans,  où  elle  est  alors  de 
7  écus,  3  gros  et  10  dealers  par  an.  L'assurance  peut  n'être 
prise  que  pour  un  an,  ou  pour  cinq  ans  ;  la  prime  alors  est 
proportionnellement  plus  faible.  On  peut  faire  assurer  sur  la 
tête  d'un  tiers  ;  la  prime  alors  varie  suivant  l'âge  des  deux 
personnes  :  la  société  est  dirigée  par  des  administrateurs 
choisis  parmi  les  plus  forts  souscripteurs.  (3) 

Cette  caisse  ou  plutôt  cette  société  est  accessible,  comme 
on  voit,  aux  simples  ouvriers,  puisque  une  épargne  d'envifon 
5  francs  par  année  suffit  pour  être  admis  à  y  prendre  part. 

Les  assurances  sur  la  vie  ont  un  danger  qui  leur  est  pro- 
pre, et  dont  l'expérience  malheureusement  a  trop  bien  mon- 
tré la  réalité  lorsqu'elle  admettra  à  assurer  sur  la  ièie  d'un 
tiers.  Elles  peuvent  alors  se  prêter  à  des  spéculations  cri- 
Ci)  ii  18  francs  38  cent.,  monnaie  d^  France. 

(2)  371  francs  11  oent.î  monnaie  de  France. 

(9)  Voyez  les  statuts  de  cette  caisse,  publiés  à  Leipzig,  en  1830. 
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minelles,  et  offrir  au  malfaiteur  un  prix  de  son  attentat  par 
la  faculté  d'assurer  sur  la  tête  de  sa  victime.  On  a  espéré  pré- 
venir ce  péril  en  Angleterre  par  la  précaution  d'exiger  que 
celui  qui  fait  assurer  prouve  son  intérêt  à  la  conservation  de 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  il  fait  assurer  ;  démoqstra- 
tion  qui  n'est  pas  toujours  facile.  On  a  essayé,  en  France,  une 
autre  précaution,  celle  d'exiger  le  consentement  du  tiers. 

ARTICLE  II. 

Des  caisses  de  survivance  et  des  tontines. 

Le  principe  de  l'accumulation,  combiné  avec  celui  de  la 
mutualité,  et  avec  les  chances  aléatoires  de  la  survivance,  a 
été  porté  à  son  plus  haut  degré  de  développement,  dans  le 
genre  de  caisses  qu'on  appelle  tonHnes.  L'Italien  Tonti  ap- 
porta en  France  le  plan  de  ces  caisses,  vers  le  milieu  du 
XVII*  siècle,  et  le  fisc  s'en  empara  pour  l'exploiter  à  son 
profit.  Il  y  vit,  ou  crut  y  voir,  un  moyen  d'accréditer  plus  fa- 
cilement ses  emprunts.  L'édit  rendu  à  Châlons,  en  novembre 
1653,  érigea  la  tontine  royaile.  Il  consistait  en  une  création 
de  rentes  viagères  qui,  lors  du  décès  du  rentier  titulaire,  tom- 
baient au  survivant.  La  tontine  se  divisait  en  classes;  dans 
chaque  classe,  un  seul  rentier  survivant  héritait  de  tous  les 

ë 

autres.  L'édit  rendu  à  Fontainebleau  le  2  décembre  1733,  en 
créant  de  nouvelles  rentes  tontinières,  sous-divisa  chaque 
classede  rentiers  en  plusieurs  séries,  afin  départager  entre  un 
plus  grand  nombre  de  rentiers  survivans  la  jouissance,  des  mi- 
ses des  rentiers  décédés.  Le  survivant  de  chaque  sous-division 
était  appelé  à  hériter  de  la  totalité  des  rentes  dont  elle  était 
composée,  de  sorte  qu'il  y  avait  alors  plusieurs  survivans  dans 
chaque  classe.  Une  ordonnance  du  23  décembre  17&9,  traça 
un  règlement  général  pour  les  tontines.  Ces  établissemens 
obtinrent  une  assez  grande  faveiur;  ils  séduisaient  par  l'es- 
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poir  d'obtenir  «a  rema  conaidânhle  atêc  «ne  mise  trèi 
nodique. 

Dix  lOBtines  formées  d^Siprèft  ces  principes  furent  succès** 
Blvement  érigées  jusipi'en  1770,  oè  eiàes  forant  toutes  sap- 
primées.  (1) 

Yingt  tes  aprèsy  d'autres  tontines  se  produisirent  comme 
entrqNTises  privées.  Cette  de  Lafarge  s'annonça  sous  le  nom 
décaisse  d'épargnes.  Elle  recevait  des  mises  de  90  francs,  les 
réunissait  et  les  plaçait  en  rentes  sur  l'état;  les  titulaires  for- 
maient une  société;  l'accumula  tien  des  mises,  et  les  arré- 
rages devaient  produire  des  rentes  qui,  divisées  en  portions 
de  &5  francs  seraient  attribuées  d'abord  à  nne  partie  des  ao^ 
tions  par  la  voie  du  sort,  puis  à  toutes  pour  en  jouir  succes- 
sivement jusqu'à  la  mort  du  souscripteur.  Un  tirage  annuel 
svait  lieu  i)Ottr  distribuer  ces  lots,  et  on  avait  calculé  qne  dès 
le  premier  tnrage,  une  action  sur  dix  devait  gagner  un  lot. 
IjCS  extinctions  annuelles  profitaient  aux  survivans,  jusqu'à 
ce  que  chacun  d'eux  jouit  d'une  rente  de  2000  francs,  ef;aiir 
",  delà  ;  les  extinctions  devaiem;  profiter  à  l'état.  Les  agens  de  in 
tontine  prélevaient  à  leur  profit,  8  deniers  pour  livre  de 
ebaque  mise,  et  autant  sur  les  reitfes.  Une  foule  prodigîease 
de  souscripteurs  accourut  à  cette  lot^ie.  U  s'en  ouvrit  sno* 
cessivement  plusieurs  autres  qui  ne  troùvèrentj^  moins  de 
confiance:  Tune  prit  te  titre  is^slueux  de  ioniine  du  paete 
soeml/  une  autre  s'annonça  pour  être  ia  caisse  des  emph^ 
et  des,ar^9cmsj  elc.j  etc.  Mais  les  évènemens  de  la  révolu- 
tion, l'émission  et  la  cbnte  du  papier  monnaie,  la  banque- 
route de  rétat  ;  la  ruine  du  cpédii;  piditic,  dérangèrent  toutes 
les  combinaisons.  Le  désordre  slntroduisitdans  la  gestion  de 
ces  entreprisés;  des  accusations  graves  s'élevèrent,  et  de  taat 
de  inagnifiqnes  promesses,  il  ne  résulta  que  de  longs  procès 
et  le  mécompte  des  souscripteurs  :  l'autorité  publique  dut  in- 

(1)  Par  les  leitres-patentes  du  6  juillet  1770,  qui  convertirent  toutes  les 
tontinesen  simples  rentes  viagères.  * 
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tervenir  pour  tenter  de  remédier,  à  ces  dépJarables  évàae- 
mens.  Elle  hésita  si  elle  n'iotèrdiraUpasà  Fayenir  lestûo- 
tîûes  d'une  manière  absolue.  Elle  se  borna  à  exiger  que^c^le 
espèce  d'entreprise  lui  fut  préalablement  soumise  pour  e^ 
discuter  les  garanties  (i).  Grâces^  à  cette  salutaire  dispofiî* 
tîoa,  les  établissemens  cnéés  depuis  cette  époque' avec  un 
caractère  analogue,  ont  éié  assis  sur  des  bases  solides  et  ren- 
fermés dans  de  prudentes  limites;  mais,  en  renonçant  j 
perspectives  des  combinaisons  aléatoires  qui  exerçaiem  _ 
fatal  prestige,  ilsn'on,t  pu  atteindre  à  une  grande  popularité 
et  ils  ont  attiré  d'autant  moins  de  souscripteurs  qu'ils  ont 
opéré  avec  plus  de  sagesse.  (2) 

<1)  Voyez  ravis  du  conseil  d'cUt  du  2&  macs  1809^  «pprpuvé  le  1<*  aTifl, 
et  inséré  au  bulletin  des  lois. 

(2)  la  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  a  sollicité  et  vient  d'obtenir 
l'autorisation  de  former,  entre  les  inctividus  qui  en  feronf  la  demande,  dnq 
e^pèees  d'associatioiit  mutuelles  avec  chancei  tontinières. 

lA  prenière  comprend  des  soeiélés  d'aecniisiflBMiit  du  rcvewi,  sau^Uén»- 
tion  du  capital.  Le  produit  seul  des  mises  aocides  est  mis  èa.  commua  et  xé- 
parti  aux  survivans  ; 

La  seconde  comprend  des  sociétés  d'accroissement  du  capital,  sans  aliénation 
du  revenu.  Les  sociétaires  conservent ,  jusqu'au  terme  de  la  société  la 
jouissance  entière  de  la  masse  sociale ,  à  l'expôration  de  leur  société ,  lecapitâ 
te  mises  est  réparti  aux  sarvivans; 

I<a  troisième  comprend  des  sociétés  dans  lesquâUes  lé  survivans  héritent  »- 
la-fois  du  capital  de  tous,  et  du  revenu  accumulé  de  toutes  les  mises; 

ra  quatrième,  des  sociétés  d'accroissement  du  capital ,  avec  aliénation  to- 
tale ou  partielle  (^es  revenus. 

lA  cinquicnie,  des  sociétés  de  formation  d'un  capital  noa veau  par  Paccmmi* 
laiîaa  du  jercaiu,  sans  «diésation  du  capital  des  mises.  Le  premier  de  ees 
deux  capitaux  est  seul  réparti  aux  survivans,  Iok  de  l'expiration  de  la  société. 
Le  second  est  conservé  aux  sociétaires  ou  à  leurs  ayant-droit  *  * 

liC  minimum  des  mises  est  fixé  à  3  fr.  de  rente  sur  l'état,  le  maximum  à 
100  fr.  de  rente. 

la  quotité  des  mises  proportioimenes  est  déterminé  d'après  la  table  de  De- 
parcieux. 

Les  sedélés  petirent  être  formées  entre  des  indiTiduj  du  même  âge,  on  de 
tous  âgcsj   entï«  un  nombre  limité  ou  illimité,  de  personnes.  La^  durée 
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Doit-on  comprendre  les  tontines  dans  la  nomenclature  des 
institutions  bienfaisantes  ?  Jusqu'à  quel  point ,  à  quelles  con- 
ditions ce  titre  pourrait-il  leur  appartenir?  Sans  doute,  elles 
recueillent  les  épargnes ,  les  font  fructifier ,  les  accumulent  ; 
sans  doute ,  elles  ouvreiit  au  déposant  la  perspective  d'un  ac- 
croissement considérable^  elles  lui  promettent  beaucoup  plus 
que  le  produit  de  ses  propres  mises;  elles  lui  promettent 
lliéritage  d'autrui;  elles  l'enrichissent,  s'il  survit,  par  le  pré- 
décès de  ses  associés.  Les  auteurs  de  ces  plans  ne  manquent 
guère  de  les  offrir  au  public  comme  des  établissemens  pid- 
lantropiques,  comme  des  caisses  de  prévoyance,  et  peut-être, 
sont  les  premiers  séduits  par  cette  apparence.  On  en  a  vu  qui 
affectaient  un  généreux  dévoùment  dans  une  spé.culation 
d'intérêt  privé.  Nous  supposons  ici  les  caisses  de  prévoyance 
conçues  de  bonne  foi ,  et  sans  aucune  intention  de  tromper 
personne.  C'est Ja  nature  de  l'entreprise  que  nous  examinons 
en  elle-même,  sans  accuser  la  pensée  de  ses  auteurs.  Etudiée 
de  près,  elle  perd  beaucoup  de  son  prestige  ;  surtout  si  on 
la  considèi*e  dans  l'intérêt  de  la  classe  laborieuse. 

En  effet,  loin  de  profiter  à  la  généralité  des  déposans ,  elle 
la  dépouille.  Elle  profite  seulement  à  quelques  privilégiés, 
et  leur  profite  avec  une  faveur  exorbitante. 

Le  souscripteur  confie  à  la  caisse  de  survivance  ses  épar-* 
gnes  quotidiennes,  pour  y  être  conservées,  accumulées,  pour 
y  fructifier  à  intérêt  composé ,  il  les  met  en  commun  avec 
celleSxdes  autres  souscripteurs.  Si  le  placement  est  solide  et 
bien  entendu ,  jusqu'ici  cette  caisse  fait  la  fonction  d'une  so- 
ciété mutuelle.  Mais,  voyez  l'issue!  la  masse  commune  for- 
mée par  cette  accumulation  est  réservée  à  un  très  petit  nom- 
bre de  souscripteurs,  à  ceux  que  la  faulx  de  la  mort  épargne 

« 

des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixé  à  un  nombre  déterminé  d'an- 
nées. 

On  a  TU  que  YAmicable  socieif^  érigée  à  Londres  en  1706i  admettait  aussi 
une  sorte  de  tontine  entre  les  sociétaires,  mais  cette  répartition  aux  surTi<- 
Tans  se  renfermait  dans  les  bénéfices  annuels. 
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les  dernier^.  Ceux  qu'elle  frappe  les  premiers  perdent  leurs 
épargnes^  en  même  temps  que  la  vie.  Ces  caisses  pourraient 
prendre  pour  devise  :  Vœ  marieniibus. 

Tous,  il  est  vrai ,  ont  vécu  d'espérance.  Quel  est  celui  qui 
ne  se  flatte  pas  de  survivre?  Mais  cette  illusion  fait  place  à 
une  triste  réalité.  Les  défunts  sont  offerts  en  holocauste  à 
ceux  qui  ont  le  bonlieur  de  vivre  encore. 

Ce  sont)  on  le  voit^  de  vraies  loteries;  et^  comme  telles,  ces 
caisses  seraient  déjà  funestes  et  aux  mœurs  et  à  l'industrie. 
L'appât  d'up  gain  considérable,  d'un  gain  du  au  hasard,  loin 
de  favoriser  l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  trouble  les  idées 
de  l'hqpMSie  laborieux,  le  dégoûte  de  sa  condition  présente, 
lui  rend  plus  rudes  ses  longues  fatigues,  le  livre  àdes  visions  ' 
meusimgères.  Eh  !  quelle  loterie!  quel  genre  de  hasards  !  Une 
combinaison  aléatoire  dans  laquelle  un  homme  espère  dans 
la  mort  de  ses  semblables  !  Une  perspective  de  richesse ,  qui 
plane  sur  les  tombeaux  !  Quelle  faveur  à  l'égoïsme  !  Quelle 
sourde  hostilité,  entre  les  personnes  qu'on  associe,  pour  jouer 
entre  elles  sur  leur  prédécès  mutuel ,  au  lieu  des  affections 
qui  eussent  pu  entretenir  une  assistance  réciproque  !  Serait- 
ce  là  un  acte  de  philantropie  ? 

Et  remarquez4e  :  la  victime  qu'on  appelle  à  enrichir  ses 
associés ,  n'entre  dans  la  société,  que  sous  la  probabilité  de 
perdre  ses  mises.  Car ,  si  elle  achète  la  chance  de  recueillîr 
beaucoup  plus  qu'elle  n'a  versé,  ce  n'est  que  sous  la  chance 
bien  plus  forte  de  périr,  avant  d'être  admise  au  partage.  En^ 
sacrifiant  ses  épargnes,  le  déposant  jsaçrifie  aussi  les  ressour^ 
ces  dont  son  épouse,  ses  enfans  eussent  profité  après  lui.  Ses 
rait-ce  là  une  caisse  d'épargne  ? 

Que  dira-t*on  donc ,  maintenant ,  si  les  combinaisons  qui 
servent  de  base  à  ces  entreprises,  sont  hasardées  ;  si  l'emploi 
des  fonds  n'est  pas  sagement  réglé,  si  les  spéculateurs  qui  les 
essaient  sont  moins  soucieux  des  intérêts  qui  leur  $ont  con- 
fiés, que  de  leurs  propres  bénéfices  ! 

La  loi  romaine  semblait  avoir  flétri  ces  entreprises  dans 
ni,  10 


taor.pnaoipe,  par  wm  hMemBÈmet  :  m$f»  ui 
m»  €afpeetm'e.  (1)   ^ 

Des  hommes  grave»  •■(  wm  mi  qaosliM  ti  elks  p< 
laéme  être  autorisée»,  et  Mit  opiàé  poivia  négatif  e. 

Ilefltà  legretter  qM  la  légiftlatiMi  ne  ae  aoit  penieMCMe 
occupée  de  fixer  des  règka  pour  la  coMtitutioK  dea  lODtiMa 
et  des  caisses  de  prévoyance ,  de  leur  niptaor  dea  coadi 
tians,  des  limitefti  et  d'en  exi^^er  des  garanties. 

On  comprend  combien  l'exactitude  des  calculs  velatifc  a«i 
probabilités  de  décès  et  de  survie,  importe ,  dans  ee  fenre 
d*établissement,  à  l'équité^cpii  doit  être  observée  dans  la  fixu-' 
tion  des  mises }  combien  aussi  il  est  essentiel  que  les  capîtan 
résultant  des  mises  soient  sdidement  placés*  Ges4eax  condi- 
tions sont  précisément  ceHes  qui  ont  manqué  à  la  j^upan  dea 
tontines. 


AATIOLU  m. 

Dé  quelques  autres  systèmes  proposés  pour  appliquer  le  primsyfedes 
assurances  auspekanees  de  l'imUgenee» 

Quels  que  soient  les  titres  dont  se  décorent  ttop  souvent  les 
établissemens  indiqués  dans  les  deux  précédens  articles,  ils 
u'snt  point  pour'  objet  ordinaire  et  direct  de  prévenir  l'indi- 
gence. Ils  sont  accessibles  aux  personnes  aisées,  ccnniiie 
aux  individus  qui  sont  dans  la  gène.  Il  en  est  de  même  des 
assurances  contre  l'incendie,  contre  les  divers  fiéaux ,  contce 
les  perles  résultant  de  plusieurs  espèces  d'accidens.  Les  plus 
riches  propriétaires  sont  ordinairement  les  premiers  à  en  re- 
cueillir  les  avantages.  Toutefois  la  destinée  de  la  classe  labo* 
rieuse  peut  tirouver  souvent  une  protection  indirecte  dans  ces 
établissement;  à  l'aide  de  combinaisons  favorables ,  eUe  pent 
aussi  être  admise  à  profiter  de  leurs  ava;itage&. 


(1)  L.  54  h»  fif.  De  contrahent,  eaq^t,  :  Kb,  xmif  Utre  I^. 


Mate  Hdde  âelBih^  servir  directement  le  système  des  »* 
snrames  eomme  un  rempart  txmtre  rindigence,  a  dû  se  pré- 
sesier  Jnssi  à  l'esprit  des  a»is  de  l'hmnaDité.  £He  fut  mise 
an  jemr  pour  la  première  fois,  si  nous  ne  novs^  trompons,  en 
175&  (1)^  pal*  le  venueiix  Chamonsset,  dont  toute  la  vie  ne  fut 
ea  quelqve^sortequ'une  joxigne  et  ccmtimieUe  méditation  sur 
la  iNkaiAistacé  publique  (2).  Son  premier  plan  différait  peu 
du  système  adepte  en  Allemagne,  et  qui  vient  d'être  exposé  fl 
y  a  quelques  inslttis;  c'était  celui  d'une  maison  où  seraient 
reçus  et^traltés  gratuitement,  dads  leurs  maladies,  les  associés 
qû  avaient  souscrit,  ou  pour  lesquels  on  aurait  souscrit  d'a- 
près les^isases  iadiquées.  Ce  plan  était  spécialement  destiné  à 
la. €tos8&qiâ,.saiDS. être  pauvre,  arôisine  de  plus  près  la  pau* 
Tveté.tLawiuseriptiim  vaorie  suivantràge,  et  suivant  le  degré  de 
commoditéset  âesMus  queles  associés  desiraient  se  procurer, 
dans  temaisott  fondée  pour  eux.  De  15  ans  à  35,  elle  était  de  25 
B&m  par  mois,  pour  ceux  qui  se  contentaient  d'être  traités 
dans  des  salles  de  S(>  Uts  ;  elle  s'é^vait  pour  eux  jusqu'à  30 
sols,  à  l'âge  de  êi5  à  60  ans  (d).  Le  projetjreposait  sur  cette 
double  anpposition  :  1^  que,  sur  100  personnes  prises  indiffé- 
remment ,  il  n^y  a  pas  plus  de  douze  malades  dans  le  cojirs 
d'une  année,  et  2^  que  le  terme  moyen  de  la  durée  de  chaque 
mala^  est  d'un  mois(^)  ;  l'auteur  faisait  remarquer  cepen- 
dant qu'à  Paris,  on  ne  comptait  guère  alors,  par  année  com- 
mune, que  6  malades  sur  âOO  habitans.  Les  efforts  de  l'auteur 

(1)  Pliin  (fune  maison  d* association  dans  laquelle,  au  moyen  d*une  somme 
très  modique,  chaque  associé  s'assurera^  dans  l'état  de  maladie,  toutes  les 
sortes  de  secours  qu'on  peut  désirer,  in-4  de  15  pages,  publié  à  Paris,  en  1764. 
AdfiyEtioa  et  édaircissemens,  etc.,  in-40  de  22  pages,  1754.  L'Année  litté^ 
raire,  le  Journal  des  savons,  et  le  Journal  économï(fue,  reproduisirent  ce  plan 
la  même  année,  et  le  recommandèrent  par  leurs  éloges. 

(2)  Toyez  l'éloge  de  M.  de  Chamopsset,  ^  tête  de  ses  œuvres,  2  voL  Pa- 

iift,1783. 

(3)  Œupres  de  Chamoussety  tome  i,  page  3lO. 

(4)  ibid^  ihid.  tome  hJ^Sfi  47. 
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pouF,réallserceplân,  demeurèrent  infructifeiit,  e(  Tèêsafi  qià'il 
^  tenta  lui-même  dHin  établissement  à  la  barrière  de  Sèvres  ^ 
n'eut  pas  de  succès.  Il  conçut  alors  son  projet  sur  une  plus 
vaste  échelle;  il  proposa  l'établissement  de  <c  compagnies  qui 
<c  assureraient  en  maladie  les  secours  les  plus  abondans  et  les 
m  plus  eflScaces,  à  tous  ceux  qui,  en  santé,  paieraient  une  très 
(c  petite  somme  par  an ,  et  même  par  mois  (1)  d.  Il  supposait 
pour  chaque  compagnie  30,000  associés,  divisés  en'  quatre 
classes,  dont  la  première  paierait  par  mois  une  livre,  la 
deuxième  deuxlivres,  la  troisiàne  trois  livres,  et  la  quacrièBie 
quatre  livres.  Il  supposait  en  même  temps  un  établissement 
de  300  lits,  pour  recevoir  autanl  de  malades  de  &  classes tUf* 
férentes,  à  raison  dé  600, 1200, 1800  et  SOOO  livres  de  dépense 
annuelle  par  lit  (2);  trois  mille  actions  de  200  livres  cfaàeime 
devaient  former  le  fonds  capital  de  chaque  compagnie.  L'au- 
teur voulait  mettre  ainsi  l'établissement  à  la  portée  des  per- 
sonnes peu  aisées.  Ces  vues  reiicontrèrent  quelques  critiqués 
assez  frivoles,  il  faut  le  dire  ;  elles  obtinrent  lé  suffrage  d'hom- 
mes éclaires,  et  en  particulier  celui  de  plusieurs  des  Jùnéde- 
cins  les  plus  distingués  de  la  capitale  ;  on.  ne  reprocha  aux 
calculs  de  l'auteur,  que  d'avoir  supposé  un  trop  grand  nombre 
de  cas  de  maladies  relativement  au  nombre  des  associés ,  et 
une  trop  forte  dépense  pour  le  traitement.  Toutefois,  ces  plsms 
ne  purent  obtenir  même  un  coiçmencement  d'exécution  ;  ils 
furent  reçus  du  public  avec  cette  indifférence  qui  attend  or- 
dinairement les  vues  d'utilité  générale.  En  vain,  Chamousseï 
avaît-îl  commis  l'erreur  de  joindre  à  son  projet  une  sorte  de 
loterie  pour  le  populariser;  on  ne  répondit  point  à  son  appel. 
Les  personnes  aisées  parurent  craindre  de  n'obtenir  en  sous* 
crivant,  que  Tavantage  peu  séduisant  d'entrer  un  jour  dans 


(i]  Mémoire  imprimé  en  17^70,  in-4''. 

(2)  La  première  classe  de  malades  eût  été  traitée  dans  des  salles  de  viogt-^ 
quatre  lits  ;  la  deuxième,  dans  des  chambres  à  deux  lits  ;  la  troisième,  dans  des 
chambres  k  un  lit  ;  la  quatrième,  dans  des  appartemens  séparés  et  complets. 


AS9UaÀNCBS  IlPPLIQUÉSS   a  IiÏNDIGEKGB.  149 

une  sorte  <f  hôpital,;  les  personnes  placées  dahs  une  situation 
voisine  de  la  pauvreté,  jugèrent  peut-être  les  conditions  d'ad- 
mission trop  peu  accessibles  pour  elles;  on  témoigna  des  ap- 
préhensions sur  la  solidité  des  étabiissemens.  Uïi  crltiqu.e 
avait  annoncé,  dès  l'origine,  qu'un  plan  fondé  sur  u&e  dispo-> 
sitionà  la  prévoyance  était  inexécutable  en  France,  et  in- 
compatible avec  nos  mœurs  (i).  On  doit  reconnaître  d'ailleurb 
qu'en  soumettant  ses  as^ciés  à  n'être  traités  que  dans  des 
maisons  communes,  en  cas  de  maladie,  et  en  leur  refusant  la 
perspective  ^  d'être  assistés  à  domicile ,  Chamousset  avait  eu 
une  idée  fausse,  et  s'était  créé  des  difficultés  insurmontables: 

La  même  pensée  a  été  reproduite  un  demi-siècle  plus  tard, 
mais  avec  des  calculs  mieux  étudiés,  des  conditions  mieux 
entendues,  et  dégagée  delà  création  de  maisons  hospitalières; 
d'abord,  par  l'estimable  géomètre  auquel  nous  sommes  rede- 
vables des  tables  de  mortalité.  M,  DùviHard  (2);  ensuite, 
par  un  administrateur  distingué  qui  était  l'ami  'du  pauvre,  et 
dont  le  souvenir  est  cher  aux  établissemens  de  bienfaisance 
de  la  capitale,  M.  Mourgue.  (3) 

Sous  le  nom  ^AêsociaHon  de  prévoyance,  Duvillard  avait 
conçu  le  plan  d'une  assurance  mutuelle  analogue  à  celles 
qui  déjà  avaient  été  établies  en  Angleterre,  en  Ecosse,  et  par-^ 
ticttlièrement  à  celle  que  Dodson  venait  alors  d'ouvrir  à 
Lcmdres.  Mais  il  y  avait  joint  quelques  combinaisons  qui  lui 
étaient  propres  ;  il  y  avait  appliqué  ses  propres  recherches 
sur  les  rentes  viagères.  Ces  recherches  avaient  reçu,  en  1786, 
l'approbation  de  l'Académie  des  sciences,  au  rapport  de  Con- 
dorcets  son  Plan  âlime  atgociati  on  de  prévoyance  obtivii  le 
même  suffrage  en  1793,  sur  le  rapport  de  l'illustre  La  Place, 
et  fut  imprimé  par  ordre, de  l'Assemblée  Nationale,  dans  le 


(1)  yoyéi  la  Lettre  critique,  etc.,  etc,,  œavres  de  Chamousset,  tome  x*', 
page  63. 

(2)  Recherches  sur  les  rentes  et  sur  les  emprunts,  Paris,  Gœuré,  1787^  in'4. 

(3)  Plan  rtune  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  \  Psaris,  1800. 
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4^  rapport4lu  camité  d^  oiciiâiiûié.  U  oensiMiit  d'abord  à  a{* 
frir  aux  penoaaeft  écûBomeS)  le»  avantages .  d'ua  pkeeme&t 
avec  accumulation  à  intérêt  composé.  Cet  intérêt  étant  sup- 
posé de  k  p.  0/0,  DuviUard  montrait  qu'une  personne  qui  au- 
rait économisé  un  sou  chaqiie  jpur ,  aurait  acquis  pom*  elle- 
même  y  ou  pour  laisser  à  une  autre  après  10  ans,  21â  liv«  3  & 
3  d.;  après  40  ans  :  1734  liv.  4  s.  4.  d.;  après  60  ans  :  UUi  lir* 
6  s.  7  d.  Un  artisan  qui,  à  20  ans^  eût  commencé  ce  mode  d'é- 
pargnes, se  serait  donc  trouvé,  à  l'âge  de  60  ans,  poss^wur 
4'un  capital  de  près  de  1800  fr.,  ou  d'une  rente  de  72  fr.  Enpor* 
tant  l'épargne  à  10  s.  4'd.  par  jour,  il  se  fut  trouvé,  à  âO  sas, 
possesseur  d'un  capital  de  2191  liv.,  pour  se  marier  on  s'éta- 
blir. Une  seconde  combinaison  avait  pour  objet  une  véritaUa 
tontine^  c'est-à-dire  un  système  de  placement  dans  lequel  las 
3urvivans  recueillaient  la  mise  des  prédécédés^  avec  lesior 
térêts  accumulés.  Une  ircMsième  avait  pour  objet  jwe  ssiip 
rance  sur  la  vie,  c'est-à-dire  un  placement  qui  profitait  à  la 
personne  désignée  par  le  donateur,  après  le  décès  de  celui* 
ci.  Les  fonds  devaient  être  placés  au  mont-de-piété,' à  la 
caisse  d'escompte,  ou  en  prêts  hypothécaires.  L'auteur  ne  se 
borna  pas  à  publier  son  projet;  il  ouvrit  un  bureau  pour  te 
réaliser  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  attira  beaucoup  d'ama- 
teurs ,  et  il  eut  lieu  de  s'en  féliciter  ;  car,  en  supposant  9^ 
les  basés  du  (dan  fussent  à  l'abri^de  la  critiqua,  leséYène- 
mens  qui  survinrent  bientôt  et  qui  portèrent  une  ai  teioriUe 
perturbation  dans  toutes  les  valeurs,  eussent  fait  éffSM^^ 
l'auteur,  conune  aux  associés,  de  oiuels  mécompies* 

Frappé  de  voi#  que  toute»  liM- cesses»  essayées  e»  France, 
sous  le  nom  de  caisses  des  veuves,  ctepaoyneê,  d^ùttsvfi^^i 
et  autres,  avaient  éeboua,  tandis. que  des  établiaseveos 
analogues  prospéraient  en  Allemagne,  en^  Angleterre ,  en 
Ecosse,  M.  Mourgue  pensa  que  le  défaut  de  succès  des  pre- 
mières deva\t  être  essentiellement  attribué  à  ce  qu'elles  tîr 
posaient  sur  une  spéculation  d'intérêt  privé  1  II  conçjot  dâ&c 
ridée,  no^feulêiHeBt.delettf  erieve»  eecaraetère^maisMlB  l^s 


Miir  aux  étaMiapcmero  de  MenlÉisaniee,  et  il  propont  d'à»- 
Bftter  aiiraMiilHte-piëtë  de  Par»^  sa  0«m«  cb  préiwy^mw  e* 
êm^eéemnm.  Son  pian  ofttdt  à  rhomme  écoftoine  trots  sortes 
d'avaatages  que  celui^d  pouvait  néiimr,  ou  entre  tesqvete  it 
poKrâit  choisir.  Le  premier  lui  assvraît,  en  cas  de  maladie^ 
m  seoonis  de  i  fr.  et  2  Si  cent,  par  }ow  ;  ce  plaa  sappos»C  ve 
aio]f«niie  de  7  jocrrs  seulenient  de  mâriadie  par  an  (1)  ;  ladiffée 
da  trailraaeBit^it  supposée  ne  pouinoîr  excéder  deux  mtiria* 
Le  sKond  lui  promettait^  dans  iafîeittesse,  une  pen^n  grsH  ^ 
Anée  dedans  en  5  ans>  depnis  5€  ans  j«sqn:à  76,  et  s'éleranl 
de  250  francs  à  600.  Le  tro&ièroe  enfin  kiî  procurait  la  fti^* 
calté  dé  nsifver  les  sommes  ^-il  aurait  avancées,  avec  Kn-. 
térét  accnmuié' jusqu'à  Tàge  de  50  ans,  ou  jusqu'à  son  décès 
aTanCcet  âge;  Lé  déposant  pouvait  ot)tenir  ces  avantages,  on 
par  une  mi^  amiuelte ,  on  parle  versement  d^n  capital. 
Le  montant  des  cotisations  varâit  nalûrelfement ,  et  se  pro« 
portionnait  soit  àfàge  du  déposant ,  soit  an  genre  d^avantarge 
auquel  aspirait  celni-ei.  M.  Sfourgue  avatt  établi  ses  calculs 
sur  neuf  taMes  de  mortalité  comparées  entre  elles,  et  if  eï)i 
avarït  déduit^  dans  cinq  taMeamt  joints  à  son  plan,  tentes  leç 
combinaisons  d*exéculJon.  Les  fondis  devaient  être  plticés  an 
ttonlhde-piété,  qui  ent  trouvé  lui-même  dsms  cette  opérâ^n 
qnelcpMS  bénéfices. 

Le  conseil  général  des  hospices'  de  Parts  dîonna  à  ce  pfen 
de  justes  éloges,  et  te  fit  imprimer.  L'Acardémte  des  Sciences 
resaniîna  à  deux  reprises  et  l'approuva  en  1808,  au  rapport 
deLegendre:  toutefeîs,  îl  ne  ftit  point  mis  à  exécution. 

li^înimortel  auteur  de  tel  Mécanique  céleste  a  M^mêma 


(1)  M.  Moyrgue  avait  iawdè^rttejiqipiMiiwttaiPiB^ciimiàegmBé;.  ittvait 
]^tis|poiar  haMi.le  nf  pont  da  aoiabip éam  aala jbs  matés*  dMisi  kahûpitaHR  de 
linrûty  aRWB  «dHftjd»  iadigeAsiasGEtts»  E«'a«aii'(ns.  nnaïqué  cp»  letM|*i 
ttwwyîw*  Hiitrèv  sraadi  n^mÊn  éi  auted«»<^  ae  sontpMiMcnfs  M 
Maritre  .éei  indiga»,  et  yi'j».giWié  maàs^  ée»  Mâçeos  r».ymaÊb  fu»«a 
hôpitaux  qaand  ils  sont  malades,  mais  sont  traités  à  doMnitr... 
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recommandé  en  principe  cette  espèce  d'établiBsemens  :  «Les 
a  établissemens ,  dit-il ,  dans  lesquels  on  peut  ainsi  idacer 
«c  des  capitaux,  et  par  un  léger  sacrifice  de  son  revenu,  as^ 
a  surer  Texisteuce  de  sa  famille  pour  un  temps  où  Ton  doit 
«  craindre  de  ne  plus  sufiBre  à  ses  besoins,  sont  très  avanta- 
ce  geuxaux  mœurs,  en  favorisant  les  plus  doux  penchans  de 
a  la  nature  (1).  »  Il  leur  a  porté  aussi  les  secours  de  la 
science,  et  l'illustre  Fourier  après  lui  a  complété  cette  pré- 
cieuse assistance,  en  fournissant  au  calcul  des  probabilités  de 
nouvelles  armes,  en  lui  soumettant  les  incertitudes  même  qui 
semblaiept  le  plus  lui  résister.  (2) 

Sir  Morton  Eden ,  en  Angleterre,  regrettait  qu'il  n'existât 
point  d'institution  nationale  dans  le  but  de  donner  aux  classes 
ouvrières  la  faculté  de  s'assurer,  sur  des  principes  équitables, 
une  ressource  contre  les  divers  besoins  auxquels  elles  sont 
exposées.  Il  regrettait  que  les  caisses  d'épargnes,  telles  qu'elles 
étaient  formées,  n'atteignissent  point  ce  but  d'une  manière 
complète.  «Un  établissement  public,  permanent,  solide, 
«respectable,  sanctionné  par  l'autorité  du  gouvernement, 
«  pourvu  des  meilleurs  renseignemens  pour  calculer  les  an^ 
a  nuités  et  les  assurances ,  servi  par  des  agens  dans  les  di' 
a  v^*ses  parties  du  royaume,  dit  cet  estimable  pbilantrope, 
d  donnerait  probablement  aux  sociétés  amicales  un  plus  haut 
a  degré  d'intérêt  dans  l'opinion  de  la  multitude,  rendrait  leurs 
ce  avantages  moins  équivoques,  indépendamment  de  la  sécu* 
«  rite  qu'il  leur  présenterait  pour  la  garde  et  la  préservation 
a  de  leurs  fonds;  il  serait  en  état  de  fournir  des  règlement 
a  basés  sur  la  justice,  à  celles  qui  désireraient  une  réforme  ^ 


(1)  Théorie  analytique  des  pnbaHUtés,  page  444. 

(3)  Voyez  en  particulier  les  observations  dont  il  a  enrichi  le  rec^ 
In^vaux  statistiques  sur  la  ville  de  Paris^  publié  par  M.  le  comte  de  ^^''^^    ' 
et  les  nouvelles  et  secondes  formules  qu'il  y  a  exposées.  On  peut  ^ 
aussi  ayee  firuit  sur  ce  si^et  une  lettre  iioprimé^  de  M.  NîcoUet  à  M.        , 
quitt  banquier  à  Paris. 
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«qui  en.  seraient  susceptibles.  On  pourrait  laisser  aux 
<t  meioibres  des  sociétés  qui  auraient  des  relations  avec  l'éta- 
<c  blis3ement  dont  il  s'agit,  le  droit  de  fixer  le  montant  de  la 
«  souscription  à  Tépoque  des  paiemens,  l'assurance  d'un  se- 
ce  cours  ^ans  un  cas  particulier,  la  faealté'der  transporter  les' 
(c  mises  d'une  société  à  l'autre ,  et  de  retirer  le  montant  des 
ce  mises  antérieures  en  cessant  la  souscription.  Il  assurerait 
«  en.  même  temps  aux  personnes  qui  soiit  privées  d'entrer  dans 
a  les  sociétés  amicales,  à  raison  de  leur  âge,  de  leur  sexe,' 
ce  ou  pour  toute  autre  cause,  les  moyens  de  placer  leurs  fonds 
ce  d'après  des  principes  judicieux,  et  d'obvier  à  plusieurs  in- 
ce  convenions  qui  ne  sont  pas  prévus  par  ces  sociétés,  d  (1)    ' 

Sir  Morton  Eden  était  convaincu  qu'un  bureau  général 
d'assurances,  possédant  et  un  capital  suffisant  et  les  luntières 
requises,  fet*ait  bien  mieux  Jouir  les  classes  ouvrières,  des 
avantages  qu'elles  cherchent  vainement  à  se  procurer  dans 
leurs  associations  locales  et  isolées.  Il  voyait  dans  un  sem- 
blable établissement,  le  seul  moyen  de  prévenir  l'abus  que  les 
sociétés  amicales  font  de  leurs  revenus,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, la  perte  de  temps  qu'elles  entraînent  pour  les  ouvriers, 
la  faveur  qu'elles  donnent  à  l'ivrognerie,  et  surtout  les  fatales 
conséquences,  des  erreurs .  qu'elles  commettent  dans  leurs 
calculs. 

Des  vues  analogues  se  sont  présentées  à  la  pensée  de  plu- 
sieurs hommes  distingués  en  Angleterre. 

Dès  1772,  le  baron  Mazères  proposa  d'offrir  aux  personnes 
de  la  classe .  laborieuse  un  moyen  facile  de  placer  leurs 
épargnes,  de  manière  à  s'assurer  une  pension  honnête  à  une 
époque  éloignée  de  leur  vie ,  sans  courir  le  risque  de  le 
perdre  par  l'incurie  ou  le  malheur,  à  l'aide  d'une  rente  via- 
gère servie  et  assurée  par  les  paroisses.  Ce  système  se  rat- 
tachait au  régime  existant  en  Angleterre  pour  les  caisses 

(1)  Toyeiirf  ohiervadans  sur  Us  soàétés  tameaies,  déjà  cités,  page  248 
et  147. 


léà.  mâmam  iriMavnu  uva»  ta. 

des pautotft»  alûMotée» par im eataaflspdmaHales.  B^apiès 
son  plaa,  oaiie  devait  pa»  neoaroir  de  ea|riial  sut>érievr  à 
100  fr.yBÎ  servir  de  i^ttte  ao-desiiis  de  Sùê  tt.  Les  somnes 
versées  au  ooBseil  de  4a  paroisse  devaient  être  par  cehiMsi 
eoÉployéeseii  reiites.sor  l'étaft.  La  eaîsse  des  pauvres  devait^ 
en  cas  d'insuffisance  desressoupces  fburniespar  les  semestres 
des  rentes  sur  Tétat,  cou/oourir  à  servir  les  rentes  assurées 
aux  déposans.  Du  reste,  l'auleiir  avait  établi  ses  cudciila  de 
manière  à  ce  qu'une  tdle  chanee  ne  rentrât  pas  dans  les  pro* 
habilités»  Ce  projet,  présenté  à  la  Ghand>re  des  Connnunes,  y 
fiit  accueilli  par  une  graoïde  majorité  ;  mais  il  fat  repoussé  à  la 
Chambre  des  Lords,  par  la  ciainte  qae  la  re^M)nsalnfité  im«- 
poséeà  la  caisse  des  pauvres,  dans  ce  plan,  ne  fit  en  certains 
cas  élever  la  taie  des  pauarres,  et  ne  devint  pgr  Là  une  charge 
pour  les  propriétaires. 

Une  proposition  du  même  genre ,  reproduite  eu  17811,  et 
appuyée  sur  des  tables  que  lé  doetoir  Price  avait  caiciidées, 
éprouva  au  Parlement  le  même  soit 

La  même  pensée  frappa,  eneorél  esprit  du  célèbre  Ktt, 
lorsque  M.  Rose,  son  anô,  pnésenta;  le  prqet  de  bîll  sur  les 
sûciélës  amicales ,  et  que  Pitt  luinoéme  conçut  le  plan  ifoSl 
proposa  au  parlement  (1),  pouc  la  réfiormalion  des  ioisieaar 
les  pauvres.  Ce  plan  était  aussi  une  assurance  mutuellev  et 
locale^;  dans  chaque  paroisse  ou  réunîoir  de  paroisses,  un 
fonds  commun,  appelé  te  /îmcib  pmromiai,  eût  été  ibnué  à 
l'aide  de  souscriptions  ou  de  oontrihutions  volontaueesç  et  il 
^  servi  au  SjOulagement  et  à  l'entr^ien  des  sonscripteueB) 
dans  les  cas  de  maladie  ou  dlnfinnitéSi,  et  dans  Tiifpebd»]! 
vieillesse,  aussi,  bien  qu'à  la  subsistanee  de  leurs  vieaves»  «ta 
celle  des  enfiui»  qu'ils  kissendent  après  eux.  Par 
du  projetiie  MU  que  Pîtt  présenta*  sur  ee  sujet ,  et  d'i 
les  amenderaens!  qiri  y  ftunent  apporté»  par  le  eo«ité  dirit 


{%)  T^yoK.  llanaljve  de  4»  plaa» dm»  YMUteire  du,  ptmtaoes^  *àtf  «îrTluHDas 
Eugglesy  lettre  66.  "       .' 
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GbaBib«8  des  CcnimiiàaSf  les  «embreft  àe&«oaiétéi  MiieaUt$ 
eussent  été  adads-  à  seuseriffe  par  petites  somincs  aa  Suids 
paroissial,,  afin  d'acquérir  des  dcoits  à  des  assisiances^  pei^ 
iaaB#ntes  dans  les  cas  de  vieiUease  et  d'infirmitésy  sanii  qu'ils 
eussent  pu  totttefoi&  y  prétendre  enea&  de  maladie  temporaire 
ou  de  simple  impossibilité  de  travailler.  Ce  plan  fut  jugé  imr: 
parfait)  et  ron.craignit  également  (pi'il  ne  vint  aggraver  eor 
eore  le  fiurdeau  si  lourdde  la  taxe  des  pauvres. 

« 
aeugle  rv. 

Cmnmemtlâ  système  dûs^utmraacm  peatâtn.  utOiâi  en  faseur  des  imtJMimiî 

de  prévoyance  pour  la  classe  laborieuse. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  des  amis  zélés  de  rhumanité, 
que  des  esprits  distingués  aient  été  plus  dune  fpis  portés  à 
chercher  dans  un  système  d'assurances  contre  les  accidensde 
la  vie  humaine,  un  moyen  de.  seconder  les  institutions  de 
prévoyance  en  faveur  de  la  classe  laborieuse.  Plus  on  mé- 
dite ce  sujet,  plus  on  est  frappé  de  l'intérêt  que  présente  ce 
problème,  et  l'on  est  conduit  à  pressentir  qu'il  est  susceptible 
d'une  solution  favorahle.  ^ 

Il  en  est  des  accidens  qui  menacent  la  destinée  de  l'Jioatte 
laborieux,  dans  sa  personne  ou  dans  celle  des  membres 
de  sa  famille ,  comme  de  tous  les  autres  accidens  que  le 
calcul  des  probabilités  a  ramenés  sous  l'empire  de  lois  gé- 
nérales et  certaines  dans  leur  généralité*  L'homme  de  tra- 
vail, pris  isolément,  ne  peut  avoir  que  des  prévisions  Tannes 
et  confuses  sur  les  malheurs  qui  peuvent  Talteindre  :  quels 
que  soient  saprudenpe,  son  économie  et  sa  bonne  conduite,.il 
pourra  être  surpris  par  diverses  circonstances;  3  y  aura 
pour  ht!  des  adversités  inattendues;  d''autres  fois,  au  con^ 
traire,  il  échappera  aux  périls  qu^îl  avait  redoutés,  et  dtes  la 
^eiflesseméme,  il  conservera  la  séante  et  la  force.  En  prësciicc 
de  tant  d'éventualités,  comment  se  régiera-t-il,  alors  même 
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qu'il  serait  doué  de  la  plus  haute  sagesse?  Mais;  si  les  ince^ 
titudes  de  ravenir  peuvent  en  partie  disparaître  pour  lui,  à 
Taide  d'une  combinaison  qui  lui  garantira  du  moins  un  rap- 
port exact  d'égalité  entre  les  ressources  qu'il  se  sera  ména- 
gées et  les  besoins  que  lui  feront  éprouver  les .  divers  acci- 
dens  de  la  vie,  il  aura  obtenu  quelque  j&écurité.  Il  ne  sera 
pas  affranchi  des  accidens;  mais  il  se  sera  assuré  à  lui- 
même,  pour  les  cas  d'accidens,  les  moyens  d'échapper  à 
l'indigence  ;  il  ne  sera  pas  forcé  de  recourir  à  la  pitié  tfau- 
trui. 

Or,  tel  est  précisément  le  but  qu'on  obtient  lorsque,  d'après 
les  faits  de  l'expérience ,  on  déduit  la  probabilité  d'un  événe- 
ment. Il  suiBt ,  à  cet  effet ,  d'opérer  sur  des  faits  très  nom- 
breux et  qui  par ,  leur  similitude ,  présentent  autant  qu'il  se 
peut  des  conditions  égales.  Si,  alors,  toutes  les  chances  sont 
mises  en  commun ,  par  l'association  de  ceux  qui  y  sont  sou- 
mis,' chacun  d'eux  aura  personnellement  en  perspective  la 
moyenne  de  tous  les  évènemens ,  convertie  pour  lui  en  une 
véritable  certitude. 

L'assurance  s'allie  naturellement  à  une  sorte  de  mutualité 
entre  les  assurés,  et  suppose  même  une  mulualité  fort  éten- 
due 5  quoiqu'elle  n'établisse  d'ailleurs  aucune  relation  directe 
entre  les  assurés. 


§  1. 


Comment  les  sociétés  de  prévoyance  mutuelle  pourraient,  s'appuyer  sur  les 
établissemens  d'assurances  relatives  à  ia  vie  humaine. 

f 

C'est  donc  avec  raison  que,  dans  le  passage  que  nous  avons 
cité  il  y  a  quelques  instans ,  sir  Morton  Eden  a  considéré 
poinme  une  disposition  très  avantageuse ,  celle  par  laquelle 
les  sociétés  de  prévoyance  et  d'assi^tancie  mutuelle  viendraient 
s'appuyer  sur  les  établissemens  d'assurances  relatives  à  la 


▼ie  hamaine.  Ces  sodétës  troaveratent  un  régulateur,  un 
type;  elles  se  garantiraient  des  nombreuses. et  inévitables 
erreurs  dans  lesquelles  elles  tombent  ;  eHes  obtiendraient  de 
meilleurs}  calculs  et  des  règles  plus  sûres.  Il  y  a  plus  ,•  elles 
pourraient  s'affranchir  de  toutes  les  chances ^qui  pèsent  sur 
^es^  desepibarras  de  la  gestion,  des  frais  et  des  dangers  ^ue 
peuvent  occasioner  pour  elles  la  cpmptabilité ,  le  placement 
et  l'emploi  des  fonds ,  du  moins  en  ce  qui  .concerne  les  p^- 
sionfs  aux  vieillards,  les  secours  aux,  veuves  et  aux  orphelins. 
Pourquoi,  en  effet,,  au  lieu  de  se  charger  elles-mêmes  de  tous 
les  détails  de  ce  service  et  de  s'en  imposer  la  responsabilité, 
ne  les  confieraient-elles  pas  à  un  établissement  d'assurances? 
Là ,  elles  échapperaient  aux  deux  inconvénjens  entre  lesquels 
elles .  gravitent  nécessairement  :  celui  de  ne  pouvoir  donner 
une  base  sufiisanteau  calcul  des  probabilités ,  si  elles  neniet-, 
tent  en  commun  que  les  intérêts  d'un  petit  nombre  d'associés  : 
celui  d'assimiler  des  situations  différentes,  de  compliquer, 
extrêmement  leurs  affaires  ,  si  elles  appellent  un  grand  nom- 
bre de  sociétaires.  Chaque  individu  pourrait  ainsi  mesurer 
ses  mises,  et  se  préparer  dans  l'avenir  des  ressources,  saû- 
vant  ses  facultés  personnelles  et  suivant  la  situation  de  sa  fa- 
mille. L'assurance  réunirait  des  personnes  qui  n'eussent  pu 
appartenir  à  la  même  société  d'assistance  mutuelle ,  parce 
qu'elle  offrirait  à  chacune  les  conditions  relatives  qui  lui  con- 
viennent; elle  réunirait  des  personnes  séparées  par  les  dis- 
tances. 

L'établissement  d'assurances  se  prête  à  toutes  les  conve- 
nances  de  la  personne  qui  veut  économiser  pour  l'avenir.  Il 
lui  permet  de  s'absenter,  de  changer  de  séjour,  sans  modifier 
le  contrat;  il  lui  permet  d's^outer  au  contrat  par  une  augmen- 
tation de  mises ,  si  une  amélioration  dans  le  sort  de'  l'assuré 
en  offre  le  moyen.  L'établissement  d'assurances  opère  avec 
une  certitude  d'autant  plus  entière,  qu'il  opère  sur  une  plus  ' 
grande  masse  d'associés  ;  et  ses  opérations  ne  sont  en  rien 
dérangées,  quelle  que  soit  la  variété  de  leurs  mises. 


N 


Les  étaMiflsemeiis  <f  assnrmces  m»  la  yie  aetneHemeM 
eKîsttmt,  offriraient  aux  sociétés  d'agstetanee  mntaelle ,  Is 
tiaranties  qu'elles  chercbeut  pour  tes  deux  cas  soi? ans  : 

l'^  Une  pension  déterminée  pour  Pige  de  la  vieillesse,  «n 
faveur  du  sociétaîrer; 

S*  Un  petit  capital  on  tuie  pension,  en  farenr  de  la  veove, 
ou  des  orphelins  qu'il  laisserait  à  sa  mort. 

Dans  leur  organisation  actuelle ,  ces  étaMiseemens  n'as- 
surent pas,  il  est  vrai ,  contre  les  aectdens  de  mala£e ,  ri 
contre  ceux  d'infirmités  précoces  et  incurables.  Ce  genre 
d'assurances  offre  des  difficultés  qui  lui  sont  proiures ,  ^ 
peut  facilement  donner  Heu  à  quelques  abus.  Toutefois 
les  cas  de  maladie  et  d'infirmités  peuvent  aussi,  tf après 
l'expérience,  être  soumis  aux  calculs  des  probabilités;  quoi- 
que jusqu'à  ce  jour  on  se  soit  peu  occupé  de  cette  apjfr 
cation.  M.  Mourgue  a  évalué  à  s^ept  Jour»  de  maladie,  le 
nomWe  probable  pour  chaque  individu  de  la  classe  lato- 
rieuse(l).  Il  a  raisonné,  il  est  vrai,  d^près  unébase  erronée, 
en  comparant  le  nombre  des  malades  admis  dans  les  hdpitaia 
de  la  capitale,  avec  celui  des  indigens.  Mai»  d'autres  méthodes 
peuvent  conduire  à  apprécier  les  probabilités  des  cas  de  ma- 
ladies et  celles  de  la  durée  de  la  maladie,  suivant  les  âges,  les 
sexes,  les  classes  de  la  société.  On  peut,  par  exemple,  sup* 
poser  avec  assez  de  fondement ,  que  le  nombre  probable  dés 
cas  de  maladie  observe  une  certaine  corrélation  avec  la  pro- 
babilité du  décès.  Le  rapport  des  maladies  hvs.  décès  dass 
les  hôpitaux  permettrait  donc  de  déduire,  du  nombre  total 
des  décès  dans  mie  ville ,  le  liombre  total  des  cas  de  maladie 
dans  cette  ville  ;  les  registres  des  hôpitaux  fourniraient  aussi 
une  évaluation  de  la  moyenne  de  la  durée  de  chaque  maladie. 

Ainsi  là  moyenne  de  la  mortalité  étant,  à  Paris,  par  année, 
d'un  décès  sur  SI  habitans  envhron  ^  si  l'on  supposait  que  le 
rapport  d'un  décès  sur  IQ  malades,  s'applique  dans  toute  la 

(1)  Plan  d'anevaisfe  de  prépojnnee^  psgé  21* 
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population  de  la  capitelet  on?  wmerâit  à  eond«re  qtiele 
noaibre  des  es»  éewalâdie  eal  à  «shn  des  babitans,  eeMase 
1  est  à  B  eaviron. 

La  moyenne  de  la  diir6e>ée  ehaque  maladie  étant,  dans  les 
hôpitaux,  de  26  jours.,  on  arriverait  à  ce  seeoad  corollaire 
que^ pour  chaque  habitant,  il  veste  vue  probabilité  de  ^  à 9 
jours  de  maladie,  par  anaée. 

On  est  fondé,  il  est  vrai^  à  penser  que  la  clas^B  aisée  de  ta  , 
société  qui ,  en  cas  demaladie,  ne  recourt  point  aux  hôpitamt; 
est  moins  sujette  aux  «useidei^  de  maladie ,  comme  aux  chan- 
ces de  décès.  Mais»  d'un  autre  côté,  la  classe  laborieuse  dont 
les  intérêts  nous  occupent  en  ce  moment ,  est  précisément 
celle  qui  alimente  la  population  des  hôpitaux  :  de  phis ,  la 
pliq)art  des  malades  n*arrii»eDtanx  hôpitaux ,  qu'après  quel- 
ques jours  de  maladie. 

Il  est  vrai ,  aussi ,  que  la  popuiattofi  des  hôpitaux  de  la 
capitale^se  c<mq^ose  en  partie  d'étrangets  qui  n'habitent  à 
Paris  ^e  d'une  ^manîàre  momentanée*  Maïs ,  en  la  compre- 
nant^ comme  population  flottante,  dans  le  nombre  dés  habi- 
tans  de  la  capitale  y  le  rapport  se  trouve  rétabli. 

Les  sociétés  d'assistance  mutuelle  peuvent  d'ailleurs  s'aider, 
pour  les  accidenS'de  maladie.,  ^  deux  autres  genres  dlnsti- 

tulions. 

L'un  consiste  dans  ce  système  d'abonnemens  aux  hôpitaux," 
si  sagement  établi  en  Allemagne ,  que  nous  avons  déjà  indi- 
qué, sur  lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir  dans  la  troi- 
sième partie  de  cet  ouvrage,  et  qui  mériterait  d'être  géné- 
ralisé dans  les  autres  contrées  de  l'Europe. 

L'autre  consiste  dans  une  convention  d'abonnemens  avec 
des  dispensaires,  comme  ceux  qui  sont  établis  en  Angleterre 
et  en  France.  ' 

A  l'aide  de  ces  d^ux  genres  d^abonnemens ,  les  sociétés 
de  prévoyance  et  d'assk^tance  mutuelle  pourront  garantir 
à  tours  membres^  en  cas  de  maladie,  les  secours  néces- 
«ailles.  La  prendère  de  ces  deux  combinaisons  garantira 


y^ 
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le  secou  rs,  ra  cas  de  malÀdie,  aux  personnes  qui  ne  poa^ 
raient  pas  être  utilement  soignées  à  domicile;  la  seconde,  à 
celles  qui  j  n'étant  point  isolées  j  et  étant  pourvues  des  ob- 
jets nécessaires 9  seraient,  au  contraire,  traitées  avec  plus 
d'ayantage  dans  leurs  propres  demeures. 

Les  sociétés  de  prévoyance ,  en  suivant  cette  marche, 
échapperont  à  des  chances  ruineuses,  à  des  embarras  de 
«tous  genres;  elles  pourront  se  reposer  sur  les  administrations 
hospitalières ,  sur  les  directeurs  de  dispensaires ,  pour  que  le 
.^co^rs  ne  soit  accordé  qu'à  une  maladie  réelle  et  pendant  la 
vraie  durée  de  la  maladie.  Dans  tous  les  cas ,  elles  ne  souf- 
friront  point  des  erreurs  qui  pourraient  être  commises  à  cet 
égard;  leurs  membres  seront  même  sans  intérêt  pour  trom- 
per ;  elles  seront  dispensées  d'une  surveillance  diflScile.  Elles 
ne  seront  point  exposées  à  l'inconvénient  qui  leur  est  si  ordi* 
naire  de  voir  le  secours  destiné  à  la  maladie,  détourné  de 
son  but  et  appliqué  à  un  emploi  abusif,  si  elles  l'accordent 
jen  argent;  ou  de  s'exposer  à  des  dépenses  indéfinies,  de 
s'imposer  une  gestion'  difficile,  si  elles  veulent  procurer  ao 
malade  un  traitement  en  nature.  En  s'abonnant  avec  un  hô- 
pital  et  avec  un  dispensaire,  pour  un  nombre  de  souscrip- 
lions  annuelles,  proportionnel  à  celui  de  leurs  membres,  elles 
sauront  d'avance  avec  précision  la  charge  qu'elles  acceptent, 
et  la  subvention  qu'elles  doivent  demander  au  sociétaire. 

S  2. 

De  la  constitution  des  établisseinens  d'assurances  sur  la  Tie  humaine, 
considérés  comme  institutions  de  prévoyance. 

t        _  , 

On  se  demande  maintenant  quelle  serait  la  constitution  la 
plus  propre  à  étendre  l'influence  d'un  établissement  d'assu' 
rances  sur  la  sécurité  nécessaire  aux  classes  laborieuses,  et 
à  lui  faire  prendre  le  rang  qui  peut  lui  appartenir  .dans  le 
système  des  institutions  de  prévoyance.  Peut-il ,  sous  la  foro^ 
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d'uoe  entr^eprise  privée ,  remplir  coDiplètement  ce  but?  Y 
atteiûdrait-il  mieux  en  se  fondant  sur  le  principe  d'une  tnu-'  - 
tualUé  at^solue?  ou  bien  conviendrait^il  qu'il  prit  ie  caractère 
d'un  établissement  public,  et  qae,  suivant  l'idée  ingénieuse 
de  M.  Mourgue ,  il  devint  l'annexe  d'une  administration  de 
bienfaisance  ? 

.  Toute  antreprise  d'assurance,  formée  comme  une  spécu- 
latioB  intéressée  de  la  part  de  ceux  qui  les  opèrent ,  quelque 
solides  que  soient  ses  bases,  quelque  habile  que  soit  sa  ges- 
tion ,  a  toujours  cet  inconvénient  qu'elle  fait  servir  une  pprtion 
des  épargnes  des  pauvres,  à  enrichir  des  spéculateurs.  TJne 
entreprise-privée  nt'est  pas  exempte  de  dangers  :  l'expérience 
i^'a  que  trop  mcmtré  combien  il  est  difficile  de  protéger  des 
assurés  peu  instruits  contre  les  mécomptes  que  peuvent  oc- 
casioner  ces  entreprises  i  et  combien  il  est  facile  que  les 
compagnies  qui  les  dirigent,  entraînées  par  la  soif  du  gain, 
deviennent  avec  le  temps  la  proie  de  l'agiotage.. 

Si  l'assurance  est  fondée  sur  l'absolue  mutualité ,  on  ren- 
contrera  d'autres  inconvéniens.  D'abord,  quelque  considé- 
rable qua  soit  le  nombre  des  asspciés ,  le  calcul  qui  fixe  le 
rapport  des  mises  au  montant  des  diverses  assistances,  ne 
peut  donner  qu'iwe  approximation,  qu'une  probabilité,  dont 
l'événement  s'écartera  en  i)lus  ou  moins;  s'il  arrive  que  l'é- 
vénement soit  défavorable,  c'est-à-dire  que  le  prodiiit  des 
mises  se  trouve  insuffisant,'  comment  pourvoir  au  déficil;?  Il 
n'y  a  pas  ici,  comme  dans  les  entreprises,  un  capital  de 
réserve  destiné  à  cet  effet.  Si  l'événement  est,  au  contraire, 
favorable,  à  qui  profiteront  les  bénéfices?  De  plus,  comment 
organiser  une  administration  qui  dirige  alors  les  opérations 
de  l'assurance  avec  toutes  les  lumières  et  toute  l'activité  nér 
cessaires?  Peut-on  espérer  une  gestion  aussi  difficile  de  per- 
sonnes qui  n'auraient  aucun  intérêt  au  succès?  Les  ass^irés 
tponveront-ils  parmi  eux  des  gSrans  capables  qui  puissent  et 
qui  veuillent  se  dévouer  à  ce  service? 

Mais  si ,  en  conservant  le  principe  de  la  mutualité ,  on  lie 
m.  11 
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rétablissement  d'assarance  à  quelque  vaste  ëtablissemeat  de 
bienfaisance  publique ,  comme  le  mont-de-piété  d'une  grande 
ville,  par  exemple,  ces  inconvéniens  sont  levés;  Le  second 
établissement  peut  trouver  dans  ses  propres  capitaux  la  ré- 
serve nécessaire  pour  satisfaire ,  en  certains  cas ,  à  rinsuf- 
fisance  des  mises  ;  et  il  retrouvera,  en  d'autres  temps,  une 
compensation  dans  les  bénéfices  nés  de  l'excédant  des  mises 
sur  les  assistances  :  les  bénéfioes  ^  s'il  y  en  a ,  seront  du  moins 
définitivement  attribués  aux  pauvres^ 

Si,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  proposer  par  la 
sujte,  le  gouvernement  fondait  dans  chaque  département 
ou  province,  une  caisse  publique  qui  réunit  à-la-fois  les 
fonctions  de  l'encouragement,  de' l'assistance  et  de  la  pré^ 
voyance;  s'il  la  dotait  par  quelques  centimes  additionnels 
au^  contributions  publiques,  comme  garanties  j  sll  constituait 
cette  caisse  de  manière  à  ce  qu'elle  fit  le  service  des  pensions 
de  retraite  de  tous  les  fonctionnaires  publics  et  des  employés 
de  la  localité  ;  celte  caisse  présenterait  à-la-foîs  toute  Tnli- 
liié  et  toute  la  sécurité  désirables  pour  faire  aussi,  en  fareur 
des  classes  laborieuses,  la  fonction  d'un  établissement  d'assn- 
rances  contre  les  accidens  de  la  vie  humaine. 

L'administration  publique  est  naturellement  placée  dans 
les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  fonder  et  régir  nn 
établissement  de  ce  genre  ;  elle  est  environnée  de  toutes  les 
lumières  pour  asseoir  des  calculs  solides  5  elle  possède  deS 
ressources  aussi  étendues  que  variées  ;  elle  réunit  tous  les 
titres  à  la  confiance  ;  elle  peut  donner  à  ses  opéiratlôns  la 
sphère  la  plus  étendue. 

Trois  conditions  principales  sont  nécessaires  à  là  solidité 
d'un  établissement  d'assurances  :  1*  l'exactitude  des  calculs, 
dans  leur  application  à  la  classe  d'assurés  que  rétablissement 
est  destiné  à  réunir;  2^un  nombre  suffisant  d'assurés  placésdans 
des  conditions  semblables;  3^  un  capital  de  réserve  conve- 
nable, d'autant  plus  élevé  que  le  nombre  des  assurés  est 
plus  borné.    , 
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Dotée  aiyourd'hoi  de  tant  d'admirables  travaux  offerts  en 
tribut  par  la  science,  dotée  spécialement  en  France  de  ceux 
de  nos  illustres  géomètres,  Laplace  et  Fourier,  radministra«» 
tien  publique  peut  s'aider  encore  par  le  concours  de  leurs 
dignes  successeurs.  Si  elle  a,  jusqu'à  ce  jour,  mal  réussi  panlii 
nous,  dans  l'organisation  des  pensions  de  retraite ,  c'est  sana 
doutB  parce  qu'elle  a  trop  négligé  d'emprunter  oes  Aobies  te^ 
cours  $  mais  c'est  aiffisi  parce  que  ditrerses  circoi)Stance8 1  ei 
surtout  les  vicissitudes  politiques,  ont  amené  dans  le  person** 
nel  des  fonctionnaires,  des  agens  et  des  employés,  des  muta* 
tions  aussi  rapides  que  multipliées. 

Plus  un  semblable  établissement  sera  vaste ,  et  mieux  il 
remplira  son  but ,  en  atteignant,  dans  ses  évaluations,  le  plus 
haut  degré  de  certitude. 

Mais,  comme  les  chances  varient  naturellement  suivant  lea 
sexes^  les  localités,  les  professions,  il  devra,  sans  rompre  son 
unité^  multiplier  les  classes.  En  offrant  ses  services  aux  classes 
laborieuses  et  inalaisées  de  la  société,  cet  établissement  doit 
calculer  sur  une  vie  moyenne  plus  faible,  et  sur  une  mortalité 
plus  forte;  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  assurés  qui  résident 
dans  les  grandes  villes  et  dans  les  régions  moins  salubres. 

Peut-on  rendre  l'assurance  obligatoire?  Oui,  sans  doute, 
pour  les  fonctionnaires  publics ,  les  agens  et  employés  de 
l'administration.  Mais,  pour  les  simples  citoyens,  ce  serait^ 
nuire  peut-être  à  la  confiance  que  l'établissement  doit  inspi- 
rer, en  dénaturer  le  caractère  ;  ce  serait  transformer  un  ser- 
vice en  un  impôt.  Il  vaut  mieux  devoir  le  succès  à  la  libre 

■  *  •  

conviction ,  à  la  bonne  volonté  des  particuliers.  En  Angle- 
terre, en  Hollande,  en  Allemagne,  cette  conviction  existe; 
les  moeurs  locales  se  prêtent  à  ce  genre  d'institutions.  Mi^is,  , 
là  où  elles  rencontrent  des  habitudes,  des  disposittotts  moiflft 
favorables ,  comment  parvenir  à  accréditer  les  assuranceft^ 
comme  moyens  de  prévoyance  pour  l'avenir?  Comment  y 
parvenir,  si  c'est  la  prévoyance  elle-même  qui  est  étrangère 

auxmœurà? 

11. 
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Les  entreprises  privées  d'assurances  sur  la  vie,  en  se  mul- 
tipliant, concourront  à  éclairer  Topinion.  Leurs  succès,  si 
elles  sont  bien  conduites,  déviendront  un  enseignement.  Elles 
méritent  faveur,  encouragement.  Jusqu'à  ce  jour,  en  France, 
.  elles  ne  se  sont  formées  qu'au  sein  de  la  capitale.  Les  habi- 
tans  des  départemens  sont  peu  à  portée  d'en  apprécier  les 
avantages,  d'en  juger  la  solidité;  ils  sont  peu  disposés  à  s'y 
confier.  Leurs  programmes  ne  pénètrent  guère  au  seia  de 
la  classe  laborieuse;  celle-ci  serait-elle  d'ailleurs  aujour- 
d'hui suffisamment  disposée  pour  les  cotnprendre? 

Il  manque,  parmi  nous  du  moins,  un  écrit  populaire  qai 
rende  manifeste  et  sensible  pour  la  classe  peu  éclairée  de  la 
société,  l'utilité  de  ce  genre  de  placemens.  Il  n'est  pas  facile 
sans  doute  à  rédiger;  il  devrait  s'appuyer  principalement  .sar 
les  exemples. 

Au  reste,  les  caisses  d'épargnes  dont  nous  allons  nous  oc- 
cuper offriront  un  genre  de  services  analogues,  seconderont 
aussi  les  établissemens  d'assurances,  et  même  se  combineront 
avec  eux. 

CHAPITRE  IV. 

*  i  •  ' 

Det  caîssef  d*épargnef. 


t^ÂETICLE  I*: 


Du  caractère  propre  à  ces  établissemens. 


Voici  encore  l'une  des  créations  Jes  plus  récentes  du  génie 
de  la  bienfaisance,  et  cependant  on  a  lieu  de  s'étonner  qu'elle 
ait  tardé  si  long-temps  à  se  produire;  car  il  en  est  peu  qui 
soient  aussi  simples  en  elles-mêmes;  il  en  est  peu  qui  tendent 
plus  directement  au  but ,  et  dont  les  avantages  soient  plus 
manifestes.  <» 
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C'est  qu'elle  ^elie  à  l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance,  Tune 
des  choses  les  plas  desiraUes  pour  la  destinée  des  classes  la- 
borieuses ;  mais  l'une  des  choses  Jes  plus  difficiles'  à  faire . 
régner  dans  les  mœurs  populaires. 

On  sait  que  les  caisses  d'épargnes  sont  des  dépôts  publicâ 
auxquels  tout  individu  peut  confier,  à  volonté,  les  deniers  qu'il 
veut  mettre  en  réserve  ,^  qui  en  accumulent  pour  lui  le  produit 
à  intérêt  composé,  et  dont  il  peut  les  retirer,  en  tout  ou  en 
partie,  lorsqu'il  le  désire. 

Tout  est  dit  déjà  sur  les  services  que  celte  institution  rend 
aux  classes  laborieuses  de  la  société,  soit  par  la  sécurité  que 
leur  inspirent  les  garanties  offertes  pour  les  placemens,  soit 
par  l'accroissement  du  capital  placé,  soit  par  la  liberté  illi- 
mitée qui  leuf  est'Iaissée  pour  placer  et  retirer  à  volonté.  On 
a  surtout,  et  avec  raison,  signalé  l'utilité  morale  qu'elle  pro- 
cure, en  secondant  l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  Elle  favo- 
rise les  vertus  qui  en  sont  la  condition  ou  la  suite;  elle  encour 
rage  le  travail;  elle  accoutume  l'homme  laborieux  à  réfléchir; 
elle  aide  à  entretenir  les  affections  domestiques  ;  elle  con- 
court à  multiplier  soit  les  établissemens  indjustriels,  soit  les 
familles,  en  donnant  les  moyens  de  forme/  et  de  conserver  un 
fonds  pour  ouvrir  un  atelier,  ou  une  dot  pour  un  mariage;  elle 
enseigne  à  l'homme  peu  aisé  à  comprendre  le  parti  qu'il  peut 
tirer  de  ses  propres  ressources,  à^s'armer  d'^vance.contre  les 
dangers  de  la  misère,  contre  les  accidens  de  là  maladie,  de  là 
vieillesse.  Pendant  que  les  caisses  d'épargnes  diminuent  le  nom- 
bre des  indigens,  elles  concourent  aussi  à  relever  le  caractère 
du  pauvre,  à  lui  rendre  plus  de  dignité  avec  une  plus  grande 
indépendance  ;  eltes  font  goûter  le  sentiment  de  la  propriété 
aux  personnes  malaisées  ;  elles  leur  constituent  une  propriété 
réelle  qui,  toute  modique  qu'elle  est,  fructifie,  se  perpétue. 
Elles  ont  même  une  haute  utilité  publique  ;  elles  sont  à-la- 
ibis  un  symptôme  et  un  moyen  d'ordre  public. 

Déjà  le,  témoignage  des  faits  vient  justifier  les  prédictions 
des  hommes  de  bien.  On  a  observé ,  en  France  et  en  Angle 
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teiTtt,  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  foit  des  placemens  dans  les 
câisBes  d'épargnes  n'a  été  traduit  devant  les  tribunaux, 
tandis  que  des  relevés  fisiits  à  diverses  époques  prouvent  que 
les  3/&  des  individus  condamnés  l'ont  été  parce  qu'ils  étaiient 
livrés  au  Jeu,  à  la  loterie  ou  aux  liqueurs  fortes  (1).  Une  suite 
d'observations  faites  à  Paris ,  a  prouvé  qu'aux  époques  de 
Iroubles  et  de  désordres,  le  nombre  des  déposans  aux  caisses 
d'épargnes  se  réduit ,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  en  re- 
tirent leurs  fonds  augmente  en  raison  de  la  gravité  de  ]ces 
désordres  (i).  L'influence  exercée  par  les  troubles  politiques 
et  les  émeutes  sur  la  caisse  d'épargnes  de  Paris,  se  montre 
par  les  rapprochemens  suivans  : 


KPOQUBS 
DBS   TaOUBLBS. 


Octobre  1880 

Déoemfore  1830.... 
FévrieTf  mars,  avril, 
3  mois. 
1881 


I; 


LBS  VBVWK'8  SB   SOXT 

BiDUns  ▲ 


JiiiUetl881 

18  et  14  avril  1884 


Fr.  320,000  ' 
166,000 

632,000 


188,000 


KBS  BBVBOUBSEMIHS 

SE  soirr  ÉLVTis  a 


Fr.  784,000 
626,000 

1,686,000 

excédant  nur  lea  TcrseiD. 
120,000 
190,000 


£n  1831,  le  nombre  des  déposans  a  été  réduit  à  55,000, 
c'est-à-dire  au  1/3  dé  1829  ^  et  le  montant  des  dépôts  à  deux 
millions  400yOOO  fr.  c'est-à-dire  à  moins  des  ^5  de  la  somme 
déposée  en.  1829, 

li'époque  à  laquelle  le  choléra  a  régné»  a  produit  des  effets 
bien  moins  sensibles. 

Pendant  les  onze  derniers  mois  de  18âO|  et  Tannée  l8Mt 
il  06  s'est  formé  en  France  aucune  nouvelle  caisse  d'épargne* 

(H  Toyez  le  rapport  de  M.  Benjamin  Delessert  à  i'aissemUée  àé  U  tù^ 
d'épargnes  de  Paris,  le  1 1  juillet,  1834. 

(2)  Voyez  le  rapport  du  même  président,  présenté  à  rassemblée  générale 
dn  1  jaittet  18S8. 

|Sit  4»lui  ti-dum»  oJté. 
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<c  Les  caisse  d'épargnes,^  dit  avec  raisoii  M.  Alphonse  de 
«c  Caudolle  (1) ,  eu  augmentant  le  nombre  des  hommes  les 
«plus  intéressés  au  maintien  de  Tordre,  rendent  un  ser- 
&  vice  réel  à  nos  sociétés  toujours  menacées.  —  L^  sécurité 
IL  publique,  ajoute  judicieusement  le  même  auteur,  est  plus 
a  intéressée  à  la  multiplication  des  petits  capitaux,  qu'à  la 
«c  division  extrême  de  la  propriété  foncière.  »  . 

La  forme  sur  laquelle  «ces  institutions  sont  ordinairement 
CMTganisées,  leur  imprime  aussi  un  autre  caractère  qu'il  est 
intéressant  d^  signaler. 

L'administration  de  ces  établisseméns  est  essentiellement 
gratuite;  des  hommes  honorables  lui  donnent  leurs  soins  (2); 
le  plus  souvent  même,  de  généreuses  souscriptions  constituent 
pour  ces  établisseméns  une  dotation,  destinée  tout  ensemble, 
et  à  garantir  aux  déposans  la  conservation  de  leurs  fonds  en 
cas  d'accidens,  et  à  couvrir  en  tout  ou  en  partie  les  frais  de 
la  gestion.  Ces  libéralités  n'ont  rien  d'humiliant  pour  ceux 
qui  en  recueillent  les  fruits  ;  elles  sont  un  bienfait  sans  con- 
tredit; mais  elles  ne  sont  point  une  aumône.  Lorsque,  ainsi 
qu'il  arrive  souvent,  les  communes  contribuent  à  la  dotation,  il 
s'opère  un  heureux  concours  de  la  bienfaisance  publique  et"* 
de  la  bienfaisance  privée.  Enfin,  le  service  de  ces  établisse- 
méns, par  la  manière  dont  il  s'opère,  rapproche  les  personnes 
aisées  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  établit  entre  les  unes  et  les 
autres,  des  relations  fondées  sur  la  bienveillance  di'une  part, 
sur  la  confiance,  de  l'autre. 

Rien  ne  s'opposerait,  il  est  n'ai,  à  ce  que  l'homme  labo- 


(1)  Becherehes  sur  Vorlgine  de  l'institution  des  caisses  d*épar£Ttes  (Bibliodiè^ 
que  universelle  de  Genève),  septembre,  1836. 

(2)  A  Paris  MM«  les  agens  de  change  ont  même  prêté  leurs  8ei:yice6  gratui- 
tement pour  Tachât  des  rentes;  M.  Je  gouverneur  de  la  Banque  a  cédé  son 
propre  logement  pour  fourmr  un  local;  les  fondateurs  et  directeurs  ont  versé 
une  somme  de  près  de  800,000  fr.  pour*  la  dotation  de  la  caisse  d'épargnes  à 
softurigiiie. 


*     ^ 


/ 
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rieux  f!t  des  épargnes  journalières ,  les  consertàt  pour  le 
moment  du  besoin,  même  en  Tabsence  d'une  caisse  publique 
spécialement  destinée  à  en  recevoir  le  dépôt.  Mais,  lorsqu'il 
garde  entre  ses  mains  les  modiques  sommes  qnll  parvient  à 
économis^er,  ii  se  laisse  plus  facilement  séduire  par  les  occa- 
sions de  les  dépenser  ;/en  présence  d'un  plaisir  qui  le  tente 
et  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  de  satisfaire ,  ii  s'abstient  avec 
plus  de  peine  ;  s'il  conserve  cet  aident  dans  ses  mains,  il  n'en 
retire  aucun  produit;  il  est  exposé  à-  le  perdre  par  quelque 
accident  ;  il  résiste  moins  aux  instances  de  sa  femme,  de  ses 
enfans,  de  ses  amis.  S'il  veut  le  placerv  d'une  manière  utile, 
il  trouvera  difficilement  à  faire  fructifier  une  petite  somme; 
il  sera  fort  embarrassé  pour  choisir  un  mode  de  placement 
convenable;  il  pourra  se  tromper  dans  le  choix^  être  victime 
de  sa  confiance.  La  caisse  publique  lui  évite  ces  embarras, 
ces  incertitudes,  ce^s  erreurs,  ces  dangers.  Elle  lui  évite  méioe 
la  perte  de  temps  et  la  peine  de  tenir  ses  comptes. 
'  N'exagérons  rien  au  reste,  et  n'espérons  pas  trouver,  dans 
la  création  des  caisses  d'épargnes,  le  moyen  infaillible  et  ab- 
solu de  prévenir  toutes  les  misères.  Il  n'y  a  pas  plus  d'anti- 
dote universel  pour  les  maux  de  l'indigence,  que  pour  les 
maladies  du  corps*  Il  est  des  situations  tellement  gênées 
qu'elles  ne  permettent  guère  de  faire  des  économies  journa- 
lières. La  présence  de  la  caisse  d'épargnes  éveille,  encou- 
rage, favorise  la  disposition  à  l'économie;  mais  elle  la  sup- 
pose. Le  plus  difficile  pour  l'homme  qui  vit  au  jour  le  jour, 
c'est  précisément  de  commencera  accumuler,  denier  à  de- 
nier, la  somme  qu'il  pourra  déposer  ensuite;  les  plus  petites 
sommes  sont  celles  qui  s'écoulent  d'une  manière  plus  insen- 
sible, qu'on  :dépense  le  plus  facilement.  La  faculté  toujoîars 
subsistante  de  retirer  le  dépôt,  laisse  renaître,  avec  les  tenta- 
tions, les  moyens  de  dissiper.  Enfin,  avant  queles  dépôts  suc- 
cessifs et  les  intérêts  qui  viennent  les^gï^ossir,  aient  pu  former 
un  capital  suffisant,  pour  subvenir  à  un  accident  ppév»)  ^^ 
longue  et  grave  maladie,  une  infirmité  incurable,  cet  acci- 
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dent  peut  survenir .*^  Il  faut  au  père. de  famille  une  longue 
persévérance,  et  la  possibilité  de  continuer  ses  dépôts  peu- 
^  dant  un  certain  nombre  d'années,  pour  qu'après  sa  mort,  sa 
veuve  et  ses  enfans  en  bas  âge  trouvent,  dans  le  produit  de  ses 
épargnes,  une  ressource  qui  les  mette  à  Tabri  du  besoin*  Une 
mort  prématurée  trompera  tous  les  calculs  de  la  prévoyance; 
Aussi,  a-t-on  observé  que  l'institution  des  caisses  d'épargnes^ 
quel  que  soit  le  rapide  et  vaste  développement  qu'elle  ait  ac- 
quis en  Angleterre,  n'y  a  pas  encore  eu  pour  effet  de  réduire 
seosiblement  la  taxe  des  pauvres. 

On  remarque  à  Genève,  que  les  secours  donnés  par  la 
charité  publique  et  privée,  n'ont  pas  diminué  dépuis  la  créa- 
tion, de  la  caisse  d'épargnes  et  le  développement  qu'elle  a 
reçu.  (1)  ' 

Les  caisses  d'épargnes  profitent  davantage  aux  personnes 
dont  les  salaires  s'acquittent  à  l'année,  au  trimestre,  au  mois; 
parce  que  ces  personnes  touchent  à-la-fois  une  somme  assez 
forte,  pour  en  détacher  immédiatement  une  partie  qui  puisse 
composer  un  dépôt.  Elles  profitent  davantage  à  ceux  qui 
reçoivent  dés  salaires  plus  élevés.  Elles  supposent  déjà  un 
certain  commencement  d'aisance  dans  ceux  qui  y  recourent. 
Elles  tendent  plus  encore  à  prévenir  la  première  chi^e  qui 
fait  tomber  dans  la  pauvreté  l'homme  laborieux ,  que  la  se- 
conde chute  qui  fait  tomber  le  pauvre  dans  Tabîme  de  l'in- 
digence. £n  formant  des  capitaux  à  la  petite  industrie ,  elles 
accroissent  l'aisance  de  ceux  qui  l'exercent ,  et  leur  permet- 
tent d'éteiadre  leurs  opérations;  elles  augmentent  leur  cré- 
dit; ell€^  améliorent  leur  condition.  Mais,  dès  que  la  rude 
étreinte  de  la  nécessité  se  fait  sentir ,  elles  n'offrent  guère 
qu'un  faible  secours  ^  ne  faisant  que  rendre  ce  qu'elles  ont 
reçu.  Toutefois,  même  pour  les  personnes  les  plus  gênées, 
elles  aident  encore  à  mettre  d'avance  en  rései*ve  les  sommes 

# 

(t)  Voyez  tes  caisses  d'épargnes  de  h  Suisse,  par  M;  Alphonse  de  CandoUe, 

page  112. 


aécatsàires  au  paiement  des  loyers^  et  aui^  autres  dépenses 
qui  se  fout  seulement  à  certaines  époques  éloignées ,  et  s'ac- 
quittent ea  totalité  $  elles  concourent  donc  ainsi  à  préserver 
les  iiimilles  malaisées,  d'un  genre  d'embarras  qui  cause  sou- 
vent leur  ruine ,  ceui^  qui  naissent  de  la  nécessité  de  payer 
à-là*fois  des  sommes  fortes  avec  un  salaire  journalier. 

L'utilité  d'une  caisse  d'épargnes,  considérée  individuelle- 
ment, se  mesure  plus  encore  par  le  nombre  des  déposans ,  et 
par  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent ,  que  par  la  somme 
totale  des  dépôts.  Car  son  but  est  de  recueillir  et  de  conser- 
ver les  petites  épargnes  des  piersonnes  qui  vivent  de  leur 
travail.  M.  Aiph.  de  Candoile  a  fait  sur  ce  siyet  une  réflexioii 
aussi  neuve  que  judicieuse  ;  il  a  fait  remarquer  que  le  rôie 
et  l'utUité  d'une  caisse  d'épargnes  s'apprécient  bien  moins  par 
le  solde  dont  elle  reste  dépositaire,  que  par  l'activité  de  sa 
double  série  d'opérations ,  les  dépdà  reçus  et  les  remboiu^ 
semens.  Car ,  dit-il  avec  raison ,  si  toute  somme  versée  est 
on  avantage  pour  les  familles ,  une  somme  remboursée  est 
Httssi  un  avantage;  elle  vient  empécber  une  faillite ,  déter- 
miner un  établissement,  créer  une  industrie ,  etc.  (i) 

Les  caisses  d'épargnés  sont  un  instrument  de  création  pour 
les  petits  capitaux.  Elles  créent,  par  là  même,  de  petits  pro- 
priétaires; mais,  par  la  multiplication,  non  par  la  division  de 
la  propriété.  £Ues  réduisent  donc  le  nombre  des  prolétaires, 
si  l'on  accepte  notre  principe ,  qui  ne  range  pas  au  nombre 
des  prolétaires  tout  individu  qui  possède  un  capital  mobilier 
et  dispoQible. 

(i)  Les  cames  d^^^rgnes  éU  la  AtUse,  page  1 10, 
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ARTICLE  V. 

Jper^us  historiques  sur  cetéè  instituHoni 

/ 

§  1. 

Origine  des  caisses  d'épargnes* 

Une  idée  ulile  naît  souvent ,  à-la-fois ,  dans  plusieurs  es- 
prits, sans  qu'ils  se  la  coij^muniquent  l'un  à  l'autre.  Un  éta* 
blUsçment  de  bien  public  se  forme  sur  plusieurs  points ,  sans 
qu'il  y  ait  eoncert  ni  imi(ation ,  et  ce  phépomène  a  dû  se 
reproduire  d'autant  plus  aisément  que,  jusqu'à  ce  jour ,  j} 
n'existe  encore  ni  centre  de  relatiops ,  ni  correspondance 
mutuelles,  et  que  les  établissemens  de  bienfaisance  qui  exi^ 
teut  soiit  en'  général  peu  connus. 

C'est  là  ce  qui  est  arrivé  pour  la  création  des  caisses  d'é- 
pargnes. La  pensée  en  est  éclose  presque  en  même  temps  dans 
le  nord  de  l'Europe,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre, 
en  Ecosse ,  en  France,  et  s'y  est  réalisée  plus  ou  moins  sous 
différentes  formes. 

Le  plus  ancien  exemple  connu  est  celui  de  la  caisse  d'é- 
pargpes  de  Hambourg ,  qui  s'est  spontanément  constituée 
en  1778;  elle  ne  recevait  point  de  dépôts  au-dessous  de 
15  marcs  $  elle  a  eu  sous  sa  première  forme  une  durée  de 
près  d'un  demi-siècle.  Elle  a  été  réorganisée  par  la  suite  ^ 
comme  nous  allons  bientôt  le  voir.  Celle  du  duché  d'Ol- 
denbourg  s'est  formée  en  1786;  la  caisse  de  prévoyance 
d' Alloua  et  la  caisse  d'épargnes  de  Gœttingue  datent  de 
1801  (1).  Ces  deux  dernières  subsistent  et  prospèrent.  Celle 

(l}Toyc|(lV>iuta9e  qi»  M*  àaVla^dm  n&i  ia  publier,,  à  Btiiâlm§t 
en  diauMl,  cartes  anues ^épargim  en  EiuropiB;  iatisKfaiBltoiiyfpag.  iv. 


17i  BsoMira  vikATii.  utms  ii;  chap.  iy. 

d'Altona  est  dépositaire  dé  2,015,971  marcs ,  celle  de  Gœt- 
tijQgae  de  30,000  écus  d'empire. 

Les  caisses  d'épargnes  de  Carlsruhe,  du  duché  de  Nassau, 
'  formées  en  1816,  sont  d'ailleurs  les  seules  qui,  en  Allemagne, 
se  trouvent  exactement  contemporaines  de  celles  de  Londres 
et  de  GenëvCi  Toutes  les  autres  ont  une  origine  posté- 
rieure. •  ^ 

On  raconte  qu'une  modeste  'banque  charitable,  fondée; 
en  180& ,  à  Tottenham ,  a  été ,  pour  TAngleterre ,  -le  berceau 
de  cette  institution  salutaire;  que  la  banque  charitable  elle- 
même  a  été  fonnée  sur  le  modèle  d'une  petite  banque  pour 
les  enfans,  qui,  six  ans  auparavant» ,  aurait  été  ouverte  dans 
la  même  ville  :  quatre  années  sMceujièrent  encore  avant  que 
cet  exemple  fût  imité  ;  une  institution  de  prévoyance  fut 
alors  érigée  à  Bath.  Encore  l'existence  de  l'un  et  de  l'autre 
établissement  était -elle  restée  presque  ignorée,  lorsqae 
M.  Henri  Duncan ,  ministre  à  Dumfrie  ,  fonda  la  banque 
d'épargnes  de  Ruthwel ,  en  mai  1810 ,  M.  William  Forbes , 
celle  d'Edimbourg,  en  1813  ,  et  que  tous  deux  firent  con- 
naître les  statuts  de  ces  banques,  leurs  avantages,  et  en  de- 
vinrent les  premiers  propagateurs.  Celle  de  Londres  s'ou- 
vrit ^ous  la  présidence  de  M.  Thomas  Baring ,  le  22  juillet 
1816.(1) 

Une  caisse  d'épargnes  a  été  instituée,  dès  l'année  1807, en 
Ecosse ,  à  West-Kalder ,  par  le  révérend  Joseph  Muckersex  ; 
une  seconde,  en  1813  ,  à  Edimbourg ,  par  une  société  de 

^souscripteurs.  M.  de  CandoUe  signale  cette  dernière  a  rai- 

« 

son  de  ses  succursales. 

Les  laborieuses  recherches  de  M.  Albh.  de  Candollè  nous 
font  connaître  que  la  Suisse  possédait  plusieurs  caisses  ae- 
pargnès  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  et  il  paraît  que  ces  eta- 

•  I 

(1)  Voyez  la  Notice  sur  les  caisses  d'épargnes,  par  M.'A.  Prévost,  ag^ , 
géaé^âlde  k. caisse  d'^^MuqgiieB  de  Paris,  1862,  chapitre  %,  pages  27»  28' 
Voyçi  aussi  Hûtory  of  swings  Bàkks,  hy  John,  Tidd  Pratz»  Londris»!  2890. 
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blissem^ns  ignoraient,  à  ieiir  origine,  lear  existaice  mutuelle* 

La  caisse  de  Berne ,  dite  €les  domestiques,  fat  oirganisée 
dès  1787,  et  dot  sa  création  à  l'ancien  gouvernement  bernois, 
qui  lui  fournit  des  avances  jusqu'à  75^0()0  livres ,  et  lui  doùna 
de  sages  réglemens.  Le  minimum  des  mises  était  de  50  livres 
de  Suisse;  le  maximum  fut  réduit  successivement  à  150. 
Quoique  instituée  pour  les  domestiques,  elle  admit  aussi  ceux 
qui  avaient  quitté  cette  profession.  Un  règlement  du  15  mai 
1829  Fa  limitée  aux  domestiques  de  la  ville ,  à  ceux  du 
canton ,  à  ceux  des  bourgeois  de  Berne  établis  hors  de  la 
ville,  à  ceux  des  préfets  et  des  pasteurs  du  canton.  Les  ver- 
semens.  et  remboursemens  ne  peiivent  avoir  lieu  que  du 
i""'  au  15  mqtrs  de  chaque  année. 

La  caisse  des  bourgeois,  de  Berne,  ne  dateqile  de  1829. 

Plusieurs  tentatives  ont  eu  lieu,  dès  la  fin  du  siècle  der-^ 
nier,  pour  doter  Genève  d'une  caisse  d'épargnes.  Yers  1789, 
cette  ville  en^possédait  une,  formée  par  des  particuliers  pour 
d€&  dépôts  supérieurs  à  60  livres  genevoises  \  on  ignore  l'ori- 
gine première ,  là  nature  précise  et  la  durée  de  cet  éta- 
blissement. En  1793  et  en  179&,  le  plan  d'une  institution  de 
ce  genre  fut  proposé  au  gouvernement  ;  il  fut  adopté,  mais 
cette  caisse  eut  peu  de  succès,  peu  de  durée;  les  circonslan- 
ces  en  furent  cause.  Elle  réunissait  l'escompte  et  la  consigna- 
tion au .  dépôt  des  épai^es.  Elle  recevait  toutes  sommes 
comprises  entre  6  fl.  û  s.  6.  d.  et  6375  florins. 

La  caisse  d'épargnes  qui  existe  actuellement  à  trcnève,  est 
née  presque  au  même  instant  que  celle  de  Londres  (en  août 
1816)  (1)  \  Genève  venait  de  recouvrer  son  indépencilaBce 
politique,  par  les  traités  de  1815.  Ses  étroites  relations  avec 
la  Grande-Bretagne  Tônt  souvent  mis  en  mesure  d'emprunter, 
la  première,  les  choses  utiles  qui.  se  produisaient  dans,  cette 
tic,  et  de  servir  .d'intermédiaire  pour  les  répandre  dans  le 

(1]  Voyez  les  comptas  lamueUemeiit  rendus  et  publiés  par  radmiiiisUvtioii 
de  ceue  caisse,  à  Cenèye, 
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reite  de  fEurope.  Le  patriotisme  éelairé  des  dtoirenft  de 
eéttê petite el  intéressanterépublique  leur  a  fait  saisir  atec 
empressement  ies  occasions  de  réaliser  les  vues  d'une  saine 
^ila&tropie.  L'un  d'entre  eux  ,  M.  TroneWn ,  eut  l'hoiineur 
d'oSHr,  par  ses  libéralités  personnelles ,  les  moyens  de  poui^ 
voir  aux  frais  de  la  caisse  d'épargnes,  et  ceux  de  garantir  aux 
.ddposans  la  conservation  de  leurs  fonds*  Il  affeou  au  pre^ 
mier  objet  2&00  florins,  pendant  26  ans,  et  pour  le  seocmd , 
permit  de  prendre  hypothèque  sur  ses  biens,  jusqu'à  concur^ 
rence  de  60,000  florins.  Un  concours  empressé  seconda  son 
dessein  ;  un  peuple  [laborieux  et  éccmome  accueillit  avec  Joie 
et  reconnaissance  la  fondation  dont  il  sentait  le  prix.  Bien*' 
tôt  elle  obtint  un  succès  aussi  prompt  que  remarquable. 

Le  vénérable  Iselin ,  philosophe ,  mcnrali^te ,  philantrope , 
dont  nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  d'honorer  la 
mémoire  dans  cet  ouvrage,  et  qui  a  fondé  la  Soeèéul  hélùiêê 
étwMM  pubUque ,  est  aussi  Tauteur  du  premier  plan  d'une 
caisse  d'épargnespour  Mie.  C'était  un  établissement  particiH 
lier,  formé  sous  la  garantie  solidaire  de  vingt  des  premières 
maisons  de  la  ville ,  pour  une  somme  de  64,000  livres  dé 
Suisse.  Bile  payait  a  p.  0/0  d'intérêt  Sttr  les  dépôu  fai«s  psr 
les  Orphelins ,  les  domestiques  et  les  personnes  peu  misées. 
Elle  ftit  approuvée  par  le  gouvernement  en  170&» 

Ëii  1609^  u*  établissement  public  de  caisse  d'épargne»  a  élA 
érigé  dans  la  même  ville.  Elle  compte  2dOO^déposaÂs,  «CM 
somme  totale  des  dépôts -s'élève  à  près  de  4^,000  ^éoui  de 
Suisse.  ^ 

,  « 

La  caisse  d'épargnés  de  Zurich  a  été  instituée  en  1$0$>  M 
le  modèle  de  celle  de  Hambourg. 

Une  institution  analogue  à  celle  des  caisses  d'épal%tt«s  s'é^ 
tait  formée  à  Ooire^  dans  les  Grisons^  de  1779  à  1797^  et  avait 
succombé  aux  circonstances  politiques.  Reprisé  en  i'^OS^  p^ 
une  société  patriotique,  elle  embrasse  tout  le  canton,  compte 
1116  d^osans(  la  somme  totale  des  d^ôts  monte  à  environ 
"    500,000  livres  de. Suisse. 
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Là  c^pagDid  d'fls»ttltiiicè  «ur  Ift  vid  étiféé  à  Parié ,  et 

autorisée  par  arrêt  du  conseil  du  8  novenibre  17S7  >,  «tdt 
joint  à  son  entreprise  un  bureau  d'e'conomie  y  destiné  à  re- 
cevoir dé  petits  placeméns.  La  même  année ,  un  aieur 
Feuclière  dtait  créé  également ,  softi  le  titre  de  Chambrp 
d'accumulation  de  capitàua  et  dt intérêts  compoids,  tttk 
établissement  qui  avait  quelque  analogie  avec  les  caisses 
d^épargne.  La  caisse  de  placemens  en  viager,  iâstitttée r jk 
Paris  j  le  1*^  messidor  an  x  y  joignait  un  bureau  Jt économie 
à  son  plan.  Quelques  autres  entreprises  privées  ont  offert  au 
public ,  ou  pour  mieux  dire  ont  sollicité  de  lui ,  de  recevoir 
et  de  faire  fructifier  les  épargnes  de  ceux  qui  voudraient  leur 
accorder  confiance.  Mais  ces  divers  établissemens,  quoique 
se  décorant  quelquefois  eux-mêmes  de  titres  philantropiqueS| 
n'avaient  au  fond  que  le  caractère  d'une  spéculation  intéres- 
sée ,  et  par  là  diffèrent  essentiellement  des  caisses  d'épar- 
gnes. Elles  étaient  loin  d'en  offrir  d'ailleurs  et  les  garantie^ 
et  les  avantages. 

Une  remarque  qui  mérite  d'être  signalée  par  l'histoire  ^ 
c'est  que  l'institution  des  caisses  d'épargnes  n'a  réellement 
pris  son  essor  en  Europe  qu'à  dater  du  retour  de  la  paix 
générale.  C'est  en  1816 ,  comme  on  l'a  vu,  que  sont  nées 
celles  de  Londres ,  de  Genève,  de  Nassau ,  de  Garlsruhe ,  et 
trois  autres  caisses  de  divers  cantons  de  la  Suisse.  À  dater  de 
1817  à  1818 ,  elles  se  sont  rapidement  propagées  sur  toute 
la  surface  de  l'Euri^e.  Jetons  un  coup-d'œil  sur  ce  dévelop- 
pement dans  les  diverses  contrées. 


§V2. 

4 

béVéloppement  dé  e^telnâtittitfoii  éh  Àngkltëri^' 

\ 

£n  moins  de  dix-sept  ans ,  le  nombre  des  établisseme&s  tfé 
ce  genre  (savings  bancki)  s'est  élevé ,  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  à  48ft,  dont  /i82  avaient  publié  leurs  compte».  Ces 
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denûëres  avaient  en  caifl$e ,  au  20  noYembre  1888  »  1^  dépôts 
dont  voici  le  tableau;  savoir  :  . 

• 

Contrée!.  Popvktû».   /o"^"    Déposans.      Sopiétët     Sociét^       ^  ^ 
.^vuwvpa.  «rv^vHWNA.   jçcaisset.    Pardcul.      amicales*    chantab.      *•"«• 

Angleterre .  13,0S9,3S8        385         407,006         4,193         3,815       313014 
PaysdeGaL       805,236  23  11,016  195  59         11,369 

Irlande.   .  .     7,767i401  76  49,170  310  492         49,872 


ToUnx.  ..  21,661,975        484         467,191         4,598         3,362       475,155 

et  le  montant  s'élevait  à  15,715,111  livres  sterling,  ou  environ 
398,000,000  de  francs.  Or,  comme  les  sociétés  amicales  et 
les  sociétés  charitables  font  des  dépôts  collectifs ,  en  suppo- . 
sant  que  chacune  représente  seulement  cinquante  personnes, 
on  aurait  plus  de  huit  cent  mille  individus  dont  les  économies 
sont  reçues  et  conservées  dans  les  caisses  dont  il  vient  d'être 
fait  mention.  En  y  joignant  les  deux  banques  qui  n'avaient 
pas  rendu  leurs  comptes,  et  celles  de  l'Ecosse  (1),  on  peut 
évaluera  plus  d'un  million,  leur  nombre  total  pour  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  nombre  forme  à-peu-près  les  deux  tiers  de 
celui  des  individus  inscrits  aux  secours  des  paroisses  et  as- 
sistés sur  la  taxe  des  pauvres  ;  mais  ces  deux  classes  de  per- 
sonnes n'ont  probablement  rien  de  commun  entre  elles,  Tac- 
croissement  de  la  première  n'a  du  moins  point  empêché  Tex- 
tention  de  la  seconde. 

A  la  fin  de  1885 ,  lé  nombre  des  déposans  était  de  557,517j 
la  somme  totale  déposée  de  16,&56,10&  livr.  sterL,  ou  environ 
&0O,ll&,000  francs  (2)."A  la  fin  de  1887,  la  somme  totale  des 
dépôts  existant  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  dette 

I  , 

(1)  Les  banqàes  d'épargnes  de  l'Ecosse  recueillent  à  elles  seules  une  masse 
de  dépôts  presque  égale  à  celle  des  banques  d'Angleterre  et  dlriande  réunies, 
quoique  les  dépôts  soient,  dans  la  première,  &i(s  par  plus  petites  sommes. 
C'est  donc  en  tout  près  d'un  milliard  dé  francs  que  conservent  là  banques 
d'épargnes  des  Trois  Royaumes. 

(a)  Voyez  le  compte-rendu  pour  1887  ^U  ne  fidt  pas  connaître  le  nombre 
des  caisses  alors  exisUntes,  ^ 


/ 
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publique  s'élevait  à  la  somme  d'environ  512  millions  de 
francs.  (1)  ,  • 

On  évalae  qu'il  existe  dans  TAngleterre,  le  pays  de  Galles 
et  l'Irlande  réunis,  une  caisse  d'épargnes  par  Si,&28  habitans 
sur  seize  lieues  carrées  ;  que  la  somme  déposée  est  : 

'  Par  habitant  de         *     18  fin.  86  c.   >   ^^«««î-^»  !?«««« 
Et  par  déposant  de      77^       89        ^  "''*"'^*  ""^  ^'^**- 

La  législature  s'est  promptement  aperçue ,  en  Angleterre , 
de  l'impèrtance  de  cette  institution;  elle  s'e^t  empressée  de  la 
régulariser,  de  l'encourager,  de  l'environner  d'une  juste  pro- 
tection ;  divers  bills  ont  été  successivement  portés  dans  cette 
vue,  les  11  iuilletl817, 30  mai  1818, 14juillet  1820,27  juin  1824, 
28  juin  1828 ,  10  juin  1833  ;  mais  le  plus  important  de  tous 
est  celui  du  28  juillet  1828  (2) ,  qui  forme  comme  la  charte 
constitutive  de  ces  établissemens,  et  qui  coordonne,  modifie 
ou  confirme  tous  les  précédens. 

Le  bienfait  de  la  loi  est  accordé  sous  deux  conditions  es- 
sentielles :  l'une,  que  la  gestion  des  administrateurs  des 
banques  d'épargnes  soit  absolument  gratuite;  l'autre,  que 
l'acte  constitutif  aura  été  approuvé  dans  les  formes  léga-»' 
les.  (3) 

Le  bienfait  de  la  loi  consistqid'abord  dans  l'avantage  assuré 
aux  êaving-hanks ,  de  recevoir  dû  trésor  public,  sur  les 
sommes  par  elles  versées,  un  intérêt  fixe,  un  intérêt  supérieur 
à  celui  qu'offrent  ordinairement  les  fonds  publics  (près  de 


(1)  Yoyez  le  rapport  &it,  par  M.  Benjamin  Delessert,  à  rassemblée  géné- 
rale de  la  caisse  d'épargnes  de  Paris,  le  31  mars  1838. 

(2)  NeuTième  année  du  règne  dé  Georges  IV. 

Voir  Textrait  de  ce  document  dans  la  notice  de  M*  Prévost^  déjà  citée,  à  la 
pa|^  29.  Il  ne  rapplique  pas  à  l'Ecosse. 

(3)  Une  double  approbation  est  exigée;  Tune,  administrative,  est  donnée  par 
Favocat  général  que  nomment  les  comnnssaires  pour  la  réduction  de  la  dette 
nationale;  l'autre  judiciaire,  est  donnée  ensuite  par  le  tribunal  (la  justice  de 
^)  (Sect.  3  et  4  du  bill).  i 

m.  #  12 
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A  pour  100  )  (1);  un  intérêt  que  le  trésor  capitalise  tous  les  &ix 
mois,  à  leur  compte.  Le  sacrifice  que  faitTétat  par  cette  con- 
cession, est  évalué  à  près  d'un  million  de  livres  sterling*.  Une 
loi  plus  récente  y  joint  une  prime  d'encouragement  promise 
à  toute  personne  qui,  à  Tâge  de  20  à  30  ans,  déposera  une 
somme  équivalant  à  6  fr.  par  mois ,  et  qui ,  à  l'âge  de  60  ans , 
liiî  assure  une  rente  viagère  équivalant  à  500  fr.  (2) ,  pro- 
messe généreuse  et  bien  entendue  qui  instruit  en  même  temps 
qu'elle  récompense.  Cette  loi  autorise  l'achat  d'annuités  du 
gouvernement,  par  l'entremise  des  êat^ing-bankê, 

La  législation  dispense  aussi  les  dépôts,  de  diverses  for- 
malités) elle  exempte  du  droit  de  timbre,  les  actes  exigés  (3). 
£lle  soumet  les  contestations  à  des  arbitres*  (4) 

En  retour^  la  loi  prescrit  certaines  règles ,  exige  certaines 
garanties ,  soit  en  faveur  de  l'état ,  soit  eu  ftiveur  des  dépo- 
sans ,  soit  en  faveur  des  tiers  et  du  public. 

Dès  limites, sont  fixées  aux  dépôts  j  aucun  déposant  ne  peut 
verser  plus  de  30  livres  sterL  (750  fr*)  par  année^  ni  en  tout 
plus  de  130  (3710  fr.)  -,  lorsque  le  compte  du  déposant  s'élève 
à  200  livres  sterl.,  il  cesse  de  toiicher  les  intérêts;  mais  les 
sociétés  charitables,  faisant  des  dépôts  collectifs^  peuvent 
verser  jusqu'à  100  liv.  sierl.  par  an;  les  sociétés  amicales^ 
comme  les  précédentes,  peuvent  porter  leur  compte  productif 
d'iiltérét  jusqu'à  300  livres  sterl.  «,  du  reste,  chaque  membi'e 
de  l'une  de  ces  sociétés  peut  en  même  temps  verser  aussi  pour 
soh  propre  compte,  (d) 

Le  minimum  des  dépôts  est  fixé  à  un  shilling  ;  Tintérêt  ne 

» 

court  que  lorsque  la  somme  déposée  s'élève  au  moins  à  une 
livre  sterling,. et  a  séjourné  un  tnois  dans  la  caisse;  on  ne 

(1)  2  d""'  et  1/a  par  jour,  ou  8 IW.  16  s.  par  atl,  sur  100  li^.  =  8^  60  p.  100 
(Sect  16). 

(2)  fiiUdu  10  juin  1888. 

(8)  Bill  du  28  juillet  1828;  sections  25,  26, 29, 40,  41,  42,  43  et  44. 

(4)  Jiid.  îbid,  sect.  46.  * 

(5)  Ibid,  ibid,  sect,  27,  28,  30,  36. 
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reçoit  de  dépôts  que  de  la  pan  des  personnes  réputée^  pâu* 
vres.  Les  fonds  redemandés  sont  remboursés  dam  la  m^ 
maioe. 

Llntérét^alloué  par  les  banques  d'épargnes  à  leurs  dépô*  ' 
sans  ne  peut  excéder  3  ^4^  pour  100  (ij  :  rlo  pour  iOO  sonl 
réservés  pour  les  frais  de  i'établissenient.  Les  banques  d'é^ 
pargnes  peuvent  capitaliser  les  intérêts  tous  les  six  mois  ou 
chaque  anpée  seulement.  Les  registres  de  la  banque  doivent, 
mentionner  les  noms^  professions  et  demeures  de  tous  les  de** 
posans.  Il  est  interdit  de  déposer  à-la^fois  dans  deux  banquet 
d'épargnes  distinctes.  On  peut  retirer  la  totalité  non  une  par^ 
lie  des  fonds  déposés  dans  une  caisse  pour  les  transporter 
dans  une  autre*  (2)        ^ 

Les  administrateurs  sont  tenus  de  dresser  leurs  coniptea 
chaque  année  f  et  de  les  remettre  aux  commissaires  poUr  la 
réduction  de  la  dette  nationale;  ces  commissaires,  à  leur 
tour^  doivent  présenter  chaque  année ,  au  parlement  ^  Tétat 
des  sommes  versées  par  les  banques  d'épargnes,  ainsi  qtté 
de  l'emploi  qui  en  a  été  fait*  Diverses  règles  sont  prescrites 
pour  cet  emploi.  (8) 

Les  banques  d'épargnes  de  l'Angleterre  ne  sont  point  tenuelSy 
du  reste  9  d'accepter  l'avantage  que  leur  offre  l'état  par  un 
taux  d'intérêt  supérieur  &  celui  que  représente  }é  cours  éûê 
effets  publics  ;  elle^  peuvent  employer  leurs  ftmds  de  totttu 
siutre  manière  5  conformément  à  leurs  statuts*  (&) 

Les  banques  d'épargnes  sont  autorisées  à  se|  dotiuer  dea 
succursales  dans  les  piêmes  villes  ou  leUrs  environs  ^  et  elles 
ont  souvent  usé  de  cette  faculté.  Il  existe  quelquefois  aussi 
dans  la  même  ville  plusieurs  banques  d'épargnes,  indépeu- 

(i)  2  s.  et  un  liard  sterl;  par  jour  ou  3  liv.  8  shillings,  5  d«  et  l/4  pour 
100  liv.  par  an  (sect.  24). 

(2)  Ibid.  Sect.  17,  §  2  ;  section  32,  39. 

(3)  Ibid.  Sect.  28,  sect.  46  à  62.  Les  semestres  sont  calculés  au  20  mai  et 
20  novembre  et  Vannée  de  comptabilité  commencera  ce  dernier  terme. 

(4)  Ibid,  iàid.  Seci.  11  et  12, 

12. 
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.dantes  les  unes  des  autres ,  et  qui  n'ont  même  aucune  relation 
entre  elles.  On  en  compte  ^  à  Londres  par  exemple  y  environ 
16  qui  ne  communiquent  point  mutuellement. 

Ces  établissemens  ont  été  généralement  fondés  par  des  sou- 
scripteurs qui  ont  remis,  à  cet  effets  chacun  10,  20  ou  30  liv. 
sterling.  Mais  le  montani  de  ces  souscriptions  a  été  rem- 
boursé plus  tard,  sur  le  produit  de  la  retenue  assignée  pour 
lesflrais.  Les  administrateurs,  dont  lé  nombre  est  indéter- 
miné et  ordinairement  très  considérable,  ne  se  rassemblent 
qu'une  fois  l'an.  Des  mandataires  (^rtMfo««),  au  nombre  de 
douze  au  plus,  représentent  rétablissement,  comme  personne 
morale,  et  en  exercent  les  droits. 

Lçs  plus  fprtes  banques  d'épai^nes  de  Londres  ne  reçoivent 
pas  plus  de  700  versemens  dans  le  même  jour;  on  évalue  à 
9  où  &00  mille  francs  les  frais  annuels  des  16  établissemens 
de  ce  genre  qui  existent  dans  la  capitale  dé  rAngleterre.  On 
loue  les  procédés  de  détail  qui  composent  le  mécanisme  de 
leurs  opérations;  cependant,  ils  ne  fournissent  poiujt  de  moyens 
qui  garantissent  une  balance  exacte  des  comptes ,  et  ils  se 
contentent  presque  toujours  d'une  approximation. 

Cette  institution  devait  naturellement  réussir  en  Angleterre 
où  le  système  des  banques  et  des  caisses  de  placement  a  pris 
un  si  grand  essor ,  oit  les  inconvéniens  nés  4e  la  taxe  des 
pauvres  se  sont  faits  si  vivement  sentir,  où  l'étude  des  moyens 
propres  à  prévenir  et  à  soulager  rindigencè  a  excité  tant  de 
méditations  et  de  recherches. 

Le  gouvernement  anglais  a,suggéré  aux  législateurs  de  ses 
colonies  Tadoption  de  cette  institution,  comme  l'un  des  moyens 
d*améliorer  aussi  le  sort  des  esclaves ,  et  l'a  répandue  dans 
ses  nombreuses  et  vastes  possessions  du  dehors. 


CUaSB«  o'ÉPAJtaHES  BH  AU.BHA.GKB,  BTC, 


181 


§8. 


Dévelq>peiiient  des  caisses  d^épargnes  en  Allemagiie  et  dans  le  nord  de 

l'Europe. 

Le  rapide  essor  que  rinstitatibn  des  caisses  d'épargnes  a  pris 
eo  Allemagoe  n'est  pas  moins  digne  d^attention ,  ne  cause  pas 
moins  de  surprise.  Uestgénéralement  peu  connu;  mais  bien- 
tôt, le  public  sera  à  portée  de  Fapprécier,  grâce  à  Touvragè 
que  publie,  en  ce  moment,  un  ancien .  homme  d'état ,  un 
écrivain  aussi  justement  considéré  pour  le  mérite  que  pour 
rétendue  de  ses  laborieuses  recherches  (1).  Bornons-nous  à 
indiquer  ici  les  principaux  traits  de  cet  intéressant  phéno- 
mène :  quelques-uns  de  ces  établissemens  offrent  des  condi* 
lions  particulières  qui  méritent  d'être  étudiées. 

Cet  écrivain  a  constaté  qu'il  existe  en  ce  moment ,  dans 
les  états  faisant  partie  de  la  confédération  germanique,  257 
caisses  d'épargnes. 

Le  montant  des  sommes  déposées  se  répartit  ainsi  qu'il  suit 
en  les  comparant  à  la  population  : 


Provinces  autrichiennes    37*200,000  fl.  d'emp. 

Etats  non  mixtes 23,020,736    6/10 

Provinces  pu^ennes.       8,172,700    4/5    . 


Total...      60,203,636    3/10 


par 


1000 
habi. 


[;K,ai6  fl.  7/12 
1,646        3/7 
809        1/9 

Moyenne ..  1,623       ^1/91 


Indépendamment  de  la  caisse  d  épargnes  fondée  à  Vienne 
en  1819,  qui  compte  en  ce  moment  63,921  déposans  et 
i8,3&2,101  florins  reçus  en  dépôt,  la  capitale  de  l'Autriche 
possède  en  outre  un  institut  général  de  prévoyance  (2) ,  qui 
compte  66,216  déposans,  et  3,885,202  florins  de  dépôts.  Les 


(1)  M.  le  haron  de  Malchiis ,  ancien  ministre  des  finances  du  royaume  de 
Wurtemberg. 

L'auteur  du  présent  écrit  est  redevable  à  sa  bonté  des  indications  dont  il 
présente  ici  le  sommaire.  ^  • 

(2)  Allgemeine  venorgungs-ansiali,  fondée  en  1824. 
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fonds  confiés  à  la  première  sont  placés  :  parlîe,  en  actions  de  la 
banque,  en  effets  publics;  partie,  sur  hypothèque;  partie,  en 
e^eonpte»  mv  laitras  de  change  ;  partie,  en  avance  sur  dépôts 
d'effets  publics;  partie  enfin,  en  immeubles  formant  la  dotation 
de  cette  caisse. 

Il  y  a  en  outre,  dans  les  états  autrichiens,  des  caisses 
d'épargnes,  à  Prague,  Inspruck ,  Laybach.  La  première 
.avait  en  dépôt,  à  la  fin  de  1835,  8,776,045  11/12  de  florins 
d'empire. 

Le  royaume  de  Bavière,  en  1837  ,  ne  possédait  pas  moins 
de  63  caisses  d^épar^nes  réparties  comme  il  suit: 

-''  CERCLES.  NOMBaB  DE  CillSSES. 

Del*l4ère.. 0 

Du  Haut-Danube  ........  11 

Du  Regen 8   ^    ^g 

De  la  itezai , ,..,.,,,., ,  lf|   ' 

Du  Haut-Mei4 • . .  •  5 

Ou  Bas-Mein 7 

Rive  gauche  du  Rhin 5 

Ai|  premier  octobre  183$  »  l'actif  4e  toutes  ces  caisse  s'élevait  à  une 
somme  de 6^585,539  il. 

Leur  passif,  ou  mpatant  des  dépôts^  déduction  faite  des 
repiboiirsemens  .à ,.,.•..,,,., 5,503)634  fl. 

gxcédant  >q  profit  4d  la  paisse, 81,706  fl. 

Cet  actif  a  été  placé  savoir  : 

A  la  caisse  d'amortissement,  intérêts  3  et  1/2  p.  0/0.  • .     3,723,421  fl. 

Sur  hypothèques  .<«,(?.* •  «  • .•  •  •  1 1        699,570 

Prêts  constitués  sur  des  communes  ou  des  corporations. ...     1,162,539  fl. 

6|lf 86,639  fl. 

Celle  de  Nuremberg ,  la  plu^  ancienne,  date  de  1831. 

Celle  de  Munich,  fondée  en  1828,  pompt^it,  eu  1825, 
11,229  déposans,  et  le  montant  des  dépôts  s'élevait  à  2,057,153 
florins  et  1/2. 

Les  plus  importantes  ensuite  étaient  celles  de  Nuremberg, 
Augsbourg,  Anspaçb,  Landshut. 

33  caisses  d'épargnes  existent  dans  le  royaume  de  Wurtem- 
berg ,  savoir  ; 
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Suttgard.  • , 2 

Cercle  de  la  Forêt-Npire  • . ,     6 

DuTagst.... 3    .    j. 

Du  Danube la    ' 

Du  Neckar  •••...,..,...     ^ 
Bailliage  du  Riedlinger. ...     5 

Le  montant  des  dépôts,  dans  ces  caisses  réunies,  s'élève  à 
&,866^29  florins  et  59  kr. 

L'une  des  deux  caisses  de  Stuttgard  est  un  établissement 
public ,  et  son  action  s'étend  dans  tout  le  royaume  par  For* 
gane  d'agens  .institués  dans  les  bailliages;  fondée  en  1818, 
elle  est  la  plus  ancienne  de  ce  royaume  (1).  L'autre  est  une 
eatreprise  privée. 

Le  plus  grand  nombre  des  caisses  existant  dans  les  provin- 

(1)  Elle  «  été  fondée  pfir  la  reine  Catherine  de  Wurtemberg  qui  a  porté 
sur  le  trône  Une  soUicitqde  si  §ctive  et  si  éclairée  pour  les  intérêts  di|  malbeinri 
et  qui  n'a  pas  manqué  une  occasion  d'attacher  ton  nom  aux  fondations  géoé- 
reuses.  I^es  statuts  de  ce  bel  établissement  ont  été  complétés  et  perfectionné^ 
le  17  septembre  1831.  Son  organisation  offre  quelques  particularités  qui  de- 
iDandent  à  être  signalées.  Il  se  lie  à  la  société  générale  de  bienfeiiance  qui , 
coQune  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire»  est  le  centre  de  toutes  les  graiidei 
opérations  philantropiques  dans  ce  pays;  il  est  secondé  par  elle.  I^a  caissA 
d'épargnes  de  Stuttgard  reçoit  deux  sortes  de  dé^iôts  :  ceux  qui  sqi^t  apportée 
par  des  personnes  de  la  classe  malaisée  ;  ceux  qui  sont  remis  par  des  bienfai- 
teurs en  faveui;  des  personnes  de  la  classe  ci-dessus  indiquée  qu'ils  veulent  en 
faire  jouir.  Dans  la  classe  malaisée  on  comprend  non-seulement  les  individus 
qui  travaillent  pour  un  salaire  journalier  ou  hebdomadaire,  ou  ceux  qui  ne 
retirent  qu'un  faible  produit  de  leur  labeur;  mais  aussi  les  domestiques  et  les 
militaires  qui  jlouchent  une  solde  journalière. 

La  caisse  reçoit  depuis  un  florin  jusqu^à  60  ;  elle  n'accorde  l'intérêt  intégral 
<|ne  jusqu'à  concurrence  de  100  florins  pour  le  dépôt  appartenant  à  une  seule 
personne.  L'intérêt  est ,  en  ce  moment^  Ùxé  à  4  p.  100.  Il  commence  au 
1^'  du  mois  qui  suit  le  dépôt.  Il  se  capitalise  après  trois  ans.  Il  est  réglé  à  un 
taux  plus  faible  pour  les  sommes  qui  excèdent  100  florin^. 

Les  remboursemens  ont  lieu  quatorze  jours  après  la  demande^ 

L'établissement  est  dirigé  par  un  collège  de  douze  administrateurs  nommés 
par  le  roi,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  collège  lui-même, 
ia  direction  centrale  de  la  société  de  bienfiaisanGe  contrôle  leur  gestion,  parti- 
cipe à  la  surveillance  et  à  l'andition  des  comptes,  publie  les  résultats  annuels 
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ces  ont  été  instituées  par  les  bailliages  (^mf«  eorporàtiom)  qui 
contiennent  chacun  de  20  à  30  mille  habitans ,  et  leur  action 
est  restreinte' au  bailliage  dont  elles  portentle  nom. 

Il  en  est  11  qui  ont  été  fondées  par  des  communes. 

6  doivent  leur  naissance  à  des  associations  philantropiques. 

Ces  caisses  placent  généralement  sur  hypothèques  d'une 
valeur  double  de  la  somme  prêtée. 

Quelques-unes  placent  même  en  prêts  sur  gages  faits  à  de 
petits  cultivateurs  et  artisans ,  sous  la  garantie  dé  deux  habi- 
tans bien  famés.  Elles  font  ainsi  Toffice  de  monts*de-piété  et 
de  caisses  d'épargnes  en  même  temps. 

Le  grand-duché  de  Bade  possède  10  caisses  d'épargnes. 
Les  dépôts  s'élèvent  à  777,817  florins  et  ^3. 

Les  dépôts  de  la  caisse  d'épargnes  municipale  de  Garlsruhe, 
de  celles,deManheim,  de  Heidelberg,  constituent  la  principale 
dotation  des  monts-de-piété  ou  lombards  établis  dans  ces 
trois  villes;  en  cas  d'excédant,  leurs  fonds  sont  employés  à 
l'amortissement  dea  dettes  municipales.  Ceux  de  la  caisse  de 
Fribourg  sont  placés  à  la  caisse  municipale.  Ceux  de  la  caisse 
d'épargnes  privée  de  Carlsruhe  sont  placés,  partie  en  ef- 
fets  piiblics,  partie  sur  hypothèques.  Ce  dernier  mode  est 
suivi  par  les  caisses  de  Bade ,  de  Durlach ,  de  Lœrrach , 


des  opérations  et  sert  d'intermédiaire  entre  fadministration  de  la  caisse  et 
Tautorité  royale. 

Le  nombre  des  déposans,  ayant  un  compte  à  la  fin  de  1832,  dans  la  caisse 
de  Stuttgard,  était  de  26,807,  et  les  sommes  déposées  s*élevaient  à  1,024,964 
florins  4  kréutzers.  Pendant  le  courant  de  la  même  année,  la  caisse  avait  reçu 
103,783  florins  de  5,064  déposaus.  Son  capital  libre  est  de  33,670  flor.  7  kr. 
Les  maisons  d^éducation^  les  écoles  d'industrie  ont  aussi  dans  ce  royaume,  leurs 
petites  caisses  d'épargnes  spéciales  pour  les  élèves  et  employés.  Une  société 
particulière  s'est  aussi  instituée  à  Stuttgard,  en  1827,  pour  former^  au  profit  de 
personnes  qui  ne  sont  point  dans  le  cas  de  prendre  part  à  la  caisse  générale^ 
un  fonds  commun  de  prévoyance  pour  les  cas  de  ipallieur.  Elle  était  compo- 
sée^ en  1830;  de  84  personnes,,  versant  un  contingent  annuel  de  4620flonos, 
^t  son  capItaFétait  à  cette  époque^e  11,376  florins. 
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d'Emmedingen ,   d'Orsingen.  La  caisse  de  Carlsruhe  a  été 
érigée  en  1816.  (1) 
Le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt  poss^e  savoir  : 

Dans  la  province  Starkenbourg 4  caisses  d'épargnes. 

Hesse  rhénaDe 1 

Haute-Hesse.  • 6 

Total....   11 


4 


(1)  La  caisse  d'épargnes  de  Carlsruhe  (grand-duché  de  Bade)  est  contempo- 
raine de  celles  de  Londres  et  de  Genève.  Ses  statuts,  approuvés  par  le  graod- 
duc  le  20  juin  18 16/ ont  été  successivement  modifiés  en  1825,  1826,  et  le 
16  août  1834.  Le  patrimoine  de  la  ville  sert  de  garantie  aux  déposans.  Le 
minimum  des  dépôts  est  fixé  à  10  florins;  le  maximum  à  100.  LUntérét  est  de- 
3  et  1/2  pour  cent.  Les  dépôts  faits  sous  un  nom  supposé  ne  portent  ppint 
d'intérêts.  Si  }a  caisse  veut  rembourser  tout  ou  partie  des  fonds  qui  lui  sont 
confiés^  elle  doit  Tannoneer  trois  mois  d'avance.  Le  déposant  ne  peut  céder  à 
une  autre  personne  son  livret.  La  caisse  est  placée  sous  la  surveillance  de  Fad- 
ministration  de  la  maison  de  prêts. 

Il  s'est  aussi  formé  à  Carlsruhe,  en  1832,  une  caisse  privée  d'épargnes, 
sous  forme  de  société  anonyme.  Elle  admet  les  dépôts  de  tous  les  particuliers 
et  même  des  établissemens  publics.  Chaque  sociétaire  peut  y  faire  ouvrir  un 
compte  pour  l'enfant,  le  parent  qu'il  désigne,  ou  pour,  la  per^nne  à  laquelle 
^H  veut  assurer  un  bienfait.  Les  établissemens  charitables  peuvent  y  verser  des 
mises  indéfiniment. 

Les  membres  de  la  soâété  en  sortent  :  par  la  mort',  en  renonçant  ou  en  re- 
tirant leurs  fonds.  Us  en  sont  exclus  :  1»  en  cas  de  condanmation  à  une  peine 
bfiunante  ou  même  d'inconduite  sous  le  rapport  de  la  moralité  ;  2^  s'ils  enga^ 
ge&t  leur  mise  en  justice  ou  ^  trouvent  contraints  par  jugement  à  la  céder  ; 
2°  s'ils  n'entretiennent  pas  leur  mise  mensuelle  ;  4°  si^  fonctionnaires  élus  de 
U  société,  ils  négligent  leurs  fonctions  ;  6^  si^  pour  verser  des  sommes  qui  dé- 
passent la  limite,  ils  prennent  un  nom  d'emprunté  ^ 

Cet  établissement  a  cela  de  particulier,  que  les  sociétaires  s'engagent  à  des 
versemens  fixes  et  périodiques.  Chacun  d'eux  doit  verser  par  mois  de  30  kr.  à 
10  florins.  On  a  calculé  que  le  sociétaire  qui  verserait  10  florins  par  mois,  au- 
rait obtenu  en  30  ans  un  capital  de  6,026  fl.,  et  un  revenu  de  190  florins. 
L'intérêt  est  de  2  kr.  par  florin,  ou  d'environ  3  et  lylO^  pour  cent.  La  société 
place  ses  capitaux  en  prêts  hypothécaires,  en  effets  publics,  en  comptes  cou- 
nms  chez  des  baiiquiers,  et  en  prêts  de  100  florins  seulement  sur  obligations 
avec, l'engagement  de  deux  bourgeois  solvables. 
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Lesdëp6ts  faits  à  ces  caisses  montent  à  l,05S,aû2,  ^lù  de 
florins.  Celle  de  Darmstadt,  fondée  en  1822;  celle  deMayence, 
en, 1825  y  placent  leurs  fonds  aux  monts-de -piété  de  ces  deux 
villes  f  les  autres,  sur  hypothèques. 

Les  deux  caisses  d'épargnes  de  Francfort ,  fondées  en  1822 
et  1826 9  comptent  4S71  déposant,  81$,26Ji  florins  et  3/5,  et 
placent  sur  hypothèques. 

Le  duché  de  Nassau  a ,  dès  1816,  institué  dans  chaque 
bailliage  une  caisse  d'épargnes  réunie  à  la  caisse  des  secours 
publics. 

On  indique  U  caisses  dans  la  Hesse  électorale;  celle  de 
C^ssel  emploie  ses  fonds  daqs  )a  caisse  do  crédit  public ,  au 
taux  de  â  et  1/2  pour  0/0. 

Celles  de  la  Saxe  se  distribuent  comme  il  siiit  2 

Noro)>rp  IfontaDt 

des  caùsest  des  dépôts. 

1**  Royaume  de  Saxe. 11  1,006,880  fl.d^emp. 

2^  Grand-duché  de  Saxe  Weimar  6  1,015,187 

^  Puc|iédeSaxe*Cobourg-Gotba  %  364,866 

4*"  Princjp.  de  Saxe-MeiuÏQgen.  ^  72,408   4/$ 

6°  Duché  de  Saxe-Altenbourg. .  3  129,601                 }  3,790,334  fl. 

6°  Duché  d'Anhalt-Dessau 5  281,335  1/2 

iSchwartzenburg 
Soudershausen . 
et  Rudolstadt. .  ^ 


a  21,666  2/3 


Les  plus  considérables  sont  celles  de  Leipzig,  de  Weimar , 
de  Cobourg  et  de  Dresde. 

Les  plus  anciennes^  celles  de  Weimar  (1821),  de  Neus- 
tadtj  de  Rudolstadt  (1823), 

Les  dépôts  des  caisses  de  Dresde,.  Freiberg,  Ânnaberg,  Bud- 
dis^in ,  Lcisnich ,  sont  placés  aux  mopts-de^piété  de  ces  villes 
Fespectives. 

Les  autres  sont  généralement  placés  sur  hypothèques.  Quel- 
ques-uns sont  placés  ou  dans  les  fonds  publics,  ou  à  la  cham- 
bre du  domaine ,  ou  à  la  banque  d}i  pays ,  ou  à  la  caisse  mu- 
picipale  ;  à  Zittau  op  les  emploie  m  comptesi  courant  avec 
des  maisons  de  commerce. 
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1^8 11  eais^es  d'épitrgiiBs  du  royaume  da  Hanovre  comptent 
ensemble  533,265  florins  de  dépôts, 

La  plupart  iiont  très  récentes.  Celle  de  Gœttiugue  cepen- 
dant remonte  à  1801  *,  celle  de  Hanovre,  à  1833  î  oelle  d'0$- 
99bruek,àl8â5, 

Celles  de  Hanovre ,  de  GoBttingae ,  d'HUbeabeûp ,  de  MiP- 
den ,  placent  aux  monts-de-piété. 

U^  différente!  proviucea  de  )a  Prusoe  posièdent ,  ipiToir  : 


1°  Brandebouiig . .  • 8  caisses^  dont  leg  plus  a»cion|M|  iont 

4e  Berlin  (|818}  et  TempUn  <]iS2^). 

^  Poméranie.  •  • 8. La  plus  ancienne  :  Stettin  (1823). 

3"  Silésie • 22 .  Les  plus  anciennes  :  Brieg  (1818],  Sch^ei- 

dnitz  (1629). 

4°  SaxQ. ,,, « • . •  10. La  plui  anoiennei  Hallfi  (18ie). 

5°  Westphalie t. . .     8 .  La  plus  ancienne  :  Soest  (1824). 

6"  Prqyince  rhénane. ,     0  .La  plus  ancienne  :  Gobleqtz  (1821}« 

7°  Prusse  proprement  dite. . .     4 .Toutes  assez  récentes. 

TûTAi. 6Q 


Les  6  premières  appartenant  à  des  provinces  qui  font  par- 
tie de  la  confédération  Rhénane,  ont  en  dépôt,  présentement, 
environ  5,2M,60Û  écus  de  Prusse  ;  la  dernière ,  212,284. 

La  plus  importante,  après  celle  de  Berlin  qui  compte  19,125 
déposaDs  et  1,015,277  écus  de  dépôts,  est  celle  de  Luben  , 
dans  rarropdissement  de  rrancfQrt-sui;-rOder ,  qui  a  buH 
suocupsales,  et  dont  les  dépôts  s'élèvent  ensemble  à  756,167 
écus  de  Prusse. 

Leurs  fonds  sont  placés ,  savoir  : 

Uqe  partie  dans  les  fonds  publics  ; 

Une  partie  dans  les  caisses  d'amortissement  des  villes  tesr 
pectives  ; 

Une  partie  en  hypothèques  ; 

Une  partie  en  effets  de  commerce. 

Celles  qui  existent  à  Zeits  (Saxe) ,  Erfurt  i  Munster,  Pater- 
lH)rn,  Minden ,  WiedènbrucK,  ï^berfeld ,  Dusseldorff ,  Clèveg, 
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Wesel,  Trêves ,  Goblentz,  Cologne,  placent  leurs  fonfls  aux 
monts-de-piété  de  ces  villes. 

Celles  de  Bielefeld  (Westphalié) ,  et  de  Neuss  (province 
Rhénane),  prêtent  elles-mêmes  sur  gages. 

Quelques-unes,  dans  le  Brandebourg,  placent  sur  les  biens- 
fonds  de  la  noblesse  de  la  province ,  espèce  de  propriété  in- 
divise ,  servant  de  garantie. 

Celle  de  Gœrlitz ,  qui  compte  8  succursales ,  place  dans  la 
caisse  des  états  de  la  Lusace,  et  dans  celle  d'assurances 
contre  les  incendies. 

Celle  de  Wittenberg  confie  ses  fonds  à  une  réunion  d*habi- 
tans,  sôus  caution. 

Voici  la  situation,  à  la  même  époque ,  de  ces  établissemens 
dans  les  autres  états  de  la  confédération  germanique  :  - 

Cai<s««.  DépôU|  enfiron. 

Duché  de  Holstein  et  de  Lauenbourg.  •  •  30  2,187,000  flor.  d^emp. 
Grand-duché  de  Meckleàibour^-Schweriiix 

et  Strelitz 2  <  161482  éciu. 

(ïrand-duché  d'Oldenbourg 1  162,004  marcs, 

.  '  Brème w     1  738,633  écus» 

V  I 

Lûbeck, ; 1       1,037,636  marcs. 

Hambourg  (1) 1       1,947,601  marcs. 

TqTAx.. 36 

(t)  La  caisse  d'épargnes  de  Hambourg^  fondée  en  1778,  a  été  réorganisée  en 
1827.  £Ue  se  subdivise  en  quatre  bureaux  ou  districts.  EUe  reçoit  depuis 
8  shillings  jusqu'à  30  marcs  courant.  Elle  ne  connaît  que  le  porteur  du  livret, 
quel  qu'en  soit  le  nom  inscrit. 

L'intérêt  est  de  1  shilling  par  thaler;  il  court  à  dater  du  premier  jour  du 
trimestre  qui  suit  le  versement^  et  seulement  pour  la  somme  de  3  marcs  et 
au-dessus.  Il  n'est  accordé  qu'autant  que  le  dépôt  subsiste  au  moins  pendant 
le  trimestre. 

Les  remboursemens  n'ont  lieu  qu'une  fois  par  mois,  et  les  demandes  doivent 
en  être  formées  au  moins  huitjours  d'avance.  La  caisse  plane  ses  fonds  ou  dans 
une  caisse  garantie  par  l'état  ou  en  hypothèques  sur  des  propriétés  foncières. 
Du  16  juin  1827  au  30  décembre  1834^  cette  caisse  avait  reçu  122,026  ver- 
semens,  formant  ensemble  2,683,148  marcs  16  shillings.  Les  versemens  de 
30  marcs  formaient  à  eux  seuls  les  7^12  de  ce  nombre.  Ceux  de  8  shillings 
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La  plupart  placent  sur  hypothèques.  GçUe  d'Oldenbourg 
est  réunie  à  la  caisse  des  secours  publics. 

TJne  caisse  d'épargnes,  érigée  d'abord  à  Posen,  a  été  dissoute; 
on  s'occupe  de  la  reconstituer. 

On  cite  comme  plus  particulièrement  dignes  d'attention,  les 
statuts  des  deux  caisses  de  Vienne,  de  celles  d'Aubersheim, 
de  Ràvensbourg,  d'Heppenheim,  de  Fnedberg,  des  quatre 
Tilles  libres  ;  Francfort,  Brème,  Hambourg  let  Lubeck;  mais 
plus  particulièrement  ceux  des  caisses  du  cercle  d'Âix-la- 
Chapelle,  qui  se  distinguent  de  tous  les  autres. 

La  société  d^assurances  contre  l'incendie  existant  à  Aix-la- 
Chapellè,  est  tenue  de  verser  la  moitié  de  ses  bénéfices  nets  à 
one  iodété  d^ encouragement  pour  le  travail  dont  nous  au- 
rons occasion  de  nous  occuper  plus  tard,  sous  un  autre  rap- 
port. La  création  des  caisses  d'épargnes  et  des  caisses  de  pri:- 
nies  {Prœmien-Kasse)  est  l'un  des  buts  principaux  que  se 
propose  cette  dernière,  et  ses  efforts  ont  été  couronnés  du 
wccès.  Ces  caisses  accordent  un  intérêt  de  3  et  1/2  p.  ^/^  aux 
dépôts  qui  ne  dépassent  pas  600  thalers;  et  2  et  1/2  seulement, 
i  ceux  qui  s'élèvent  de  600  à  2000.  Au-dessus  de  cette  somme 
n'accordent  aucun  intérêt,  qu'en  vertu  d'une  convention 


spéciale.  L'administration  de  la  caisse  a  la  faculté  de  refuser 
les  dépôts  qu'elle  jugerait  être  faits  dans  d'autres  vues  qiie 
<^Ues  auxquelles  l'institution  est  destinée.  Les  titres  des  dé- 
po&ans  ne  peuvent  être  cédés:  cçux  qui  déposent  sous  un  nom 
supposé,  ceux  qui  déposent  à-la- fois  dans  plusieurs  caisses^ 
sont  condamnés  à  payer  une  amende  en  faveur  de  Fétablis- 
semeat. 
La  caisse  des  primes  a  pour  but  de  conserver  et  de  faire 
^Qctifier  de  petits  capitaux,  appartenant  à  des  ouvriers  dili- 


«^  formaient  que  la  centième  partie,  ce  qui  semble  annoncer  que  cette  caisse 
(fwie  curtOQt  aux  personnes  aisées. 

^  31  décembre  1834,  elle  était  dépositaire  d'une  somme  de  1,366,686 
*^S|  y  ooH^pris  son  capital  de  14^402  mares* 
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genfl^et  d'ettCourâgdr  ainsi  tour  bëmie  conduite.  £Ue  a6c(M'de 
des  primes  d'intérêt  ({Ui  montent  à  un  gros  d'argent  et  six 
pfennigs  par  thaler;  et  des  eaira-^rimeê  qui  montent  à  trois 
thalers  pour  20.  de  capital,  à  Taidè  de  l'accuitiulation  des 
intérétsi 

Les  caisses  d'épargnes  dirigées  par  cette  société  ne  reçoi-' 
vent  pas  de  dépôts  au-dessous  de  10  ou  W  gros  d'argent  (1)| 
mais  les  personnes  qui  ne  peuvent  écOnomisei*  que  quelque^ 
gros  pai*  semaine,  sont  autorisées  à  les  confier  à  un  fonction* 
naire  désigné  à  cet  effet,  qui  conserve  et  réunit  ces  petits  dé- 
pôtS)  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteints  la  somme  détenliinée.  (S) 

L'institution  qui  nous'ooeupe  s'est  promptement  intilsduite, 
propagée,  en  Danemark^  en  Norwège^  en  Suéde,  en  Hol- 
lande. Elle  prospère  dans  ces  différens  états.  Les  gouverne-* 
mens  danois  et  suédois  l'ont  libéralement  encouragéet 

La  direction  de  la  caisse  d'épai^gnes  de  Copenhague  à  fait 
cotinattre  qu'au  commencement  de  18d7^  cet  établissement 
était  dépositaire  de  700^000  thalers,  dont  elle  paie  uti  intérêt 

deftp.V 
Les  caisses  d'épargnes  existant  à  la  même  époque  dans  les 

provinces  du  royaume  proprement  dit,  étaient  dépositaires 

de  ...*......    i     *  '  .    1,576,000  florins. 

Dans  le  grand-duché  de  Schleswig    ^    .       300,000        *    • 

Datis  les  grands-duchés  de  Holsteih  et  de  ' 

Lauenbourg  ;««.....».    a)iB7,2&3 


Total.    .     .    ii,062,2/i3  florins. 

La  caisse  de  Friedrichsberg,  dans  le  Schleswîg,  a  été  fôo' 
dée  en  1815;  elle  est  unie  à  la  maison  de  prêt.  Dans  l'inter- 
valle de  Cinq  années^  de  1832  à  1836,  la  première  a  reçu  an'> 
nuellement,  terme  moyen,  &2,5&3  marcs;  la  seconde  a  prêté 

(1)  1  fr.  23  ë.  et  3^  fri  40  c:.,  argent  de  Fntnce. 

(2)  On  trouvera  les  $tatuts  de  ces  sociétés  dans  lllppetidieê  à  TôttVMge  4ue 
M.  le  baron  de  Malehut  t>ablie  en  ce  momeilt  sur  les  Caisses  d'Eparpia  de 
l'Europe» 
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35,9^8  maros»  En  i836«  le  nombre  des  dëposans  à  la  pi^ 
miére  était  de  235  ;  e(  le  nombre  des  empronteura  à  la  ae» 
condè,  de  141. 

Les  calsaeft  de  Toming)  Flensbôurg,  Gappeln,  Apenradoi 
datent  de  1819}  celles  d'Haderaleben^  de  Sonderbourg^  do 
Conderdj  de  1820.  Celle  de  Flensbôurg  est. combinée  avec  le 
mont-dé-plëtë. 

On  compte  en  tout  22  caisses  d'épargne»  dans  te  grand-dit<» 
chë  de  Sôhleswig. 

Le  royaume  de  Hollande  possédait^  en  1830, 50  caisses  d'é* 
pargnesj  le  nombre  des  déposans  s'élevait  à  environ  a7,000 
habitans ,  et  la  masse  des  dépôts  à  2^771^601  florins,  ce  qui 
donne  1  fi.  et  17  th;  par  tête.  Sur  mille  habitans,  il  y  a  donc 
2i  déposans. 

C'est  essebtiellement  à  la  société  hollandaise  de  bien  pii«« 
blic,  qu'est  dû  le  succès  qu'elle  a  obtenu  dans  ce  dernier 
état. 

Les  caisses  hollandaises  paient  à  leurs  déposans  un  intë-^ 
rét  de  3  à  5  pour  0/0.  Elles  sont  gérées  avec  une  rare  écono- 
mie ;  car ,  leurs  frais  d'administration  ne  s'élèvent  pas  à  plus 
de  800  florins.  Le  gouvernement  seconde  le  progrès  de  ceft 
établissemens  avec  une  soUicituijie  éclairée;  il  les  protège  et  les 
propage.  Dès  1822 ,  une  commission  avait  été  instituée  par 
lui  pour  en  étudier  la  situation. 

Depuis  la  séparation  des  deux  royaumes,  le  progrès  de 
cette  institution  ne  s'est  pas  arrêté  dans  une  région  dont  les 
mœurs  lui  spnt  si  naturellement  sympathiques. 

Suisse. 

Les  caisses  d'épargnes  de  la  Suisse  excitent  aussi  un  vif  in*^ 
térêt,  et  fournissent  le  sujet  d'une  instruction  très  utile.  Les 
institutions  propres  à  ce  pays,  le  régime  municipal  qui  y 
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domine,  Textension  qu'y  ont  reçue  les  associations  de  bien- 
faisance, la  charité  active  et  éclairée  qui  y  règne,  les  habi- 
tudes laborieuses  de  ses  habiians,  la  prudence,  Tesprit  d'é- 
conomie et  de  calcul  qui  les  caractérisent,  ont  dû  y  faire  ac- 
cueillir avec  faveur  ce  genre  d'établissemens,  ont  dû  aussi 
lui  imprimer  des  formes  spéciales  et  variées.  M.  le  profes- 
seur Bernouilli,  de  Bàle,  a  fait  connaître  la  situation  des 
caisses  d'épargnes  de  la  confédération  helvétique  pour 
1825.  M.  le  professeur  Adolphe  de  Gandolle,  digne  fils  d'un 
savant  illustre ,  s'est  attaché  à .  continuer ,  à  compléter  ce 
travail  jusqu'en  1835,  et,  par  de  laborieuses  recherches,  est 
parvenu  à  composer  une  monographie  philantropique  sur  ce 
sujet,  extrêmement  curieuse,  et  qui  mérite  de  servir  de  mo- 
dèle. Nous  lui  emprunterons  d'abord  le  tableau  d'ensemble, 
puis  les'  observations  principales  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargnes des  divers  cantons.  '    « 

En  1805,  la  Suisse  ne  possédait  encore  que  3  caisses  d'é- 
pargnes :  à  Berne,  Bâle  et  Genève. 

En  1815,  ce  nombre  s'était  élevé  à  10.  L'institution  s'était 
propagée  à  Neufchàtel,  Arau,  Yevay,  Saint-Gall,  Schwitz, 
Coire. 

En  1825,  il  était  porté  à  44,  formant  01  bureaux.  - 

En  1885 100,  formant  enTiron  165  bureaux. 

A  cette  dernière  époque,  18  cantons  ou  demi-cantons  pos- 
sédaient des  caisses  d'épargnes  ;  3  autres  s'occupaient  d'en 
créer:  Appenzell  (Rhodes  intérieures),  Uri  et  Bàle  cam- 
pagne. Trois  cantons  seulement  en  étaient  encore  privés: 
Zug,  Underwald  et  Valais.  On  doit  remarquer  que  ce  sont 
des  cantons  dont  les  habitans  sont  presque  exclusivement 
agriculteurs. 

Le  total  des  soimmes  déposées,  qui  était  en  1805  de.  •  •  4,524,586  livres, 
se  trouvait,  à  la  fin  de  1835,  élevé  à • .  11,515,712 

Dans  toute  la  confédération,  à  cette  dernière  époque,  on 
comptait  : 
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1  caisse d^^Nirgnes  par 21,795  babilans. 

1  bureau  sur 154200      » 

1  caisse  sur 10  et  3/l0  de  lieue  carrée  du  territoire. 

1  bureau  sur 11  et  <  /lO         «<        « 

1  déposant  sur 56  babitans. 


On  évaluait  à  5  liv.  2  s.  8  d.,  par  tête,  la  moyenne  de  la 
proportion  de  la  somme  déposée  à  la  population  totale, 

£t  à  191  liv.  8  s.,  la  moyenne  de  chaque  dépôt  appartenant 
à  un  seul  individu. 

Voici  comment  ces  résultats  se  distribuent  par  cantons  : 


1 


CAin'ONS. 


1  Zuricb 

2  Berne 

3  Luceme 

4  Uri 

6  Scbwitz 

6  Underwald  (le  Haut-) 

—         (le  Bas-) 

7  Claris.  ,.... 

8  Zug 

9  Fribourg 

10  Soleure ^ 

U  Bàle-Yille 

BAIe-Campagne. 

12  Scbaffouse • 

13  Appenzell  (Rbodes  extér. . 

—        (Rhodes  intér. . . 

14  Saint-GalL 

16  Gris(Mis ^... 

16  Argovie 

17  Tessin 

18  ThurgoTie • 

19  Yaud 

20  Valais -. 

^1  Neucbâlel 

22  Genève : 


la  Confédération  suisse. . . 


m. 


POPULA- 

Tioir. 


231,576 

400,000 

124*521 

13,510 

40,450 

,  12,368 

10,203 

29,348 

15,322 

01,145 

63,106 

24,321 

41,103 

31,125 

41,080 

10,340 

158,853 

88,606 

182,855 

100,000 

84,125 

183,682 

76,708 

58,616 

58,666 


10 

21 

1 

0 

1 


1 
0 
6 
2 
2 
0 
1 
8 
Ô 
3 
1 

26 
1 
2 

13 
0 
1 
1 


2,179,627:100 


W  en 

flQ  «    -< 

C  "M 

^  Q 


■"  '  ■■  ■'    l 

11,686 

11,581 

1,604 

.    0 

150 


026 

0 

020 

'662 

2,003 

0 

836 

1,063 

0 

3,233 

1,116 

4,087 

2,000 

1.471 

3,231 

0 

3,373  : 

7,270 


SOMMES 
nipûSKEs. 


60,028 


I.IVBES. 

1,476,759 

2,140,560 

653,220 

0 

51,716 


38,040 

0 

110,604 

08,516 

623,135 

0 
147,114 
144,560 

0 
774,000 
400,073 
444,634 
588,235 
251,042 
828,322  I 

0 
1,000,802 
1,643,674 


11,613,706 
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Les  cantons  où  dominent  Jes  populations  urbaines  et  in- 
dustrielies,  sont  ceux  qui  renferment  le  plus-  grand  nombre 
de  caisses  d*épargnes  et  de  déposans.  Ce  sont  ceux  aussi  où 
leur  introduction  a  d*abord  commencé.  On  a  remarqué  que 
celte  institution  est  née  dans  les  villes  protestantes,  et  qu'elle 
y  prospère  d'une  manière  plus  sensible  que  dans  les  villes 
catholiques. 

La  fondation  des  caisses  helvétiques  est  généralement  due 
à  des  associations  généreuses,  spéciales,  et  spontanément 
formées.  Telles  sont  celles  des  cantons  de  Zurich,  des  Gri- 
sons, du  cantons  de  Vaud,  de  Genève. 

D'autres  sont  nées  sous  le  patronage  de  ces  intéressantes 
sociétés  d'utilité  publique,  qui  existent  dans  la  |)lupart  des 
cantons  :  telles  sont  celles  d'Uri,  de  Thurgovie. 

D'autres^  comme  celles  de  Bernai  de  Glarls^  &e  sont  for- 
mées par  rinitiative  du  gouvernement  cantonal,  sous  ses 
auspiceS)  avec  sa  garantie; 

Quelques-unes,  comme  celles  de  Soleure,  d'Olten,  sous  la 
garantie  des  communes. 

On  en  voit>  enfin,  qui,  comme  celle  deSaîut-Gall,  ont  été 
instituées  par  un  seul  particulier  ;  la  garantie  a  été  four- 
nie, en  partie  par  son  fondateur,  €n  partie  par  dix  autres 
personnes. 

Plusieurs  de  ces  caisses  n'assignent  point  de  limites  aux  dé- 
pôts; les  autres  assignent  des  limites  variées,  soit  pour  cha- 
que dépôt,  soit  pour  les  spmmes  déposées.  La  limite  des 
dépôts  varie  de  06  livres,  Jusqu'à  8000  par  année.  L'intérêt 
payé  aux  déposans  est  de  3,  ou  de  3  1/2,  ou  de  4  p.  0/0,  sui- 
vant les  localités. 

Une  partie  d'entre  elles  n'a  pas  de  fonds  de  réserve  ;  d'au- 
tres ont  des  fonds  de  réserve,  qui  diffèrent  suivant  les  locali- 
tés, depuis  74  liv.  jusqu'à  416,000,  et  qui  sont  fournis  par  des 
sociétés,  par  des  actionnaires,  ou  par  les  communes,  ou 
même  par  les  hôpitaux,  comme  à  Courtelary,  canton  de 
Berne, 
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On  voit  que  ces  établissèroens,  en  Suisse,  ne  sont  poAl 
conçus  d'après  un  type  normal.  Il  est  doiic  nécessaire  d'en- 
trer dans  qtielqitôs  détails  sur  les  principaux  d'entre  eux. 

Berne  a  trois*  caisses,  savoir  : 

Déposans.  So|xim.es  ^éfonbfêf 

y 

Une  première,  pouf  les  domestiques.  ^  ...»•»••  •     OBI  49ê)M0  lit* 

Une  seconde,  pour  les  bourgeois. ••,?••  ^»Ç4?  <'7!^9}94 

Une  troi«ème,  pour  les  habitans  de  la  préfecture .  l^^  443fâ90 


4,S8S 


Ii»l4,7l3 


Les  opérations  delà  caisse  de  Genève,  depuis  son  originoi 
présentent  les  résultats  suivans  :  (1) 


31S8B3C9C 


AimÉES. 


mm 


Ba  l*r  «ctoboe  lfil6 

aul«r  déoeoibrisiiS» 

-  —  1830 

-  —  1831 

-  —  1832 

-  —  1833 

-  —  1834 

-  -  1835 

-  —  1836 


Du   l«f    octobn  1€16 
aa  l*f  dé«embre  léS6 


YERSEBIENS. 


BOVIFli» 
ET  CAPITALIliC 


Florins. 

6.095,365  1 

799,869  7 

750,710  9 

789.821  3 

965,618  1 

1,065,542  0 

1,107,150  11 

1,202,125  k 


FJoriaa. 
tf6i!i,AA7  10 
108.309  11 
114,223  4 
117,327  5 
123,063  1 
134,Ç43  2 
147,900  11 
1«8,754    2 


RtMSOUA- 
SSMIVS. 


t2,776,203    0     1,K68.669    8 


Florins. 
3,311,993  3 
580.642  10 
703.423  4 
8^,941  10 
796,506  8 
786,^  2 
817,674    I 
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Din  k  -Lk  F» 
SB  1,'AVlip. 


IMPVfNMP 


B,9(r9,tl8l  li 


Florins. 
3,447,819 
3,775,556 
3,936.867 
3,992,073 
4.284,248 
4,698,794 
5.136.171 


5,457,789    9 


mm^ 


Le  nombre  des  déposansest  à  celui  des  habitans  du  canton, 
à-peu-près  comme  1  est  à  7  et  7/1 0^ 
Voici  comment  ils  se  répârtissaîent  dé  1825  à  1886  :  (2) 


(1)  Voyez  les  Caisses  fTépargnes  de  la  Suisse,  par  M,  Alph.  de  CàndoQ»^ 
1838,  p.  114. 
(2) /^irf.,  pagel30. 

il. 
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*.. 


1<»  Professions  : 


Domestiques 

Militaires • .^^  • . . . . 

Négodans»  marchands,  commis. 

>  Attachés  à  l'horlogerie  et  à  la  bijouterie. . 
Autres  iodustriels  (chefs  ou  ouvriers) .... 

Arts  libéraux. «..».••• 

Agriculteurs j , 

Sans  profession  ou  de  profession  inconnue. 

Totaux* , 


irOOTXADX   BSPOSAVS. 


NOMBRES 


T  Sexe: 


Sexe  masculin. 
Sexe  féminin.  • 


Totaux, 
3'  État  ehil  : 


3»7d6 
446 

310 

785 

1,901 

160 

486 
3,784 

ll,6d5 


NOMBRES 

NOTOITIOXK. 


32 

4 

2    1/2 

7 

0 

0 

4 

0 


100 


4,426 
7,200 


Mineurs. 
Majcun. 


Totaux. 

4®  Nationalité  : 


U,636 


4,016 
7,610 


38 
62 


100 
I  I 


11,636 


Genevois.  ......••.  ^ 

Suisses. . .  {  Taudois. 

D*autres  cantons 

Français. 

Savoyards 

Étrangers.  \  Allemands; 

Autres  étrangers,  ou  sans  dési 
gnatioo  de  patrie. .....'. . 

Totaux 


6,676 

2,346 

687 

517 

1,038 

188 


34    1/2 
66    1/2 


loe 


67    1/2 
20 
6 

4  M/2 

9 

1    1/2 


Les  remboursemens  doivent  être  demandés  3  mois  d'a- 
vance. ■ 

Un  fonds  de  résene  doit  être  accumulé  jusqu'à  ce  qu'il 
s'élève  au  dixième  des  fonds  déposés.  (1) 


(1)  Voy<{7.}a  Notice  publiée  par  M.  Hentscb,  ancien  président  de  Tadmi^ 
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Les  fends  déposés  dans  la  caisse  sont  employés  en  prêts  sur 
hypothèque  dans  le  canton,  et  en  papier  de  conunerce  sur 
Genève  ;  tout  placement  sur  f(Hids  étrangers  est  interdit.  Les 
placemens  hypothécaires  sont  maintenant  préférés  aux  effets  f 
de  commerce.  En  1829,  les  premiers  s'élevaient  à  3  millions 
et  demi  de  florins;  en  18S6,  à  k  millions;  en  1829  les  seconds 
montaient  à  3  millions^  en  1836,  à  un  million  et  demi. 

D'après  les  statuts,  les  dépôts  restent  engagés  pour  une 
année,  et  les  déposans,  avant  de  retirer,  doivent  prévenir  8 
mois  d'avance.  Dans  la  pratique,  la  caisse  se  pr^te  aux  be- 
soins des  déposans,  et  leur  rembourse  le  premier  lundi  qui 
suit  |a  demande  ;  mais  cette  concession  est  purement  facul- 
tative.. 

L'intérêt  payé  au  déposant  est  de  3  p.  0/0.  Il  ne  commence 
à  courir  qu'à  comptel*  du  1*^  du  mois  qui  suit  le  jour  du  dé- 
pôt. Le  dépôt  porte  intérêt  dès  qu'il  s'élève  à  50  florins  :  les 
fractions  d'intérêt  représentées  par  Fintervalle  qui  s'écoule 
avant  le  1®'  du  mois,  et  par  les  sommes  moindres  que  50  flo- 
rins, servent  en  partie  à  couvrir  leâ  frais;  chaque  versement 
est  limité  à  5  florins  pour  minimum,  500  pour  maximum  ;  le 
même  déposant  ne  peut  verser  plus  de  500  florins  par  année, 
ni  avoir  à  son  compte  dans  la  caisse  au-delà  de  2500  flo- 
rins. (1) 

Le  mode  d'administration  de  la  caisse  d'épargnes  de  Ge- 
nève lui  donne  le  caractère  d'un  établissement  public,  spé- 
cialement protégé  par  le  gouvernement  du  canton.  Elle  est 
régie  par  15  administrateurs  que  désigne  le  conseil  d'état. 

On  voit  dans  le  canton  d'Argovie,  des  sociétés  dont  les 
membres  s'engagent  à  voter  une  somme  plus  ou  moins  déter- 
minée, par  semaine,  par  mois,,  ou  par  année. 

La  caisse  d'épargnes  de  Neufchàtel  est  remarquable  par 

nùlralionxle  la  caisse  d'épargnes  de  Genève,  et  aulographiée  dans  cette  viUe. 
(1)  Le  florin  de  Genève  équivaut  à  46  centimes  àe  la  monnaie  de  France, 
et  3  batz  2  rappen,  monnaie  de  Suisse. 
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le  nombre  4e  ses  aneeurssles.  Elle  en  C(mi|>te  jitôqH*à  qua- 
.  rante.  De»  eorresponâàns  disséminé»  dan^  les  différetttes  pa- 
foisses,  y  recuéilleni  les  dépôts  et  les  envoient  cbacfue  mois 
9  &  la  caisse  centrale.  Quelqnes  antres  caisses  emploient  aussi 
le  ministère  des  receveurs  placés  dans  les  communes  rurale»; 
et  le  pins  souvent  ceux*^cî  remplissent  gratuitement  cet  office. 
A  l'aide  de  ces  agens,  la  bienfaisante  infinence  des  caisses 
helvétique^  se  répand  jusque  dans  les  campagnes.  Elle  a 
ëtë  vivement  appt^éetée  dans  tin  certain  nombre  de  com- 
hitmes  rurales.  De  simple»  villages  ont  même  essayé  dé  s'ap- 
pfbprler  une  institution  qui  jusqu'alors  semblait  réservée  aux 
,  vMlés,  et  de  la  ftiire  servit»  à  la  prospérité  de  l'Industrie  agri- 
cole.  En  gravissant  le  Jura,  on  découvre  sur  Tun  de  ses  c6- 
téati*  les  plus  élevés,  une  cofntnune  presque  ignorée,  qui, 
depuis^vîngt  ans,,  s'est  constitué  une  petite  caisse  d^épargnes. 
Cette  commune  est  celte  du  Chenitj  elle  Se  compose  de  plu- 
sieurs baineauiy  et  chacun  élit  un  directeur  de  la  caisse 
parmi  leurs  habitans.  Sa  caisse  d'épargnes  u  été  instituée  dès 
iSlô.  Un  compte,  publié  en  1806,  annonce  que  ce  modeste 
établissement  poissédait  alors  une  somiiie  totale  de  20,500  fr. 
déposée  pal*  les  villageois.  Les  fondateurs  contribuèrent 
chactttf  pourr  vmè  sommé  de  5  francs,  et  formèrent  ainsi  une 
réserve  de  575  fp.,  qui  suffit  aux  besoins  du  servicCà  On  ne 
signale  Ici  àucuiie  protection  du  gouvernemetit,  aucune  do- 
tation Impcrrtante  ;  fnais  on  a  constaté  des  résultats  précieux 
à  «îônnattre.  D'heureux  changèmens  se  sont  opérés  dans  les 
mcEOtrs  de  la  classe  ouvrière  ;  les  petites  propriétés  rurales 
se  sont  libérées  des  dettes  hypothécaires  qui  les  grevaient; 
les  cultivateurs  ont  pu  se  ménager  des  ressources  pour  faire, 
dans  l'exploiiation,  des  avances  fructueuses.  Les  fondateurs 
se  plaisent  à  citer  lés  noms  des  Sujets  économes  et  laborieux  ; 
la  société  les  considère,  dit-elle,  comme  ses  enfans  de  pré^ 
dilectioB  (i).  L'observateur  qu'anime  Famour  de  l'humanité 

(1)  Yoyee  hFeuUU  du  canton  de  Vêudy  ii,  !09  et  100^  pa|^  103. 
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ne  doîl  pas  négliger  ces  exemples  inaperçus,  quelque  ftiible 
qne  soit  leur  importance,  lorsqu'ils  ,sont  uniques  et  qu'ils 
renferment  le  germe  d'une  vue  nouvelle  et  utile. 

§  5. 
Caisse  d'épargnes  de  Parb. 

La  caisse  d'épargnes  de  Paris  mérite  une  attention  parti- 
culière, et  comme  ayant  été  le  type  de  toutes  celles  de  la 
France,  et  à  raison  de  l'importance  qui  lui  est  propre. 

C'est  à  la  suite  de  grands  revers  et  de  grands  malheurs 
publies,  que  la  Francej  en  1818,  vit  naître  dans  son  sein  Tin- 
stitutîon  des  caisses  d'épargnes  qui  renfermait  des  germes 
féconds  pour  l'avenir.  Il  est  juste  de  rappeler  que  les  exem- 
ples récemment  donnés  par  Londres  et  Genève,  contribuèrent 
particulièrement  à  déterminer  celte  création.  Elle  offrit  uû 
beau  spectacle.  Un  homme  de  bien  que  pendant  un  demi- 
siècle  nous  avons  vu'constamment  lé  premier  à  îkeuvre  dans 
tous  les  établissemens  utiles  à  l'humanité,  et  au  nom  duquel 
la  reconnaissance  publique  a  pour  toujours  attaché  la  gloire 
la  plus  pure,  le  duc  de  la  Rochefoucault-Liancourt  donne 
le  signal.  A  sa  voix,  les  citoyens  les  plus  honorables  sfe  réu- 
nissent ;  les  vingt  premiers  fondateurs  dotent  chacun  la  caisse 
naissante  de  50  francs  de  rente  sur  l'état  :  les  dons  de  nom* 
breux  souscripteurs  viennent  accroître  cette  dotation,  au 
point,  qu'elle  suffit  à  couvrir  les  dépenses  d'administration, 
et  à  garantir  aux  déposans  la  conservation  de  leurs  fonds  con- 
tre  les  chances  des  accidens  possibles.  (1) 

L'acte  constitutif  fut  signé  le  22  mai  1818;  une  ordonnance 
royale  du  29  juillet  suivant  conféra  à  l'établissement  un  ca- 
ractère public  et  légal  ;  les  bureaux  s'ouvrirent  le  dimanche 
16  novembre  de  la  même  année. 

(1)  Le  montant  total  de  ces  dons  s'est  éleyé  à  une  «omme  de  IS^OOO  fr.  de 

rentes. 
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Les  Statuts  ont,' depuis  celte  époque,  éprouvé  plttsieursmo- 
dificatioDS,  suggérées  par  rexpérience^  ou  commandées  par 
les  évèn^mens  ;  ces  niodificaiions  ont  donné  lieu  aux  ordon- 
nances royales  du  30  octobre  1822,  3  juin  et  3o  décembre 
1829,  16juillet  1833,  et  17  mars  1835. 

Indépendamment  de  la  caisse  centrale,  Fadministration  a 
établi  douze  succursales  tant  dans  renceinte>de  la  capitale 
que  dans  la  banlieue. 

La  caisse  centrale  et  les  succursales  de  Paris  sont  ouvertes 
aux  déposans  les  dimanches  et  lundis;  lés  succursales  de  la 

banlieue  sont  ouvertes  le  dimanche  seulement. 

> 

Chaque  dépôt  peut  éire  de  1  franc  à  300,  sans  fraction;  aucun 
déposant  ne  peut  avoir  à  son  compte  une  somme  supérieure  à 
3000  fr.  en  capital  (1).  Le  déposant  reçoit  un  livret  numéroté 
et  contresigné  par  l'un  des  directeurs,  énonçant  le  nom  dadé- 
posant,  la  date  et  le  montant  du  dépôt  et  dû  remboursement. 

Aucun  déposant  ne  peut,  en  son  nom  personnel,  être  titu- 
laire de  plus  d'un  livret.  (2) 

Les  intérêts  courent  à  dater  de  quinze  jours  après  le  verse- 
ment (3),  sur  toute  somme  de  1  fr.  et  au-dessus  ;  et  se  capita- 
lisent d'année  en  année.  Le  taux  de  l'intérêt  est  réglé  chaque 
année  par  le  conseil  des  directeurs  (4);  à  rorigiue,  il  fut  fixé 
à  5  p.  0/0;  il  est  à  4  p.  O/O,  aujourd'hui  que  le  cours  des  effets 
public,  et  Fagio  des  effets  de  commerce  sont  redescendus  par 
le  retour  du  crédit,  et  que  la  caisse  elle-même  perçoit  un  sem- 
blable intérêt  de  4  p.  0/0  pour  ses  versëmens  au  trésor. 

Toute  somme  déposée  est  restituée  en  capital  et  intérêts,  sur 
la  simple  demande  de  l'exposant,  dans  le  délai  de  10  jours. 

La  caisse,  dans  l'origine,  plaçait  en  rentes  sur  l'état  le 
montailt  des  dépôts  qu'elle  avait  reçois.  Si  le  montant  des 

« 

(1)  Art.  31  des  statuts;  ordannances  royales  du  3  juin  1829  et  du  15  juil- 
let 1833. 

(2J  Id.  art.  30.  . 

(3)  Ordoniiance  royale  du  17  mars  1836. 

(4)  Arl.  41  dos  slatuls. 
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sommes,  versées  par  le  déposant  suffisait  pour  lui  acquérir  ilne 
reste  (1),  on  Tachetait  en  son  nom,  éron  la  tenait  à  sa  dis* 
position;  dans  le  cas  contraire,  la  rente  achetée  par  la  masse 
réunie  des  dépôts  inférieurs  était  acquise  pour  le  compte  de 
la  caisse.  Cette  marche   fut  avantageuse  aussi  long-temps 
que  le  crédit  public  fut  dans  un  progrès  continu  ;  Texpérience 
fit  reconnaître  les  inconvéniens  et  les  dangers  dé  ce  systèmei 
lorsque  le  mouvement  ascensionel  du  crédit  viepdrait  à  s'ar- 
rêter. Le  cours  des  rentes  est  sujet  à  des  variations  qui  eus* 
sent  porté  préjudice,  en  cas  de  baisse,  à  la  caisse  et  à  ses  dé- 
posans;  il  eût  pu  même,  et  deis  exemples  en  sont  survenus  (2), 
éprouver   momentanément   une  chute  qui  eût  compromis 
l'existence  de  l'établissement.  De  telles  institutions  ne  doivent 
rien  donner  au  hasard  ;  elles  ne  doivent. exposer  à  aucune  in- 
quiétude ceux  qui  lui  accordent  leur  confiance.  Le  gouverne-r 
ment  se  prêta,  par  l'ordonnance  royale  du  3  juin  1829,  cfié 
confirma  bientôt  après  l'art.  6  de  la  loi  des  finances  pour  le 
budget  de  1830,  à  faire  jouir  les  caisses  d'épargnes  en  France, 
d'un  avantage  analogue  à  celui  que  le  Parlement  d'Angleterre 
accorde  à  celles  de  l'Empire  Britannique.  Un  crédit  direct 
iut  ouvert  aax  caisses  d'épargnes  sur  le  trésor,  en  copapte 
courant  ;  Un  intérêt  fixe  leur  fut  assuré  polir  les  sommes  par 
elles  versées;  le  trésor  s'engagea  à  rembourser  sur  la  pre-* 
mîère  réquisition.  L'intérêt  payé  par  le  trésor  a  été,  depuis 
cette  époque,  coustamment  réglé  à  4  p.  0/0.  Depuis  cette 
cpoque  aussi,  la  loi  du  5  juin  1835,  par  son  article  3,  et  celle 
du  31  mars  1837,  par  son  article  .2^  sont  venues  confirmer 
cette  disposition  en  la  généralisant. 

La  caisse  d'épargnés  de  Paris  jouit  d'une  dotation  de  62,335 
francs  de  rentes  sur  l'état  (3),  qui  provient  tant  des  dons 

(1)  ÇeUe  rente  était  d*abord  au  minimum  de  60  h,,  puis  à  odul  de  10  fr  •  > 
par  Teiïet  de  Fart.  24  de  la  loi  du  27  août  1822. 

(2)  La  crise  survenue  en  1830  a  justifié  cette  prévoyance.     . 

(8)  Voyez  les  Rapport  et  comptes-rendus,  présentés  à  Vassevblée  générale 
an  31  mai  1838»  imprimés  et  publiés  à  Paris,  1838. 
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(fn'elle  a  reçus,  que  des  bénéfices  qui  sont  résultés  pour  elle 
âe  Félévation  progressive  du  cours  de  la  rente  Jusqu'en  juillet 
iS29.  Ge  revenu  couvre  la  plus  grande  partie  des  frais  de 
gestion.  (1) 

L'établissement  est  gouverné  par  un  conseil  de  vingt-cifif 
iireeteurs  qui  se  réunissent  an*  moins  une  fois  par  mois; 
par  un  comité  de  direction  qui  se  rassemble  deux  fois  la 
semaine;  et  par  des  administrateurs  qui  font  alternativement 
le  service  des  jours  de  versendent.  Les  fonctions  des  direc* 
tenrs  et  des  administrateurs  sont  gratuites.  (2) 

Ou  voit  que  la  caisse  d'épargnes  de  Paris  offre  aux  dépo- 
sans  des  avantages  plus  sensibles  que  celles  de  Londres  et  de 
Geiiéfve  :  elle  procure  un  intérêt  plus  élevée  elle  se  réserye 
une  moins  forte  retenue  pour  les  dépensés  de  gestion.  £lie 
laisse  à  quelques  égards  aussi  plus  de  latitude  aux  déposans. 
Les  directeurs  et  administrateurs  de  la  caisse  de  Paris  font  un 
service  plus  actif  et  plus  étendu,  que  les  administrateurs  des 
banques  d'épargnes  d'Angleterre.  Paris  et  sa  banlieue  ren- 
ferment presque  autant  de  succursales  que  Londres  a  de 
banques  d'épargnes  indépendantes.  La  première  de  ces  deux 
combinaisons  a  l'avantage  d'obtenir  à-la-fois  plus  de  simpli- 
Dité,  plus  d'harmonie  dans  ses  opérations,  et  une  notable  éco- 
nomie dans  les  frais-,  le  nombre  des  versemens  dans  la  caisse 
de  Paris  et  ses  succursales  est  pi^esque  égal,  en  ce  moment, 
à  celui  des  versemens  qui  ont  lien  dans  les  seize  banques  de 
•  Londres,  et  cependant  les  frais  de  la  première  ne  s'élèveiit 


(1)  Il  est  pourvu  au  surplus  par  une  subvention  de  la  ville  de  Paris  pour 
U  àcmtfne  de  16,000  franc?,  et  par  le  produit  de  l'intérêt  des  versemens  pen- 
duil  lef  quiose  premiers  jours;  la  totalité  des  frais  pour  ta  Caisse  centrale  et 
ses  succursales  s'élève  à  environ  75,000  fr.  par  an. 

(^  Le  duc  de  la  RoGhefoucault-Liancourt  a  le  premier  rempli  les  foncticns 
de  préaident  du  conseil.  A  sa  mort  ii  a  été  remplacé  par  son  digne  ami, 
M.  Benjamin  Delessert,  qui  avait  essentieUement  concouru  avec  loi  à  ia  créa- 
tioHf  et  qui  l6  premier  a  fait  ^naaitre  l«s  constitutibiïs  des  caisses  d'épargnes 
de  Londres  et  de  Genève. 
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p9  âH  i/t*  de  G0I1X  que  ftopportent  tes  seeo^dêft»  Mais  le  itté- 
plte  éffiinemmeût  propre  à  rëtablisàeinent  fbmié  dans  la  ea*^ 
piitie  de  la  France,  c'est  la  perfection  de  aoa  sysièdie  do 
comptabilité,  et  Tordre  yraiment  admirable  qui  préaide  iul 
iiDiBenBéB  détails  de  son  service.  (1) 

Le  mode  de  comptabilité  adopté  dans  cet  établissement  a 
été  le  fruit  de  quatorze  années  d'expériences,  de  nombreux 
essais,  et  du  ûonseil  d'bommes  babiles^  Il  consiste  essentielle- 
nentj  i^  à  ouvrir  à  chaque  déposant  un  compte  courant^  tenu 
en  double,  par  des  employés  différens,  mais  sur  le  même  bmh* 
dèle;  3®  à  former,  obaque  semaine^  un  compte  général,  par 
chaque  millier  de  comptes  particuliers.  Chaque  millier  de 
comptes  est  rég^é  et  capitalisé  tour^à-tour,  pendant  le  cours 
deraanée,  et  dans  la  semaine  qui  suit  la  datedesonécbéaBG6f 
Les  bordereaux  de  Torsemens  et  de  remboursemens  servent 
à  établir  la  balance  hebdomadaire  des  comptes  courans.  Le 
ooiQpte  général  de  obaque  mille  est  balancé  chaque  mois  et 
chaque  année  au  Si  décembre.-  L'exactitude  de  la  balance 
ittôQ^uelie  est  confirmée  par  le  relevé  des  soldes  de  tous  )ea 
comptes  courans.  De  la  sorte,  les  écritures  sont  constamment 
À  j^ar,  et  le  relevé  dressé  à  la  fin  de  Tannée  donnant  no  ré* 
sultai  parfaitement  semblable  à  celui  des  balances  hebdoma* 
daires  et  mensuelles,  fournit  la  preuve  incontestable  de  la 
régularité  de  toutes  les  écritures  relatives  aux  déposans. 
L'administration  connaît,  à  chaque  instant,  la  situation  pré- 
cise de  rétablissement,  celle  des  nombreux,  intéressés  qui  lui 
confient  leurs  dépôts  5  ceux-ci  n'ont  pas  à  redouter  la  plus 
légère  erreur  dans  les  calculs  qui  les  concernent,  et  60,000 
comptes  sont  ainsi  tenus  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude, 
sans  confusion  comme  sans  relard.  (2) 

(1)  La  banque  de  I^oqdres,  dont  le  service  est  le  plus  étendui  ne  reçoit  pas 
plus  de  700  fersemenf  par  jour  ;  la  caisse  de  Parte  en  reçoit  Gravent  plus  de 

4000. 

(2)  l'établlssemeftt  de  ce  système  est  particulièrement  dû  à  M.  A.  Prévost, 
^gcnt  général.  Ou  ea  peut  voir  le  détail  dins  sa  Notice  déjà  citée,  p«  89. 
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Il  est  impossible  de  se  faire  une  jaste  idée  du  service  de  cet 
établissement  et  dîi  mécanisme  de  ses  opérations,  si  Ton  n'en 
a  pas  été  témoin  de  ses  propres  yeux,  un  jour  de  yersemens. 
Il  faut  voir  ces  milliers  de  déposans  se  succédant  Tun  à  Fau- 
tre,  sans  trouble  et  dans  le  plus  profond  silence;  les  uns,  ceux 
qui  font  un  premier  dépôt,  présentant  leur  somme,  signant 
sur  le  registre,  recevant  leurs  bulletins  en  retour,  pendant 
que,  sur  le  livret  qui  leur  est  destiné,  on  inscrit  le  nom  et  la 
somme  ;  d'antres  apportant  un  nouveau  dépôt,  et  remettant  le 
livret  qui  est  déjà  en  leur  possession,  pour  y  faire  ajouter  la 
somme  qu'ils  apportent;  d'autres  venant,  lenr  bulletin  à  la 
main,  retirer  le  livret  qui  leur  a  été  préparé  ;  d'antres  venant 
annoncer  qu'ils  redemandent  nn  remboursement;  chacun 
d'eux,  servi  à  son  tour  avec  célérité,  avec  égards,  etsansqu'U 
y  ait  aucune  méprise,  aucun  oubli;  les  écritures  commençant 
au  même  instant,  par  les  bordereaux  qui  se  dressait  à  mesure, 
par  les  énonciations  portées  aux  livrets  ;  toutes  ces  opérations 
.eiécutéesen  présence,  avec  le  concours  et  sous  la  signature 
des  administrateurs,  et  tout  cela  en  un  petit  nombre  d'beores. 

Lé  concours  des  déposans  à  la  caisse  d'épargnes  de  Paris, 
et  le  montant  des  sommes  déposées,  ont  offert,  depuis  rori- 


progrès 

suivant: 

/              —   j 

ÀxmétiB. 

Nombre  des  versemens* 

Sommes  veraèes. 

'1818 

506 

64,867  fr. 

0  c 

1819 

10,214 

980,516 

0 

1820 

li>,932 

2,686,368 

70- 

1821 

33,072 

6,861,717 

0 

1822. 

.    66,326 

6,289,910 

76    ^ 

1823 

41,378 

2,185,063 

0 

1824 

68,362 

2,482,496 

0 

1826 

70,032 

3,107,261 

0 

1826 

81,199 

3,626,986 

0 

1827 

102,836 

4,621,807 

0 

1828 

136,656 

6,131,219 

0 

1829 

138,722 

6,278,134 

0 

1830 

113,808 

6,196,961 

0 

1831 

66,142 

2,403,666 

0 

1882 

82,927 

3,643,221 

0 

jimparter  1,000,110 


64,447,060        46 
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64,447,060 
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1838 

141,741 

8,738,840 

0 

1884 

140,474 

17,230,215 

0 

1885 

171,862 

28,686,404 

b 

886 

106,004 

27,158,809 

8 

1887 

178,818 
1,820,009 

24,568,694 

85 

VAUX 

165,712,118 

88. 
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Deux  circonstances  expliquent  la  diminution  qui  s'est  fait  re- 
marquer pendant  le  cours  de  l'année  1 837  :  Tune  est  rembarras 
général  qui  s'est  manifesté  à  cette  époque  dans  les  opérations 
du  commerce  et  de  Tindustrie,  par  le  contre-coup  de  la  crise 
qo'oDt  éprouvée  les  Etats-Unis  ;  Tautre  une  sorte  de  terreur 
panique,  que  des  intérêts  privés,  des  passions  politiques,  fa^ 
Torisées  par  la  crédulité  et  Tignorance,  sont  parvenus  à  exci- 
ter, à  cette  époque,  dans  lé  sein  de  la  classe  laborieuse.  Cette 
terreur  a  été  telle  que  pendant  le  mois  4e  mars  1837, 

La  caisse  d^épargnes  de  Paris  a  remboursé .  •  5,456,000  francs, 
et  pendant  le  mois  d'avril. .  • , 5,809,000 

Total  en  deax  mois.  .11,264,000 

Mais  cette  crise  n'a  été  que  passagère  ;  elle  a  servi  d'é- 
preuve à  la  solidité  de  l'établissement  ;  elle  en  a  confirmé  le 
crédit.  Les  remboursemens  demandés  ont  été  effec^és  avec 
Que  telle  exactitude  et  une  telle  célérité,  que  la  <;onfiance  s'est- 

bientôt  rétaUie.  *(1) 

Malgré  ces  circonstances  contraires,  le  nombre  des  dépo- 
saos  s'est  encore  accru,  en  1837,  de  4080. 

Déjà,  pendant  Içs  six  premiers  moiâ  de  1838,  les  versemens 
se  sont  élevés  à  15,118,/li90  francs. 

Depuis  son  origine,  la  caisse  a  délivré  263,301  livrets. 

£He  en  a  remboursé  178,423. 


(1;  On  peut  Toir  les  détails  relatifs  à  cette  crise,  dans  le  rapport  fait  par  M.  Pe- 
l(»ert  à  rassemblée  générale  de  mai  1837,  sur  les  opérations  de  Tannée  X  866. 


Les  livrets,  en  émission  au  SI  éécembre  1837,  «t^îtnt  au 
nombre  de  84,S78. 

La  moyenne  de  chaque  verseuiefit  a  été  en  1887,  de  149  fr.; 

Ceile  des  rembonrsemens,  de  U9h  fyr^ 

Celle  du  montant  de  chaque  liyret,  de  597  fr. 

Un  relevé  statistique  a  été  dressé,  au  30  juillet  4832,  des 
professions  diverses  des  déposans  qui  avaient  alors  des  comp- 
tes ouverts  à  cette  caisse. 

Sur  20,7i2  déposans, 

7,311  appartenaient  k.  la  classe  dP3  ouvriers; 
6,238  à  celle  des  domestic|ues  ; , 
4,423  n'avaient  déclaré  aucune  profession  ; 
1,411  àj^rtettaient  à  la  dasse  cOAnnerotBte; 
1>088  à  céUedeseiiqdoféftS  ' 

IB43  àdesprofe^ons  saTantesi    , 
1^33  étaient  militaires; 
80  magistrats  ou  hommes  de  loi  ; 
^5  ecclésiasti(}ues  ou  membres  de  con^égaUpns  reli^i^euses. 

La  plupart  des  individus  sans  profession  dédgaée,  parmi 
les  adultes,  doivent  étr^  coinptés  au  nombre  des  ouvriers,  et 
presque  tous  ceux  qui  sont  comptés  dans  les  professions  com- 
merciales, {soni  des  coitàmî«  de  magai^ia  ou  des  demoiselles 
de  boutique  $  on  peut  donc  évaluer  que  plus  dé  lamokié  des 
déposans  àppartienneot  aux  professions  industrielles,  et  m 
p^a  plus  du  1/4,  à  la  domesticité. 

Parmi  les  ouvriers  déposans  figuraient  e|i  pneiiifeèf  s  lip^i 

Savoir: 

1®  Ouvriers  pour  l'habUlement '.  •  1,663 

2«  Ouvriers  tiù.  bâtimens  . t  •  iS48 

30  Agens  industriels . .  •  •  •  •  « .  v  « .  •  «  1. .  •  • .  ■  •  800 

i4*  lingerie^  mod«s,  iioi|veauté«)  tpâelte^  •  •  •  • .  .66/^ 

6°  Orfèvrerie,  bijouterie.  .»*..••.«,•...  f  ^.  ^OQ 

6°  Toiture '. 426 

70  Papeterie^  imprimerie,  librairie. 424 

8^  Métaux,  fer,  acier « 333 

A  tiepaii»,  « . .  Si^766 


0**  Comestibles  et  liquides .••;•.,..  ^ . .  244 

lOo  Blanchisseuses 205 

1 1**  Meubles,  tapisseries 2Ô8 

12<»  Tabletterie. 181 

13<^  Agriculture^  jardinien  ou  nutiehen. .  * . .  ;  Itl 

6,669 

* 

En  comparant  ce'tableau  à  celui  des  indigeps  de  la  capi- 
tale, on  remarque  (jue  les  professions  qui  comptent  le  plus 
d'indigens  sont  aussi  celles  qui  donnent  le  moins  de  déposans  \ 
telles  sont  celles  des  cordonniers,  d^s  boulaogers^  des  joul^- 
naliers,  des  chiffonniers.  (1) 

Le  nombre  des  déposans,  créanciers  de.  la  caisse,  se  re- 
1  partissait  entre  les  deux  sexes,  à  la  même  ^oque,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

'  Adultes.         Mineurs.  Totale 

\  Honnmen»  .  •     9,186  1»397  10,583 

i  Femmeg....     8,776  1,S81  .'10,159 

17,964  2,778      .       20,742 

On  Yoit  quie  le  nombre  des  femmes  est  presque  égal  à  celui 
des  hommes;  cepehdant,  en  général,  les  travaux  qui  les  occu- 
pent sont  bien  moins  lucratifs;  de  plus,  dans  Tétat  de  mariage 
c'est  ordinairement'r  homme,  chef  de  la  famille  qui  gère,  dis- 
pose. Il  semble  donc  résulter  de  cette  observation,  que  les 
femmes  sont,  du  moins  à  Paris,  beaucoup  plus  économes,  ont 
beaucoup  plus  d'ordre  que  les  hommes. 
•  On  voit  aussi,  par  le  grand  noinbre  dé  dépôts  faits  pour  lefe 
mineurs,  combien  le  sentiment  de  la  paternité  porte  à  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie.  (2)    ^ 

En  1837,  ^a  trouve  que,  jsur  84.56  nguveçiwx  livi^atë, 


« 


(1  )  Nojef.  cV-deyçint    1"  partie,  liv.  1*',  çbap.  4(  article  6»  5  8« 

(2;  Les  ouvriers  ^e  spi)t  d'abprd  présentés  en  très  petit  oojubre;  «9  1626,  ils 

lie  figuraieiM'  que  pour  l^O  des  déposauç,  eq  1.827  et  1828  <{ue  pour  1{3. 
Parmi  lea  «lineurs  dépos«i|s,  il  eu  eH  263  qui  eKeree&t  déjà  de»  prfl&ssioiu 

industrielles. 
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8&17  appartenaient  à  la  classe  ouvrière  ; 
2183  à  des  domestiques  ; 
560  à  des  employés  et  commis  ; 
213  à  des  militaires  : 
2081  à  des  professions  diverses  ; 

2  à  des  sociétés  de  secours  mutuels.  /r 

Les  succursales  établies  dans  les  deux  arrohdfesemens  de 
Paris  qui  soDt  plus  spécialement  habités  par  la  classe  ou- 
vrière, sont  celles  qui ,  en  1837,  ont  reçu  les  sommes  les  plus 
fortes  : 

Celle  du  8*  anondissement. .     1,97M00  francs. 
Celle  du  6*  Id,  1,876,000 

Les  mineurs  figuraient  dans  ce  nombre,  savoir  : 


Apprentis,  ponr •  •  64 

I  d'otfvriers w  .  184 

«,  !>        I  cle  domestiques 05  \  ^^^  ..      . 

^^»-  j  a-employés  et  de  commis. . .  82  >  ®»*  ^^^ 
I  de  imlitaires. •••«..   12 

Professions  diverses  • b  • .  .423 

Ces  proportions  se  maintiennent  à-peu-près  constantes.  Ce- 
pendant, depuis  que  le  maximum  des  dépôts  a  été  élevé  à 
800  fr.  par  versement,  on  voit  croître  le  nombre  des  em- 
ployés,,on  voit  se  présenter  une  classe  de  rentiers  et  de  pro- 
priétaires dont  le  plus  grand  nombre  verse  le  maximum,  et 
qui  forent  le  1/15''  environ  du  nombre  total  des  déposans. 

Il  est  intéressant  d'examiner,  soit  quel  est  le  montant  des 
comptes  ouverts,  soit  celui  des  dépôts  versés. 

Au  31  décembre  1832,  le  nombre  des  comptes  ouverts  se 
distribuait  comme  il  suit  : 

Au-dessous  de  100  francs. ...••••     -7,882  comptes. 

De  100  francs  à  600... 14^881^ 

De  601  francs  à  1>000.. .  .v 2^778 

^         De  1001  francs  à  1^500 « 775 

De  1501  francs  à  2,000  .. . .  « •  •  • 245 

De  2001   et  au-dessus  par  râccumulation  des  intérêts       135 

V  —  — 

26,692 
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Sur  1000  versemeas  faits  en  une  seule  fois,  il  y  en  a  à-peu- 

près  :  . 

De  1  fr.  à  60  francs..  le  1/4  260 

De  61  à  100  francs..  le  1/6  170 

De  101  à  200  francs.  le  l/6  170 

De  201  à  300  francs.  les ^6  410 

Et  370,  plus  du  tiers,  parmi  ces  derniers  versemens,  du 
maximum  :  ce  qui  semble  annoncer  que,  du  moins  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  plus  petites  épargnes  sont  proportion- 
nellement moins  nombreuses. 

Dans  l'origine,  chaque  déposant  pouvait  verser  jusqu'à 
600  fr.  à-la-fois.  Ce  maximum  hebdomadaire,  fixé  à  iOO  fr. 
le  7  février  1822,  et  à  50  fr.  le  12  juin  1823,  a  été  reporté  à 
300  fr.,  le  25  août  1823. 

Les  remboursemens  sont  opérés  à  la  demande  des  dépo- 
saos. 

§6- 

Caisses  d  épargnes  dans  les  départemens  de  la  France. 

On  est  étonné  de  voir ,  tout  ensemble,  et  avec  quelle  len- 
teur, d'abord,  Tinslitution  des  caisses  d'épargnes  a  été  ac- 
caeillie,  en  France,  dans  les  départemens,  malgré  L'exemple 
de  la  capitale,  et  avec  quelle  subite  et  générale  émulation 
elle  s'y  est  plus  tard  propagée. 

Depuis  la  création  de  là  caisse  de  Paris,  en  1818,  il  en  a  été 
autorisé  pour  les  départemens ,  savoir  : 


s 


^26  en  16  ans. 


En  1810  .......  2 

1820  •  .  . '.  .  .  .  1 

1821 4 

1822 2 

1823 1 

1824,1826,1826,1827  0 

1828 ï 

1820 .0 

1830 2 

1831 0 

1832  t 4 

1833 .  9  ' 

m.  14 


sio 
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En  1834     .  \ 48 

1836     / 83 

1836 
1837 


•    t 


^^  „  241  en  4  ans. 
65 

46j(l) 


267  en  10  ans: 

Le  nombre  des  succursales  existantes  à  la  fin  de  18d6, 
était  de  96. 

Celle  de  Lons-le^aulnier  (Jura}  en  avait  une  dans  chacun  des  32 

cantons  du  département 32 

Celle  de  Cbâtilion-sur-Seine  (Côte-d'Or) 13 

Celle  de  Senlis  (Oise) 9)8» 

Celle  d'Amiens  .    .' 7 

Celles  de  Meaux,  de  Montargis,  de  Fougères,  chacune  6i  ensemble  18 

Celles  de  Beauvais  et  de  Saint» Dié,  chacune  6>  ensemble.    ...  10 

Elles  sont  loin,  comme  on  voit,  d'avoir  atteint  Textension 
désirable  j  mais,  on  eàt  fondé  à  espérer  qu'elles  se  multiplie- 
ront à  l'avenir. 

Les  222  caisses  des  départemens,  qui  existaient  au  31  dé- 
cembre 1836,  se  répartissaient  comme  il  suit,  entre  les  dé- 
partemens : 


Bas-J^iin ;  8 

Manche. ,7 

Calvados.  .  ;  ,  .  .    J 
lUe-et- Vilaine  ...    1  chacun  6 
Pas-de-Calais   .  .  .   ) 
Charente-Inférieure 
Côtes-du-rTord.    .  , 

Nord 

Oise Vchacun  6 

Haut-Rhin.  ...  .  . 

Seine-Inférieure  .  , 

Vosges , 

Cantal 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Loiret l  chacun  4 

Maine-et-Loire   .  . 
Marne 


Saône-et-Loire.    .  . 
Seine-et«Marne  .  . 

Tar 

Ain 

• 

Aisne.   • 

Ardennes 

Aube.  ....... 

Côte-d'Or 

Gironde 

Loir-et-Cher,   .   .   , 

Moselle -  .  . 

Basses-Pyrénées  ,   . 

Sarlbe 

Seine-et-Oise.  ,  .  . 
Deux-Sèvres  ...'*. 

Tienne 

Tonne 


cbacun  4 


^chacun  3 


(1)  Voyez  le  Rapport  au  roi  sur  Us  caisses  d'épargnes,  pour  Tannée  1836> 
présenté  en  1838  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
p.  20  ;  >et  le  Rapport  à  l'assemblée  générale  de  la  caisse  d'épargnes  de  PariSy 
du  31  mai  1838,  p.  8. 


GAfSSl&S  d'ÉPARGSTES  DB^  DÉPÂ&TBHBNS.  St} 

< 

Qaarante-sept  départemens  n'en  possèdent  qu'une  ou  deux. 

Cinq  autres  n'en  possèdent  encore  aucune  :  ce  sont  ceux 
de  la  Creuse,  de  la  Lozère,  des  Hautes  et  Basses-ÂIpes,  et 
de  la  Corse  ;  c'est-à-dire  des  régions  essentiellement  agricolei. 

Cependant,  plusieurs  villes  notables,  comme  Aîx,  Arles, 
Vienne,  Narbonne,  Riom,  Issoudun,  Moissac,  Villeneuve- 
d'Agen,  en  sont  encore  privées. 

Il  a  été  délivré,  dans  les  caisses  d'épargnes  de  département^ 

Jusqu'au  31  décembre  1886  .    .  .     154,002  j  „^-  ^«^  ,._  . 
t  Et  en  1837.  .  .• 63,446  r^''^^®  ^*^^*' 

Il  en  a  été  remboursé  : 

Depuis  la  création  jusqu'au  31  dé- 

cerobre  1836 67,650  }   87,072 

En  1837 :  .       29,522 


n  en  restait  en  circulation,  le  31  déc.  1837  :     «120,466 

Les  sommes  reçues  dans  les  départemens  depuis  la  €réatioa 

jusqu'au  31  décembre  1836,  ont  été  de '.  .  .  .     88,362,300  fr. 

El  en  1837,  de .     38,708>475 

122,070,874 

Et  les  sommes  remboursées  jusqu'au  31  dé-  | 

cembre  1836,  de 42,440,626  |    65,402,800 

i     £a  1837,  de .  33,043,183  ) 

Au  31  décembre  1837 ,  il  est  resté  dû  aux  déposansune 
somme  de.   ............  ■. 56,678,065 

I  Eu  y  joignant  les  opérations  de  la  caisse  de  Paris,  on  a, 
pour  la  France  entière,  le  résultat  suivant  pendant  Tan- 
née 1837: 

fr.  c. 

Sommes  reçues 60,106,741  38 

Sommes  remboursées 48,063,887  83 

Solde  restant  dû  aux  déposans.  ....   107,264,674  64 

Nombre  des  livrets  délivrés  pendant  l'année  1 837:     8 1 ,2 1 5 

Remboursés : 53,211 

Kestant  en  circulation ^05,344 

D'où  Ton  voit  que  la  caisse  de  Paris  a  ressenti,  d'une  manière 
l>eaucoup  plus  marquée,  le  contre-coup  des  circopstances 
survenues  en  1837. 

14. 


ô^m* 

Paris 

l    ^' 

figure 

1    52 

dans 

1    44 

ces 

\ 

totaux 

1   35 

pour 

I    45 
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On  est  frappé  de  raccroissement  qu*ont  reçu  les  opérations, 
en  1857,  malgré  le  concours  de  circonstances  défavorables 
qui  se  sont  fait  sentir  pendant  le  cours  de  celle  année ,  les 
embarras  du  commerce,  et  les  prévenlions  qu'on  a  cherché  à 
exciter  contre  rinstitution  elle-même. 

Le  fonds  de  dotation  des  caisses  de  départem.  était  en  183j»,  de:  1,017,534  f. 

ïten  1836,  de 1,362,752 

Pour  148  caisses  dotées,  une  moyenne  de -.  0,207 

Les  souscriptions^  dons  et  legs  reçus  en  1836^  ont  été  de.  .  .      206,646 
En  1836»  de. 127,857   $ 

Les  conseils  généraux  de  département  et  les  conseils  mu- 
nicipaux allouent  à  ces  établissemens  quelques  subventions, 
faibles  encore,  et  qui  s'élèvent  ensemble  à  environ  135,000  fr. 

EnTecherchant  d-abord  comment  les  dépôts  se  classent, 
quant  à  Timportance  de  ta  somme  déposée ,  on  voit  avec  sa- 
tisfaction que  les  plu^  petits  dépôts  sont  en  même  temps  les 
plus  nombreux. 

Les  livrets,  à  la  fin  de  1836,  se  classaient  comme  il  suit  : 

De~500  fr,  et  au-dessous  0^,606  livrets  formant  la  somme  de  11, 065,5  lOfr. 

Moyenne  ;  170  fr.  50  c^  par  livret. 
De501  à  1^000  francs..  18,143  12,501,642 

Moyenne  :  680  fr.  06  c. 
De  1,001  à  2,000  francs    0681  13,227,173 

Moyenne  :  1^66  fr.  30  c. 
De  2.001  à  3,000  francs     2,735  6,173,746 

Moyenne  :  2,257  fr.  31  c. 
De  3,00 1  fr.  et  au-dessus       707  2,509,729 

Moyenne:  3^549  fr.  83  c. 

97,872  46,367,803 

Moyenne  générale  :  473  fr.  76  c,  par  livret. 

On  voit,  avec  la  même  satisfaction,  que  les  dépôts  sont 
principalement  faits  par  les  personnes  des  classes  laborieuses 
auxquelles  cette  institution  est  destinée. 

A  la  fin  de  1836^  ils  se  répartissaient  comme  il  suit  ; 
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Livrets.  Solde,  Moyenne» 

Ouvriers .j 26,946  12,123,578  fr.    460  fr. 

Domesaques ; 24,627  10,086,464  411 

Employés 4,899  3,369,030  688 

Militaires  et  marins 3,674  2,463,893  668 

l'fofessions  diverse^ 21,269  13,971,174  667 

Mineurs 16,288  4,166,248  266 

Socié/é  de  secours  mutuels. .  •          27^  208,4 lld  747 


97,872         46,367,803         473  f.  76 

Le  nombre  des  livrets  d'ouyriers ,  qui  n'était  que  de  13,709 
en  1835,  avait  ainsi  doublé  en  un  an.  La  somme  déposée  par 
les  ouvriers,  qui  n*était  que  de  5,621,331  fr.  en  1835,  avait 
plus  que  doublé. 

En  examinant  quelles  sont  les  villes  dont  les  caisses  ont  un 
plus  grand  nombre  de  livrets  ouverts,  en  1836,  et  de  ceux 
restant  à  la  fin  de  la  même  année,  on  les  voit  se  placer  dans 
Tordre  suivant  : 

Bordeaux. .  6,371  livrets  restant  sur  7,674  livrets  ouverte 

Metz 6,372  5,767 

Lyon 6,317  6,099 

Nantes ....  4,747  6,686 

Rouen.  ...  3,743  *                  4,096             .,    > 

Versailles,.  2,910  3,311 

Marseille..  2,688  3,182 

Lille 2î392  2,900                  ' 

Brest 2,123  2,663 

Rennes..,.  1,913  2,246 

.     Strasbourg.  1,788  2,172 

Mulhouse..  1,421  2,366 

Quelques  villes  ou  bourgs  de  peu  d'importance  par  leur 
population ,  se  font  remarquer  par  le  grand  nombre  de  dé- 
posans  aux  caisses  d'épargnes.  Ainsi  : 

Corbeil 314  livrets  ouverts  sur  3,690  hab. 

Clermont  (Oise) 191  3,236 

Baccarat '. 181  3,067 

Gisors 164  3,304 


s 
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Meaux  avec  ses  six  succursales.  1,305  livrets  ouverts  sur  7)809  hab. 

Sens 313  9,094 

Saint-Dié ^ 308  7*006 

Annonay 200'  9,031 

Montargisi 213.  7,757 

La  moyenne  du  montant  des  dépôts  par  habitant,  a  été 
en  1837^ 

Pour  Yersailles 80  francs.      Pour  Bordeaux 47  francs. 

Toulon 67  Nantes 36 


Metz. .. 
Brest. .  • 
Lorient. 


•  t  •  • 


66 


Rouen. 26 

Marseille.. 10 

Lyon 1 .      14 


En  établissant  un  parallèle  semblable  entre  les  villies,  re- 
lativement à  la  proportion  des  dépôts  fournis  par  la  classe 
ouvrière,  on  trouve  les  résultats  ci-après  : 


Lyon 2,601  livr.  d^ouvriers. 

Metz 2,480 

Bordeaux ...  1 ,483 

Rouun 1,468 

Nantes 1,162 

Marseille.,.  1,054 

Lille 836 

Mulhouse...  818 
Orléans. ...  653 
YersaiUes...      686  . 


Meaux 520  livr.  d'ouvriers. 

Amiens  o....  512 

Nancy 416 

Brest 308 

Toulon ....  306 

Laval 301 

Troyes 378 

Rennes  ....  354 

Angers 342 


Cependant,  plusieurs  administrations  de  caisses  d'épargnes 
se  plaignent  de  ce  que  les  ouvriers  profitent  encore  trop  peu 
des  avantages  que  leur  offrent  ces  élablissemens;  Dans  quel- 
ques villes  manufacturières,  la  caisse  d'épargnes  ne  voit  en- 
core déposer  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers  : 


Tiers 13 

Langres.w...  10 

Alençon ....  23 

Mirecourt. . .  27 

Gisors...r. .  32 

ïiOuviers. ...  58 


Limoges.  . . .  '  60 

Abbe ville.  . .  78 

Valenciennes  00 

Reims 170 

Nîmes 213 

Saint-Étienne  223 


On  s'accorde  unanimement  à  signaler  comme  la  cause  du 
peu  d'eiôpressement  que  montrent  les  ouvriers ,  dans  ces  lo- 
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calités,  la  funeste  habitude  de  fêter  le  lundi  et  le  mardi 
de  chaque  semaine,  et  la  fréquentation  des  cafés  et  des  cas 
barets. 

La  classe  des  domestiques  comptait,  au  31  décembre  1836, 
dans  les  villes  ci-après,  savoir  : 

Bordeaux 1*843  livrets,    .         Marseille 606  /vrets 

Metz 1,296  Nancy 646 

JVantes 1,201                       .  Amiens. ......  640 

Lyon .  ,\ 1,060  Lille 610 

Rennes 734  Orléans 461 

Rouen 711  Strasbourg 446 

Versailles 700  Angers 408 

I 

Un  vif  intérêt  s'attache  aux  épargnes  des  soldats  et  dos 
marins.  Les  villes  ayant  garnison,  les  places  de  guerre  et  les 
ports  où  ils  ont  effectué  le  plus  grand  noipbre  de  dépôts,  sont 
les  suivans  : 

Filles  de  garnison,  places  de  guerre,     ,  Ports  de  mer, 

Mefe 402  livrets.        _    Marseille 114  livrets. 

Douai 80                         Bt^est 437 

Lille.  . 63             ;            Bordeaux 181 

Ârra^ 82                         Nantes 180 

Strasbourg  . .  • .     203                         Lorient 183 

Dunkerque. ...  80 

Bayonne 124 

Toulon  n'en  compte  pas  encore  un  seul ,  ni  à  Tun  ni  à  l'au- 
tre titre. 

L'ordonnance  royale  du  3  Juin  1829  a  levé  le  principal 
obstacle  qui  arrêtait  l'essor  de  cette  institution  dans  les  dé- 
partemens  de  la  France,  en  leur  ouvrant  des  comptes  cou- 
rans  au  trésor,  pour  remploi  des  fonds  qui  leur  sont  dépo- 
sés, et  en  leur  accordant  pour  cet  emploi,  des  facilités  et  des 
avantages.  La  même  ordonnance  a.  prescrit  pour  toutes  les 
caisses  admises  à  en  jouir,  certaines  règles  et  conditions  fon- 
damentales. Chacune  des  ordonnances  royales  portant  au- 
lorisaiion  pour  la  création  successive  de  ces  caisses,  en 
homologuant  leurs  statuts  ,  complète  le  système  des  règles 
essentielles  qui  les  régissent.  En  général ,  elles  ont  été  con- 
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stituées  en  sociétés  anonymes  (1)  ;  leur  dotation  a  été  for- 
mée  par  des  particuliers  et  des  souscriptions  individuelles, 
ou  par  des  subventions  annuelles  des  conseils  municipaux, 
ou  parle  concours  de  ces  divers  moyens.  Les  statuts  de  la 
caisse  de  Paris  ont  généralement  servi  de  modèle  à  celles 
deis  départemens.       '  .        ' 

Lescaisses  d'épargnes  de  Metz  et  d'Avignon  ont  cependant 
adopté  un  mode  différent,  pour  l'emploi  des  fonds  confiés  par 
leurs  déposans.  Elles  ont  lié  leurs  opérations  à  celles  du 
mont-de-pîété;  en  remettant  au  mont-de-piété  les  capitaux 
qu'elles  reçoivent ,  elles  perçoivee^t  un  intérêt  de  5- p.  100, 
plus  élevé  que  celui  qui  est  alloué  par  le  trésor  ;  elles  en  font 
jouir  leurs  déposans ,  pour  les  versemens  de  12  à  204  francs. 

La  bienfaisante  influence  des  caisses  d'épargnes  a  aussi 
excité  en  France  la  sollicitude  du  législateur  ;  la  loi  du  5 
juin  1835  est  destinée  à  les  consolider  et  à  les  encourager. 
Elle  confirme  les  règles  fondamentales  déjà  posées,  par  ^o^ 
donnance  royale  du  3  juin  1829.  Elle  limite  à  300  francs  par 
semaine,  te  maximum  des  dépôts ,  et  à  3000  francs  la  tota- 
'  lité  des  vefôemens  admis  par  un  même  déposant  susceptible 
de  recevoir  un  intérêt.  Elle  admet  une  exception  en  faveur 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  en  les  admettant  à  un  maxi- 
mum de  6000  francs.  Elle  interdit  de  placer  à-la-fois  sur 
plusieurs  caisses  différentes  sans  avertissement  préalable, 
mais  elle  permet  de  faire  transférer  les  dépôts  d'une  caisse  à 
l'autre.  Elle  accorde  diverses  immunités  à  ces  établissemens 
.ainsi  constituçs  (2).  Le  trésor  public  bonifiera  à  ces  caisses 
4  p.  100  d'intérêt;  elles  ne  pourront  retenir  que  1/2  p-  100 
pour  frais  de  loyers  et  de  bureaux.  Un  compte  spécial  des 
opérations  de  chaque  caisse  sera  publié  chaque  année. 

Quelques  mois  après,  la  loi  du  31  mars  1837  a  chargé  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  recevoir  et  d'admini- 

(1)  Aux  termes  des  art.  29  à  37  du  code  du  commeroe. 

(2)  Voyez  les  art.  8  et  10  de  la  loi  du  5  juin  lg35. 


'  I 
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s(rer,-sous'la  garanti^,  du  trésor,  les  fonds  que  les  caisses 
d'épargnes  avaient  été  admises  à  placer  au  trésor,  en  comptes 
courans.  On  sait  que  la  malveillance  s*est  emparée  de  ces  * 
dispositions  pour  effrayer  les  déposans  sur  1a  solidité  de  leurs 
placemens,  sur  la  facilité  des  rembourseinens.  L'expérience 
les  a  bientôt  détrompés,  et  il  est  heureux  peut-être  que  cette 
circonstance  ait  servi  à  mieux  confirmer  encore  la  confiance 
publique.  D'augustes  exemples  y  ont  également  concouru.  (1) 
,  Indépendamment  des  caisses  d'épargnes  légalement  auto- 
risées comme  établissemens  publics,  il  s'en  est  formé  en 
France,  un  certain  nombre  qui,  avec  le  caractère  circonscrit 
d'établissemens  privés ,  rendent  cependant  de  précieux  ser- 
vices. Ce  sont  celles  que  les  chefs  de  plusieurs  grandes  ma- 
nufactures ont  ouvertes  en  faveur  des  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient (2).  Les  dépôts  se  forment  naturellement  par  un 
prélèvement  sur  les  salaires ,  et  de  la  sorte  les  épargnes  sont, 
géuéraies,  régulières ,  continues.  Les  ouvriers ,  à  leur  sortie 
de  la  manufacture  retirent  et  emportent  leur  petit  capital  ^ 
6t,  ce  qui  n'est  pas  moins  précieux ,  l'habitude  de  l'économie 
et  le  sentiment  de  «ses  avantages.  Ces  caisses  d'épargnes 
inimeureà  fondent,  entre  les  chefs  des  grands  établissemens 
d'industrie  et  les  travailleurs  qui  y  sont  réunis,  des  relations 

(1)  On  sait  que,  à  l'occasion  de  son  mariage,  S.  A.  R.  lil.  le  duc  d'Orléans  a 
fait  un  don  de  160,000  francs,  destiné  à  procurer  des  livrets  aux  meilleurs 
élè?esdes  écoles  primaires.  Cette  somme  a  été  repartie  entre  plusieurs  villes. 
La  caisse  d'épargnes  de  Paris  a  reçu  40,000  francs,  qui  ont  été  répartis,  eu 
juin  1837,  entre  1760  élèves.  A  la  fin  d'avril  1838,  ces  1760  comptes  pré- 
sentaient  ensemble  un  solde  de  72^041  fr.  40  cent.,  et  .se  trouvaient  ainsi 
augmentés  de  32,000  francs.  Tous  ces  élèves  considèrent  leurs  livrets  comme 
Qn  litre  d'honneur. 

L'heureuse  idée  du  prince  a  engagé  beaucoup  de  personnes  généreuses  à 
imiter  son  exemple.  (Voyez  le  Rapport  présenté  à  l'assemblée  générale  de  la 
caisse  de  Paris,  le  31  mai  183S,  p.  12  et  13.) 

(2)  On  peut  citer  .entre  autres  les  belles  manufactures  de  MM.  Roman, 
Gros  et  DaviUiers  à  Wesserling;  Schlumberger  à  Guehwiller,  et  la  plupart  des 
grandes  fabriques  du  Haut-Rhin. 
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de  bienveillance  d'une  part,  de  confiance  de  Fautre.  Il  est 
heureux  d'ajouter  ce  lien  moral,  celte  espèce  de  relation 
de  famille,  aux  stipulations  de  rintérét  formées  par  le  tra- 
vail et  les  salaires. 


S  7. 


Caisses  d'épargnes  en  Belgique* 

L'union  belge  et  étrangère  avait  érigé  en  Belgique,  dès 
1826,  diverses  caisses  d'épargnes  j  en  1830,  la  banque  de 
Bruxelles  en  a  institué  dans  cette  ville  une  nouvelle  qui, 
avec  son  appui,  et  dans  cette  situation  centrale,  s'est  rallié 
celles  qui  l'avaient  précédée ,  et  s'en  est  affiliée  encore 
quelques  autres,  comme  celles  de  Gand  ,  de  Termonde, 
d'Alost,  de  Tirlemont,  etc.  Depuis  sa  création,  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Bruxelles  a 

Reçu  Remboursé 

£n  1832  lrl66,34a  fr.  248,666  fr* 

1833  6,670,097  1,338,919 

1834  12,728:409  4,033,9}2 
6   premiers  mois     1835            6,994,906  5,830,910 

Les  dépôts  laissés  dans  sesmîûns,  pendant  cet  intervalle, 
se  sont  montés,  savoir  : 

Par  8480  particuliers  à 10,170,348  fr.    1 

—  divers  état^lissemeus  publics 3,367:716         J    13  707,307 

—  des  prisoQD.  et  des  maisons  de  répr.  79,248         )  _ 

Elle  paie  4  pour  oyo  d'intérêt  aux  déposans,iïi8qu'à  la  somme 
de  2000  fr. ,  et  3  pour  0/0  pour  les  sommes  supérieures. 

Les  fonds  sont  placés  en  rentes  foncières  ou  rachetables. 

On  cite  encore,  dans  ce  royaume,  les  caisses  d'épargnes 
suivantes  : 

Celle  de  Tournay;  fondée  en  1826,  qui,  avec  un  actif  de  16,082  fr.» 
paie  une  action  de  3  p.  O/O. 

Celle  de  Tervins .  / 1 828 3'222 

3  p,  0/0. 
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Celle  de  Halines 1828 30,726 

4p.JO/0. 
Cdle  de  Nivelles. 1830 171,303 

4  p.  oyo 


219,033  fr. 

Ces  caisses  se  sont  formées  d'une  manière  spontanée  ;  elles 
sont  indépendantes  du  gouvernement. 

On  évalue  le  montant  des  dépoté  à  une  moyenne  d'environ 
3  fr.  09  cent,  par  habitant. 

§  8. 

Caisses  d'épargbes  en  Italie. 

Quoique  la  richesse  du  sol,  la  douceur  du  climat,  la  fa- 
cilité de  vivre  à  peu.de  frais,  Tabondance  des  secours  publics, 
\  semblent  devoir  donneip  en  Italie  peu  de  faveur  aux  établisse- 
mens  de  prévoyancej  quoique  ce  beau  pays,  si  riche  de  «es 
propres  et  anciennes  institutions  de  charité,  semble  avoir  peu 
à  emprunter  sous  ce  rapport  aux  autres  contrées  de  TEurope, 
les  caisses  d'épargnes  s'y  sont  déjà  introduites,  et  quelques- 
unes  y  ont  même  obtenu  un  succès  qui  est  presque  ignoré 
dans  le  reste  de  l'Europe. 

Ainsi,  Rome,  par  exemple,  a  vu  fonder  dans  ses  murs,  par 
des  citoyens  distingués  et  généreux,  une  caisse  d^épargnes 
dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  le  souverain  pontife 
régnant,  le  20  juin  1836,         ' 

Dès  1837,  135,000  écus  romains  y  avaient  été  déposés; 
58,500  en  avaient  été  retirés.  Pendant  le  premier  semestre 
1838,  ]|es  dépôts  se  sont  éleyés  à  220,000  écus. 

Ainsi,  la.  caisse  d'épargnes  de  Florence,  fondée  en  1829, 
avait  déjà,  dans  les  5  premières  années  (au  31  décembre- 
i83/(),  embrassé  dans  ses  opérations,  une  ^omme  de  1,^00,000 
florins.  Les  villes  de  Toscane  ont,  à  l'envi,  suivi  l'exemple 
de  la  capitale:  on  cite  entre  autres,  lei^  caisses  d'épargnes  de 
Praio,  de  Grosseio,  de  FigKné. 
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L'organisation  de  la  caisse  de  Florence  mérite  une  atten- 
tion particulière  ;  on  y  retrouve  le  caractère  de  sagesse  in- 
génieuse, propre  à  l'administration  de  ce  beau  pays.  Elle  a 
été  définitivement  réglée  par  un  statut  du  iU  août  1835.  (1) 

Cette  caisse  embrasse ,  dans  ses  opérations ,  toute  l'éten- 
due du  grand-duché ,  à  l'aide  des  succursales  qui  lui  sont 
affiliées.  Ces  succursales  sont  divisées  en  deux  classes,  sui- 
vant le  degré  de  dépendance  où  elles  se  trouvent  placées 
vis-à-vis  de  la  caisse  centrale.  Il  n'en  est  établi  que  dans  les 
lieux  peuplés  au  moitis  de  2/iOO  habitans ,  et  une  seule  en 
t^haquelieu.  On  exige  préalablement  qu'une  société  de  30 
personnes  notables ,  potir  la  pr^emière  classe ,  et  de  2Û  pour 
la  seconde,  préside  à  leur  formation  ;  qu'un  cs^pital  suffisant 
soit  assuré  pour  leur  dotation ,  et  qu'il  y  ait  des  sujets  capa- 
bles sur  les  lieux  pour  en  exécuter  les  opérations.  La  caisse 
centrale  vient,  en  cas  de  besoin,  au  secours  des  caisses  af- 
filiées de  seconde  classe  ;  celles-ci  doivent  lui  soumettre  leurs 
réglemens.  Ces  succursales  ont  chacune ,  près  de  la  caisse 
centrale,  un  mandataire. qui  y  verse  leurs  fonds.  Un  fonds 
de  réserve  compiun  est  institué,  afin  de  pourvoir  aux  cas  de 
déficit. 

La  caisse  de  Florence  l*eçoit  en  dépôt,  depuis  10  quatrins 
jusqu'à  60  paoli,  et  paie  3  pour  100  d'intérêt.  Cet  intérêt  court 
dès  le  lendemain  du  dépôt,  pour  les  sommes  inférieures  a 
10  florins,  et  à  date  de  quinze  jours,  pour  les  autres.  Le  rem- 
boursement des  premières  est  effectué  à  la  volonté  des  de- 
posans  ;  celui  des  secondes,  après  quinze  jours. 

Les  capitaux  sont  employés  soit  en  effets  des  obligations 
des  établissemens  publics  ,  sôit  en  contrats  ou  engagemens 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

é     (1)  Ces  statuts  comprennent  :  une  instruction  pour  ceux  qui  veulent  re 
courir  à  ïa  caisse  ;  et  trois  réglemens  généraux.  Le  premier,  pour  la  cais 
centrale;  le  deuxième,  pour  les  caisses  affiliées  de  première  classe;  le  irw- 
sicme ,  pour  les  caisses  affiliées  de  troisième  classç. 
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Les  caisses  d'épargnes  du  royaume  Lombard -Vénitien, 
formeBt  une  organisation  liée  et  systématique.  Il  en  existe 
une  dao»  chacune  des  8  provinces,  et  toutes  ensemble  sont' 
régies  par  une  congrégation  générale  qui  en  est  la  commune 
représentation.  Elles  sont  donc  l'œuvre  du  gouvernement.  Au 
r  juillet  1836,  elles  avaient  ensemble  un  capital  provenant 
des  dépôts,  d'environ  8,400,000  liv.  autr.,  et  un  fonds  de  ré- 
serve de  lik5jUi2  liv.  autr.  On  annonce  qu'elles  rendent  d'im- 
menses services. 

La  caisse  d'épargnes  de  Milan,  là  plus  ancienne  en  date  . 
deFItalie,  est  aussi  la  première  en  rang,  par  son  importance; 
eOe  est  de  1823.  Au  1^'  juillet  1836,  les  fonds  dont  elle  était 
dépositaire  s'élevaient  à  près  de  5,600,000  liv.  autr.,  et  ils 
continuent  de  s'accroître. 

Les  caisses  de*  Mantoue,  de  Pavie,  de  Lodi,  de  Crémone, 
ont  été  érigées  en  1823  ;  celles  de  Bergame  et  de  Brescia,  en 


;  Celle  de  Vérone  verse  ses  fonds  au  mont-de-piété.  (1) 

Une  caisse  d'épargnes  a  été  érigée  à  Turin,  le  4  juillet  1827. 
I^s  dépôts  furent  limités  d'abord  au  maximum  de  20  livres 
piémonlaises,  au  minimum  d'une  livre.  La  limite  fixée  pour 
lemoartmwm,  et  divers  obstacles  ont  retardé  son  développe- 
ment. Mais  de  nouvelles  dispositions  ont  été  prises  en  1836  ; 
la  limité  du  maximum  a  disparu  \  l'établissement  a  pris  plus 
d'extension  et  espère  plus  de  succès.  Il  est  alloué,  un  intérêt, 
^ie  â  p.  0/0  aux'déposans.  (2) 

Un  legs  a  été  laissé,  en  1835,  à  fa.  ville  d'Alexandrie,  par 
l'avocat  Parvopassu,  avec  la  destination  de  concourir  à  insti- 
tuer une  caisse  dans  cette  cité. 
Une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  a  été  récemment 


(1)  Voyez  le  Saggio  sut  huon  governo  délia  mendicita,  etc.,  par  le  comte 
Pttiiti  de  Roreto^  déjà  cité,  t.  ii,  p.  126  et  saiv. 

Voyez  aussi  \es  Annales  iteUiennes  de  statistique,  t.  xlxx.  p.  322  et  suiv. 

(2)  Toyez  TouTrage  précité  de  M.  le  comte Petitti  de  Eoreto,  t,  xi,  p,  160. 
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ouverte  à  Ghambéry,  sous  d'heureux  auspices.  Dès  le  pre- 
mier semestre,  du  5  juillet  1835,  au  31  décembre,  elle  avait 
reçu  pour  environ  25,000  livres  piémontaises  de  dépots. 

ARTICLE  ni. 

Des  moyens  de  faire  prospérer  Us  caisses  d* épargnes. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  on  évalue  le  nombre  des 

caisses  d'épargnes  en  Europe,  à  environ  1194,  savoir  : 

>  • 

Angleterre ,  Irlande ,  Ecosse , 484 

France 250 

Allemagne 30Ô      ' 

Suisse 60 

Danemark  et  dépendances. ,30 

Hollande 60 

Belgique  •.•••.*••....; '..•••. 5 

Itolie : ._  16 

Sans  tenir  compte  des  succursales  et  des  caisses  affiliées. 

Le  montant  des  dépOls  qui  leur  sont  confiés,  s'élève  en- 
.viron  à  1,075,000,000  f. 

La  Grande-Bretagne  seule  figure  pour  les  7/10  de  cette 
somme;  l'Allemagne,  la  France,  chacune  pour  1/10  environ. 

On  évalue  l'accroissement  annuel  de  ces  dépôts  à  plus  de 
100,000,000  f.  par  année. 

Il  existe,  comme  on  vient  de  le  voir,  une  assez  grande  va- 
riété dans  les  bases  sur  lesquelles  les  caisses  d'épargnes  ont 
été  constituées,  et  dans  leurs  modes  de  fonctionner.  Pendant 
qu'elles  sont  encore  presque  à  leur  naissance,  au  momeai  où 
elles  prennent  un  essor  aussi  remarquable,  il  importe  d^exa- 
miner  quelles  peuvent  être  les  meilleures  garanties  de  leurs 
succès,  quel  est  le  moyen  d'en  faire  sortir  tous  lès  fruits 
qu'elles  peuvent  pï^oduire.  Les  questions  qui  se  présentent  ici 
peuvent  être  rangées  sous  cinq  chefs  principaux  : 

1"*  Quelle  est  la  constitution  la^  plus  convenable  pour  les 
caisses  d'épargnes? 


r 


CONSTITUTION  DES   CAISSES  b'ÉPÂBGNBS.  223 

2**  QuBl  emploi  doiyent-elles  faire  de  leurs  capitaux  prove- 
nant  des  fonds  qui  leur  sont  confiés  ? 

3°  Quelles  conditions  doivent-elles  établir  ppur  les  dépôts? 
doivent-ils  être  facultatifs  ou  obligés  ? 

iC"  Quelles  doivent  en  être  les  limites  ? 

5°  Quelles  seront  les  règles  du  remboursement? 

Mais  on  doit  remarquer  avant  tout,  que  les  règles,  dans 
cette  matière,  comme  dans  tant  d'autres,  ne  sauraient  être 
absolument  uniformes  pour  tous  les  lieux  et  pour  tous,  les 
temps.  Elles  doivent  nécessairement  se  plier  aux  circonstan-. 
ces,  se  modifier  suivant  qu'elles  s'appliquent  à  de  grands  ou  à 
de  petits  états,  à  des  régions  manufacturières  ou  agricoles.  Il 
faut  avoir  égard  aux  mœurs  des  habitans,  aux  moyens  de  cré** 
dit,  à  la  circulation  des  capitaux.  Il  est  des  pays  où,  comme 
en  Suisse,  il  existe  peu  de  placemens  pour  les  pécules  dispo- 
nibles; il  en  est  d'autres  où,'  comme  à  Lyon,  ces  placemens 
sont  nombreux  et  faciles.  Les  caisses  d'épargnes  doivent  aussi 
se  coordonner,  autant  qu'il  se  peut,  au  système  général  des 
établissemens  publics  4o  chaque  contrée. 

§1". 

De  la  constitution  des  caisses  d'épargnes. 

On  l'a  VU  :  la  plupart  des  caisses  d'épargnes  qui  se  sont  for- 
mées* jusqu'à  ce  jour,  sont  nées  spontanément.  Elles  ont  dû 
leur  origine  au  zèle  de  quelques  hommes  de  bien  qui  ont  con- 
tribué à  les  dota*,  qui  se  sont  réunis  pour  les  mettre  en.mou- 
vement.  Ce  mode  de  fondation  est,  à  nos  yeux,  un  de  leurs 
principaux  mérites.  En  se  rattachant  à  une  bonne  action,  il 
leur  a  imprimé,  dès  le  berceau,  un  caractère  moral.  Il  a  mul- 
tiplié les  alliances  généreuses,  entretenu,  étendu  le  dévoû- 
ment  qui  en  est  le  but,  les  nobles  sympathies  qui  les  inspi- 
rent. Il  a  offert  de  nouvelles  occasions  pour  instituer  le  bien- 
veillant patronage  de  la  classe  aisée  à  l'égard  de  la  classe 
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laborieuse,  pour  lui  faire  porter  ses  fruits  ;  il  l'a  réalisé  sous 
^  la  forme  la  plus  propre  pour  manifester  le  service  rendu, 
sans  blesser  ceux  qui  le  reçoivent.  Enfin  il  a,  dès  le  début, 
recommandé  rétablissement  à  la  confiance  publique;  il  en  a 
écarlé  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  spéculation  inté- 
ressée.  Le  caractère  personnel  des  fondateurs,  la  considéra- 
tion dont  ils  sont  environnés,  les  sacrifices  qu'ils  s'imposent, 
sont  une, sorte  de  prédication  muette^  mais  éloquente,  pour 
inviter  les  personnes  de  la  classe  laborieuse  à  profiter  des 
avantages  que  la  caisse  vient  leur  ofi'rir. 

Il  serait  donc  à  desirei*  que  la  création  d'une  caisse  d'^pa^ 
gnes  fut  toujours  précédée  d'une  souscription  librement  ou- 
verte, et  remplie  par  les  personnes  que  la  fortune  favorise,  et 
surtout  par  celles  qui  sont  accoutumées  à  faire  le  bien.  Fon- 
dée directement  et  uniquement  par  l'administration  publi- 
que, une  semblable  institution  n'aurait  pas  un  principe  de  vie 
aussi  fécond,  une  influence  aussi  puissante.  Loin  d'interdire 
toutefois  à  l'administration  publique,  de  concourir  à  la  fon- 
dation,  nous  aimerons  à  voir  qu'elle  la  provoque,  la  seconde, 
l'encourage,  et  qu'ici,  comme  dans  toutes  les  autres  institu- 
tions phîlanlropîques,  elle  vienne  s'associer  à  la  bienfaisance 
privée.  Nous  applaudissons  aux  mesures  par  lesquelles  l'ad- 
ministration ^lunicipale  Ou  provinciale,  assigne  aussi  une  part 
des  fonds  publics  à  la  dotation  de  la  caisse  d'épargnes;  en 
même  temps  qu'elle  en  accroît  ainsi  les  ressources,  elle  aug- 
mente les  garanties,  elle  agit  efficacement  sur  l'opinion,  elle 
affermit  la  solidité  de  l'établissement. 

Une  dotation  est  nécessaire  à  la  caisse  d'épargnes,  sous  uu 
double  rapport  : 

D'abord,  elle  doit  constituer  uïi  fonds  de  réserve  qui  sub- 
vienne aux  pertes  que  la  caisse  serait  e^xposée  à  éprouver, 
soit  par  les  évènemens  de  force  majeure,  soit  par  l'infidélité 
de  ses  propres  agens,  soit  par  le  danger  qui  menacerait  ses 
capitaux  dans  remploi  qu'elle  en  aurait  fait  ;  cette  réserve 
doit  êire  proportionnée,  d'un  côté, 'aux  chances  du  péril  j  de 
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rautre^  à  la  quotité  des  sommes  dont  la  caisse  se  trouverait 
dépositaire. 

fnsoite,  il  est  bien  que  la  dotation  couvre  au  moins  une 
partie  des  frais  du  service  ;  qu'ainsi  les  déposans  soient  dis- 
pensés d'en  supporter  entièrement  la  charge,  soit  afin  de  leur 
faciliter  faccès  de  la  caisse,  soit  afin  de  leur  mieux  témoigner 
lesvaes  dans  lesquelles  elle  qst  instituée,  soit  pour  qu'un  sen- 
timent de  gratitude  puisse  accompagner  les  avantages  maté- 
\  riels  qu'ils  en  retireront.  ' 

Des  considérations  du  même  ordre  recommandent  d'appe- 
-  1er  à  la  haute  direction  de  la  caisse,  des  citoyens  honorables, 
pris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  l'entretiennent  par  leurs 
dons  ;  elles  veulent  que  ces  fonctions  soient  entièrement  gra- 
tuites. On  se  félicite  de  voir  le  simple  ouvrier  et  le  riche  né- 
gociant, se  rencontrer  ainsi  dans  des  relations  passagères 
j  sans  doute,  mais  propres  à  entretenir  les  égards,  les  bonnes 
!  dispositions  r<éciproques. 

Celte  direction  doit  être  collective,  soit  afin  de  faire  contri- 
huer  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  bonne  œuvre, 
soit  afin  dé  soulager  le  fardeau  pour  chacun  d'eux,  soit  pour 
réanir  plus  de  lumières  et  pour  offrir  plus  de  garanties. 

Il  est  essentiel  que  le  service  des  caisses  d'épargnes  ne  se 
complique  d'aucun  autre  genre  d'opérations  ;  qu'il  se  ren- 
ferme exclusivement  dans  le  but  pour  lequel .  elles  sont  éri- 
gées. En  laissant  altérer  leur  nature  par  ce  mélange,  comme 
00  l'a  vu  pour  quelques-unes  qui  ont  essayé  de  faire  l'office 
de  banques  de  dépôts,  elles  peuvent  facilement  compromet- 
!  tre  leurs  destinées. 

Ces  motifè  et  d'autres  encore  repoussent  l'idée  de  laisser 
iux  caisses  d'épargnes  le  caractère  d'une  spéculation  privée; 
ils  ne  permettent  guère  que,  même  étant  annoncées  comme 
fondation  de  bienfaisance,  elles  soient  instituées  et  gérées  par 
M  simple  particulier  isolé,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  sa 
moralité  et  sa  fortune.  Il  n'est  qu'un  seul  cas  où  cette  dernière 
combinaison  paisse  être  convenable  :  c'est  celui.où  le  chef  d'un 
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grand  établissement  industriel  établit  pour  se$  ftapres  oor 
vriersune  caisse  d'épargnes  intérieure,  comme  une  sorte  d'a^ 
rangement  de  famille.  Déjà,  plus  d'un  exemple  a  malheureu- 
sement |)rouvé  quel  peut  être  le  sort  d'une  caisse  d'épargnes 
formée  par  un  simple  individu;  on  sait  trop  d'ailleurs  com- 
bien le  zèle  privé,  faute  de  lumières  et  de  prudence  est  sujet  1 
à  s'égarer,  avec  les  intentions  les  plus  pures.  Que  sera-ce  si, 
sous  des  apparences  pbilantropiques,  une  entreprise  de  ce 
,  genre  cache  une  opération  financière,  et  promet  4esbienfait(  | 
afin  d'attirer  des  dupes  ? 

Libéralité,  sécurité,  telles  sont  donc,  à  nos  yeux,  les  deux 
principes  qui  doivent  présider  à  cette  institution,  pour  la 
rendre  véritablement  salutaire. 

Si^  pour  appliquer  le  premier  principe,  nous  sollicitons  les 
dons  et  le  concours  gratuit  des  gens  debien;  pour  appliquer 
le  second,  nous  exigeons  que  ce  genre  d'établissement  ne 
puisse  être  ouvert  que  sous  l'autorisatipn  du  gouvernement. 
Cette  autorisation  leur  est  nécessaire  pour  leur  conférer,  sui- 
vant le  droit  public  de  la  plupart  des  nations,  le  caractère  lé- 
gal d'^ïa/^/m^m^n^  publics,  et  parla,  la  faculté  déposséder 
et  d^exereer  les  droits  civils.  Elle  leur  est  nécessaire  surtout 
comme  contrôle.  Elle  doit  garantir,  après  un  examen  préalable 
et  approfondi,  que  le  projet  repose  sur  des  fondement  solides; 
qu'il  ne  cacbe  aucun  piège  ;  que  la  caisse  projetée  possède 
une  réserve  suffisante  ;  mais  qu'elle  ne  laissera  pas  prendre  à 
cette  réserve  une  extension  exagérée;  qu'elle  ne  promettra 
pas  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  celui  qu'elle  est  en  me- 
sure de  servir;  que  les  capitaux  seront  convenablement  em- 
ployés.; que  la  gestion  sera  confiée  à  des  mains  sûres  et  capa- 
bles. Des  conditions  pourront  être  attachées  k  cette  autorisa- 
tion supérieure  :  elles  auront  pour  objet  .d'exiger  des  mesures 
de  surveillance,  des  vérifications,  une  comptabilité  régulière, 
la  publicité  des  comptes-rendus;  de  maintenir  le  libre  accès 
aux  déposans,  de  leur  assurer  le  plein  exercice'de  leurs  droits, 
de  fixjsr  des  limites  aux  opérations,  et  à  la  quotité  des  samiu^ 
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reçues  (1).  En  même  temps ,  le  gouvernement  se  complalm 
à  faire  jouir  des  établissemens  aussi  utiles,  de  certaines  fm- 
mnités  légales,  en  les  exemptant  de  quelques  droits  envers 
le  fisc,  de  quelques  formalités  judiciaires,  en  favorisant  l'em- 
ploi de  leurs  capitaux,  en  protégeant  leurs  opérations. 

Uae  caisse  d'épargnes  a  besoin  d'être  à  la  portée  des  dépo- 
sans.  Elle  se  place  naturellement  dans  les  villes  populeuses. 
Mais  seâ  services  ne  sont  pas  moins  précieux  pour  la  popula^- 
tion  disséminée.  Dans  les  grandes  villes  même,  il  est  à  propos 
d'éviter  une  perte  de  temps  aux  gens  de  travail,  de  leur  rap- 
peler Texistence  de  la  caisse,  de  leur  abréger  le  chemin  qui 
y  conduit.  Cependant  ou  ne  peyt  multiplier  indéfiniment  les 
caisses;  ce  serait  accroître  inutilement  les  frais.  Qiine  peut 
former  des  caisses  dans  des  proportions  trop  exiguës.  Delà  Tu» 
tilité  des  succursales  qui  reçoivent  et  qui  paient  pour  la  caisse 
centrale,  mais  en  laissant  à  celle-ci  Tunité  de  la  direetion, 
<1^ écritures,  et  l'ensemble  du  service.  Edimbourg  eu  a  dc^nné 
le  premier  exemple  :  des  succursales  y  ont  été  établies  dam 
chaque  quartier  de  la  ville.  La  Suisse  en  a  placé  dans  chaqm 
canton,  et  un  département  de  France,  limitrophe  de  la  Suisse» 
jouit  du  même  système.  Puisse-t-il  se  généraliser  î  C'est  alors 
^ue,  par  mille  ramifications,  les  caisses  d'épargnes  étendront 
leur  salutaire  influence  sur  la  surface  entière  du  pays.  C'est 
alors  que  cette  influence  pourra  pénétrer  jusqu'au  sein  de 
b  population  agricole,  y  créer  des  pécules  pour  les  ^olétai* 
^,  conserver  au  cultivateur  de  petits  capitaux  pour  les  dé*^ 
pentes  extraordinaires  qu'exigent  quelquefois  les  exploita^ 
lions  rurales,  prévenir  l'excessive  division  des  terres,  favori* 
^v  les  améliorations,  propager  au  sein  des  campagnes  to 
genre  d'industrie  qui  leur  convient.  M.  de  Gandolle  nous  ap- 


(1)  Nous  nous  félicilons  de  voir  partager  ropinîon  que  nous  émettons  iâ 
par  M.  Aiph.  de  GandoUe,  qui  a  si  bien  étudié  et  traité  ce  sujet,  et  donti'ex'» 
cellent  esprit  s*unit  à  l'amour  du  bien  le  plus  sincère.  (Voyez  les  caisses  d'ém 
W^^  dt  hfSmsfie,  OHVi^e  déjà  cifé,  2*  fntkyxheif,  1^*^,$  6,  p.  49,) 
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prend  qu'en  Suisse,  on  a,  en  plusieurs  cantons,  atteint  le 
même  but  par  des  moyens  plus  simples  encore,  quoiqne  ana- 
logueb,  à  l'aide  des  bureauàp  de  recettes  locales,  formés  dans 
les  communes;  on  a  eu  le  bonheur  d'y  trouver  de  bons  ci- 
toyens qui  se  sont  chargés  gratuitement  de  la  correspon- 
dance (i).  En  France  même,  nous  avons  vu  quelquefois  des 
personnes  bienfaisantes  se  charger  de  recueillir  les  épargnes 
que  leur  confient  les  habitans  d'un  village,  et  leur  procurer 
en  retour  les  livrets  d'une  caisse  d'épargnes,  eu  leur  évitant 
tout  déplacement.  Cette  organisation  mérite  d'être  tentée, 
mais  elle  ne  doit  l'être  qu'avec  prudence,  et  d'une  manière 
graduelle.  Les  succursales  proprement  dites  en  seront  le  pré- 
lude, en  deviendront  le  pivot.  Les  caisses  affiliées  offrent  le 
même  avantage. 

Eli  France,  l'organisation  si  bien  entenduç  des  percepteurs 
des  contributions,  qui  font  le  service  de  receveurs  commu- 
naux, permettrait  d'ouvrir  pour  les  caisses  d'épargnes  un  bu- 
reau de  recettes  près  de  chaque  mairie.  Les  trésoriers  des 
bureaux  de  bienfaisance  pourraient  aussi  rendre  les  mêmes 
services.    ^ 

,   S  2.  . 

De  remploi  des  fonds. 

L'emploi  des  capitaux  provenant  des  dépôts  confiés  à  la 
caisse  d'épargnes,  est  l'un  des  points  les  plus  importans  de 
leur  organisation,  celui  qui  présente  le  plus  de  difficultés, 
celui  qui,  dans  la  pratique,  a  donné  lieu  à  des  procédés  plus 
divers,  celui  qui  a  excité  le  plus  de  controverses. 

Cet  emploi  exige  trois  conditions  principales  :  d'abord  elle 
demande  une  solidité  à  toute  épreuve,  pour  la  conservation  du 
capital;  car,  la  caisse  ne  peut  exposer  le  pécule  de  Thomnie 
laborieux  qui  se  confie  à  elle;  ensuite  cet  emploi  doit  être 

f 

(1)  Yoyes  rouYroge ei-dcwus dté,  a'parUe^  chap.  1*',  ^9,  p.  20. 
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productif,  et  aussi  productif  qu'il  est  possible  ;  car,  il  doit 
fournir  à  la  caisse  les  moyens  de  servir  les  intérêts  qu'elle 
promet  à  ses  déposans;  enfin  il  doit  offrir  à  la  caisse  la  fa- 
culté de  retirer  tout  ou  partie  de  ses  capitaux,  sans  le  moin- 
dre délai,  dès  qu'elle  est  appelée  elle-même  à  rembourser 
à  ses  déposans.  Si ,  comme  généralement  cela  se  pratique  en 
I  France ,  la  caisse  s'engage  à  rembourser  immédiatement  au 
déposant,  sur  sa  demande,  il  faut  qu'elle  puisse  elle-même 
réaliser  la  somme  à  l'instant,  dès  que  la  circonstance  le  coni- 
I  mande. 

C'est  assez  faire  comprendre  toute  la  difficulté  du  problème. 

L'emploi  dans  les  fonds  publics  s'offre  le  premier  à  la  pen- 
'  sée,  dans  les  pays  qui  ont  eux-mêmes  constitué  une  dette 
publique.  Il  réaliserait  à-la-fois  les  trois  conditions  qui  vien- 
nent d*étre  indiquées ,  si  le  crédit  de  l'état  ne  pouvait  être 
f  ébranlé,  si  les  finances  ne  pouvaient  éprouver  aucun  embar- 
ras. Mais  une  telle  sécurité  n'appartient  pas  à  tous  les  pays; 
d'ailleurs,  les  effets  publics,  négociables  par  leur  nature,  su- 
bissent sur  le  marché  des  oscillations  qui  ont,  pour  les  cais- 
ses d'épargnes,  des  inconvéniens  assez  graves.  Une  baisse 
peut  se  prolonger,  devenir  très  sensible,  par  l'effet  d'une 
crise  commerciale,  d'une  guerre  extérieure,  d'une  révolution 
intérieure,  quelquefois  même  par  l'effet  d'une  terreur  pani- 
que ;  c*est  précisément  alors  que  les  dépôts  seront  redeman- 
dés à  la  caisse,  qu-elle  devra  par  conséquent  réaliser  ses  ca- 
pitaux; elle  subira  des  pertes  qui  pourront  excéder  le  mon- 
tant de  sa  réserve. 

Le  patrimoine  des  caisses  d'épargnes  se  trouve  par  cette 
combinaison,  associé  à  la  fortune  publique,  et  garanti  par 
elle. 

L'intervention  de  la  loi,  en  venant  sanctionner  cette  grande 
transaction  entre  le  trésor  de  l'état  et  les  caisses*  d'épargnes, 
ajoute  une  nouvelle  stabilité  aux  avantagea  que  celles-ci  en 
recueillent. 

Plusie  urs  états>  spécialement  en  Allemagne,  ont  offert  aux 
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caisses  d'épargnes  de  recevoir  leurs  fonds  dans  les  caisses 
destinées  à  ramortissement  ou  à  d'autres  services  publics; 
mais  cet  emploi  n'a  pu  procurer  qu'un  intérêt  peu  élevé. 

ÎLes  différens  modes  qui  viennent  d'être  rappelés  ont  cela 
de  comn^un^que  l'état  devient  en  définitive  le  débiteur  des 
caisses  d'épargnes,  qu'il  se  charge  de  leur  conserver  et  de| 
leur  faire  fructifier  les  dépôts  qu'elles  ont  reçus. 

De  nombreuses  et  graves  objections  ont  été  cependant  op- 
posées à  ce  genre  de  placement. 

On  a  craint  que  l'état  ne  se  trouvât  exposé  à  être  forcé  de 
rembourser  subitement  une  somme  considérable,  ce  qui 
pourrait,  surtout  dans  des  momens  de  crises,  le  jeter  dans  de 
grands  embarras,  et  compromettre  le  crédit  public. 

On  a  fait  remarquer  que  l'état,  dans  ce  système,  paie  aui 
e&isses  d'épargnes  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  celui  au- 
quel il  trouve  à  emprunter,  et  qu'ainsi  il  foit,  en  faveur  de  ces 
caisses,  un  sacrifice  qui  retombé  sur  les  contribuables. 

On  a  rappelé  que  diverses  circonstances  pouvaient  faire 
suspendre  ou  retirer  les  dépôts,  arrêter  ainsi  le  cours  des  opé^ 
rations  des  caisses,  exiger  des  remboursemens  considérables, 

On  a  demandé  conlment  l'état  pourra  modifier  les  condi- 
Ilots  de  remboursement,  ejt  surtout  le  taux  de  l'intérêt,  quan^ 
tes  modifications  deviendront  nécessaires. 

L'uniformité  des  conditions,  imprimée  à  ce  système,  a  par 
avoir  quelques  inconvéniens,  soit  parce  qu'elle  ne  se  plie  pa 
à  la  diversité  des  circonstances  locales,  soit  parce  qu'elle  rem 
les  paniques  plus  graves. 

Enfin,  on  a  pensé  que,  dans  ce  système,  le  déposant,  loin  d 
isô  trouver  intéressé  aux  destinées  de  l'état,  peut,  dans  le 
momens  difficiles,  se  trouver  au  contraire  engagé,  vis-à-vi 
de  l'état,  dans  des  diflOicultés  sérieuses;  que,  dans  tous  les  cas 
les  dangers  de  l'état  n'auront,  à  son  égard,  d'autre  effet,  qv 
dé  le  décider  à  retirer  promptement  son  dépôt.  (1) 

(1)  Voyez  récrit  ci- dessus  cité  de  M.  de  Caudolle,  p.  34  et  suiv. 
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On  a  indiqué  nne  dernière  diflScûltë  qui  aujourd'hui  déjà 
peut  se  faire  sentir;  elle  naîtrait  de  la  prospérité  même  des 
caisses  d'épargnes,  et  du  développement  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  :  c'est  le  cas  où  le  capital  qu'elles  ont  à 
placer,  deviendrait  trop  considérable  pour  que  l'état  puisse 
s'en  charger.  Déjà  il  s'élève,  pour  la  France,  au-delà  de  cent 
millions;  bientôt  il  pourrait  commencer  à  devenir  un  fardeau 
pour  le  trésor.  Que  sera-ce  s'il  s'élève  à  un  ou  deux  milliards, 
ce  qui  pourrait  fort  bien  arriver,  ce  qui  arrivera  si  le  progrès 
qui  se  manifeste  depuis  quatre  ou  cinq  ans  continuait,  ainsi 
qu'on  le  désire,  ainsi  qu'on  l'espère  ? 
I    On  ne  saurait  se  dissimuler  que  le  placenïent  des  capitaux 
I  appartenant  aux  caisses  d'épargnes,  dans  le  trésor  de  l'état, 
est  sujet  à  ^juelques  inconvéniens,  et  peut  présenter  même 
quelques  dangers.  Mais,  quel  est  le  placement  qui  n'en  offre 
pas?  Nous  écarterons  cependant,  pour  certaines  nations,  le 
péril  d'un  renversement  de  la  fortune  publique.  On  deman- 
dait aux  administrateurs  des  caisses  d'épargnes  d'Angleterre, 
s'ils  ne  redoutaient  point,  pour  la  sûreté  des  capitaux  de 
ces  étabiissemens ,  une  révolution  qui  entraînerait  la  ban- 
:  queroute  de  l'état;  ils  répondirent  (c  qu'une  telle  chsmcè  ne 
n  pouvaitmême  entrer  dans  leurs  prévisions.  »  Une  semblable 
catastrophe  n'est  pas  impossible  sans  doute,  et  la  France,  en 
1  un  siècle;  l'a  malheureusement  expérimenté  plusieurs  fois. 
}  Mais,  quel  est  donc  le  placement  qui  aurait  la  certitude  de 
\  survivre  à  ranéantissetnent  de  la  fortune  de  Tétat,,  et  qui  ne 
serait  pas  exposé  à  des  chances  plus  fréquentes?  Une  catas- 
>  trophe  de  ce  genre  porterait  à  l'existence  de  la-  classe  labo- 
I  rieuse,  des  atteintes  bien  plus  graves  encôrei  que  le  contre- 
'  coup  ressenti  par  l'institution  des  caisses  d'épargnes;  la  ruine 

•  de  l'état  lui  enlèverait,  non  pas  seulement  le  fruit  de  ses  éco- 

*  nomies,  mais  Foccasion  même  du  travail.  La  propriété  fon- 
cière résiste  seule  à  de  telles  secousses;  le  sol  reste  ;  mais  il 
n'est  pas  de  propriété  mobilière  qu'elles  ne  frappent,  souvent, 

I  qu'elles  ne  détruisent. 
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D*aiUeurs,  l'emploi  lui-même  des  foods  provenant  des 
épargnes,  dans  le  trésor  de  Tétat,  contribue  sous  plus  d'un 
rapport  à  l'affermissement  de  la  fortune  publique.  Il  conso- 
lide le  crédit  de  l'état;  il  associe  une  foule  d'intérêts  privés  à 
fintérét  général  ;  il  les  lie  au  maintien  de  l'ordre,  de  la  sé- 
curité, à  l'observation  des  lois,  à  l'indépendance  du  pays. 
En  vain  dit^on  que  le  déposant  retirera  son  dépôt  au  moment 
de  l'alarme.  D'abord,  il  désirera  avant  tout  être  préservé  de 
l'alarme,  et  par  conséquent  des  causes  qui  là  suscitent;  il  pré- 
férera certainement  se  voir  dispensé  de  retirer  son  dépôt,  en 
continuant  de  jouir  des  avantages  qu'il  en  obtient.  D'ailleurs, 
l'habitude  de  voir  reposer  dans  le  trésor  public  ses  modestes 
ressources,  le  dispose  naturellement  à  diriger  èa  pensée  vers 
le  commun  patrimoine,  à  former  des  vœux  pour  la  prospérité 
de  son  pays,  à  y  contribuer  pour  sa  part  personnelle.  Cette 
alliance  des  plus  humbles  particuliers  avec  l'état,  quelque 
bornée,  quelque  passagère  qu'elle  soit,  porte  des  fruits  utiles. 
Il  est  bon  que  les  citoyens  sachent  se  confier  à  l'autorité  qui 
gouverne,  que  cette  autorité  à  son  tour  cherche  à  mériter 
cette  confiance  et  à  y  répondre.  Cette  alliance  n'est^lle  pas 
une  alliance  universelle  et  réciproque  de  tous  les  citoyens 
entre,  eux?  Le  trésor  de  l'état  devient,  dans  ce  système, 
un  vaste  dépôt  au  sein  duquel  se  confondent  tous  les  dépôts 
partiels,  et  s'établit  la  communauté  des  déposans.  N'est-ce 
pas  déjà  un  rare  et  précieux  avantage,  que  d'alimenter  ainsi 
le  sentiment  du  patriotisme?  et  combien  ce  sentiment  ne  con- 
tribue-t-il  pas,  quoique  d'une  manière  invisible  à  des  yeux 
superficiels,  à  affermir  la  fortune  publique! 

La  combinaison  adoptée  en  France  et  en  Angleterre,  isole 
les  caisses  d'épargnes  du  marché  de  la  bourse,  où  se  produi- 
sent les  oscillations  des  fonds  publics.  Celle  que  la  loi  du  M 
mars  1837,  a  introduite  enFranceK»  encore  accru  les  garan- 
ties. Chose  étonnante  î  c'est  alors  précisément,  que  le  génie 
du  mal  a  pu  trouver  danà  une  aveugle  crédulité,  le  moyen 
d'exciter  des  alarmes  momentanées. 
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L'état  alloue  aux  caisses  d'épargnes  un  intérêt  plus  élevé 
que  celui  de  ses  emprunts  ordinaires;  la  différence  est  sans 
doute,  en  réalité,  une  dépense  publique.  Mais,  cette  dépense, 
qu'est-€lle  sinon  un  juste  encouragement  accordé  par  l'état, 
et  à  l'institution,  et  aux  économies  de  la  classe  laborieuse,  et 
par  là  inéme,  à  l'esprit  d'ordre  et  au  travail  ?  Est-il  des  dé- 
penses plus  utiles?  en  est-il  de  plus  productives?  Les  con- 
tribuables ne  retrouveront-ils  pas  avec  usure  le  léger  sacri- 
fice qu'ils  auront  fait,  en  cette  occasion,  à  l'utilité  générale? 
N'est-il  pas  juste,  noble,  opportun,  que  l'état  aussi  contribue 
à  une  bonne  action  ? 

Si  les  dépôts  sont  suspendus,  si  les  fonds  déposés  sont  re- 
demandés, c'est  alors  précisément  qu'on  aura  lieu  de  s'ap- 
plaudir d'avoir  l'état  pour  débiteur.  Car  quel  autre  déposi- 
taire, dans  un  pays  bien  constitué^  serait  mieux  en  mesure 
de  fournir  aux  caisses  d'épargnes,  des  sommes  considérables, 
avec  l'exactitude  et  la  célérité  nécessaires?  Déjà  l'épreuve  en 
a  été  subie,  en  France,  pendant  les  premiers  mois  de  1837, 
et  elle  a  servi  à  montrer  les  sûretés  qu'offre  ce  système. 

L'expérience  a  déjà  prouvé  aussi  que  le  taux  de  l'intérêt 
payé  par  les  caisses  d^épargnes  peut  être  facilement  réduit , 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  effet  fâcheux  sur  l'opinion,  aucune 
agitation  parmi  les  déposans.  Ceux  auxquels  le  taux  nouvel- 
lement réglé  ne  conviendrait  pas,  peuvent  retirer  leurs  dé- 
pots.  Ces  dépôts,  d'ailleurs,  ne  sont  faits  que  pour  un  temps, 
et  souvent  que  pour  une  très  courte  durée.  Les  déposans 
n'ont  pas  eu  en  vue  de  s'assurer  une  rente,  mais  bien  de  s'as- 
surer  la  conservation  du  capital.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motif 
pour  assimiler  leurs  positions  à  celles  des  rentiers  qu'in- 
quiète la  perspective  d'une  diminution  dans  les  rentes  sur  le 
livre  de  la  dette  publique.  Si  l'on  change  Jes  conditions  de 
remboursement,  ce  ne  sera  qu'à  l'égard  des  déposans  futurs , 
ou  de  ceux  des  déposans  actuels  qui  consentiraient  à  pr  olon- 
ger  leurs  dépôts  ;  ce  ne  sera  donc  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  accepté  cette  condition. 
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Si  ruDiformité  des  règles. ne  se  plie  pas  à  la  dÎTersité  de 
toutes  les  ^circonstances  locales,  elle  a  d'an  autre  côté  des 
avantages  positifs.  Il  n'est  pas  d'une  grande  importance  pour 
le  déposant,  de  comparer  l'intérêt  que  lui  paie  la  caisse,  avec 
celui  des  transactions  ordinaires  et  privées  dans  le  lieu  qu'il 
babitei  car  il  n'est  admis  à  déposer  que  de  très  faibles  som- 
mes ;  il  ne  les  dépose  que  d'une  manière  momentanée.  C'est 
moins  un  placement  qu'un  dépôt,  ainsi  que  l'indiquent  les 
termes  eux-mêmes. 

L'intérêt  annuel  d'un  pour  cent  de  plus,  sur  une  somme 
de  1:2  fr.,  n'est  guère  propre  à  accroître  l'ardeur  pour  dé- 
poser aux  caisses,  d'épargnes,  chez  ceux  qui  déjà  n'y  seraient 
pas  enclins.  L'exemple  de  l'Ecosse  prouve  même,  qu'avec  un 
taux  d'intérêt  plus  faible,  jes  caisses  d'épargnes  peuvent  at'^ 
tirer  un  concours  plus  grand;  l'opinion  que  l'expérience 
a 'suggérée  aux  administrateurs  des  banques  d'épargnes 
d'Angleterre,  est  que  la  différence  de  demi  ou  d'un  pour  cent 
sur  le  taux  de  l'intérêt,  est  sans  influence  sur  le  succès  des 
établissemens.  (1) 

Des  doutes  se  sont  même  élevés,  en  Angleterre,  sur  l'utilité 
des  sacrifices  que  fait  l'état  en  allouant  aux  banques  d'épar- 
gnes im  intérêt  plus  élevé  que  celui  qui  est  représenté  par 
le  cours  des  effets  publics  (2).  On  a  craint  que  ce  sacrifice 
n'occasionàt  à  l'état'  des  pertes  très  considérables,  tandis 
qu'il  n'agirait  que  faiblement  sur  l'esprit  des  déposans  :  QP  ^ 
blàmé  la  fixation  des  limites  établies  pour  les  dépôts,  qui 

(1)  Voyez  le  Rapport  de  M.^A.  Prévost  snr  les  caisses  (^épargnes  d'Angle- 
terre, p.  6. 

Dans  le  Rapport  à  la  chambre  des  députés,  ci-dessus  cité,  on  feit  remar- 
quer aussi  qu'à  Meti,  sur  2708  déposans,  il  y  a  1123  Ouvriers  et  923  ào^ 
mestiques  seulement;  mats  on  a  tu  ci-dessus  qu'à  Paris^  en  1832>  ^  stausti* 
que  des  déposans  donnait  une  proportion  bien  plus  fevorable  encore  à  I  in- 
dustrie. 

(2)  Cette  opinion  est  développée  dans  un  écrit  sur  les  Sàvings  banks,  pu* 
î>Ué  en  Angleterre  par  M.  Ahorn.'(Voir  le  Rapport  de  M.  A.  Prévost,  ci-des- 
sus cité.) 
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est  la  coitséquénce  nécessaire  de  ce  systèine;  on  Ta  combattu 
ûussi  par  des  considérations  politiques.  Mais,  du  moment  où 
Tétat  ouvre  un  compte  direct  au:i  établissemens  dont  il  s'agit, 
ne  pouvant  prendre  pour  base  le  cours  oscillant  des  effets 
publics,  dans  ses  stipulations,  il  doit  assurer  aux  caisses  d'é- 
pargnes un  intérêt  fixe  et  constant.  Il  ne  peut^  en  le  fixant^ 
spéculer  sur  les  économies  du  pauvre  :  la  dignité  morale  dil 
gouvernement  lui  commande  ici  de  se  montrer  large,  libéral, 

,  généreux.  Alors  même  que  son  sacrifice  n'exciterait  pas  Tem- 
pressement  des  déposans,  il  témoigne  de  sa  sollicitude  pour 
eux,  et  c'est  là  un  grand  avantage  ;  c'est  là  de  la  Vraie  et  sage 
politique.  ' 

Le  déposant  reçoit  de  l'état  un  service;  mais,  surtout  dans 
uii  pays  bien  gouverné,  il  ne  peut  avoir  de  litige  avec  l'état. 
Il  ne  traite  directement  qu'avec  ,  la  caisse.  La  facilité  qu'il 
trouve  à  retirer  son  dépôt,  prévient  les  difficultés. 

Enfin,  t»n  sera  toujours  à  temps,  lorsque  la  masse  dés  ca- 
pitaux appartenant  aux  caisses  d'épai^nes  s'élèvera  à  des 
milliards,  d'aviser  aux  mesures  que  l'éiat  doit  prendre  pour 
Aepas  être  embarrassé  d'un  slussi  énorme  fardeau*  une  telle 
circonstance  annoncerait  un  haut- degré  de  prospérité;  tle 
nouveaux  moyens  s'offriraient  pour  faire  fructifier  les  capi- 
taux. L'Angleterre  ne  paratt  point  embarrassée  d'un  demi- 
milliard  dont  elle  est  débitrice  à  ses  caisses  d'épargnes.  Si 
toutefois  la  circonstance  prévue  se  réalisait,  on  fixerait  une 
limite  à  la  somme  dont  l'état  consentirait  à  se  rendre  débi- 
teur. 
Ainsi  s'affaiblissent,  en  partie,  les  objections  qui  étaient  op- 

^  posées  à  ce  système;  en  partie  même,  elles  se  dissipent. 
Nous  avons  constamment  supposé,  jusqu'à  ce  moment,  un 
pays  sagement  gouverné,  un  pays  dont  les  finances  sont  dans 
utie  situation  fevorable.  Les  choses  changent  dans  une  hy- 
pothèse contraire.  ;  i  1 1  •  plus,  d'avoir  enc  ore 
ce  motif  pour  recommander  une  sage  direction  des  affaires 
publiques. 
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liés  choses  sont  autres  pour  un  pays  qui,  comme  la  Suisse, 
n'a  point  de  dette  publique.  Les  caisses  d'épargnes'  d'an  tel 
pays  trouveraient  moins  d'avantages  et  plus  de  dangers  à 
verser  leurè  capitaux  dans  les  fonds  d'un  pays  étranger. 

Un  second  système  consiste  à  placer  dans  les  monts- de- 
piété,  les  capitaux  des  caisses  d'épargnes.  Il  est  pratiqué, 
comme  on  l'a  vu,  dans  un  grand  nombre  de  villes  en  Allema- 
gne; il  a  été  adopté,  en  France,  à  Metz  et  à  Avignon;  il  a  été 
vivement  recommandé  par  l'un  de  nos  savaus  les  plus  distin- 
gués (1).  a  Ainsi,  a-t-on  dit,  les  épargnes  déposées  par 
ce  ceux  qui  se  préservent  de  l'indigence,  viennent  servir  au 
a  soulagement  des  malheureux  qui  n'ont  pu,  ou  su  l'éviter, 
tt  De  cette  manière,  d'ailleurs,  on  obtient  et  l'on  peut  offrir 
ce  aux  déposans  un  intérêt  plus  élevé,  et  de  la  sorte  on  en- 
<c  courage  bien  plus  puissamment  l'économie  d.  A  l'appui  de 
€e  raisonnement,  on  a  fait  remarquer  qu'à  Metz,  le  nombre 
des  déposans  offre  le  rapport  de  71  à  mille  faabitans,  tandis 
qu'à  Paris,  il  ne  donné  qu'un  rapport  de  Ab,  et  dans  les  au- 
tres villes,  un  rapport  bien  plus  faible  encore.  Cette  combi- 
naison se  présente  sous  un  aspect  favorable.  Elle  unit  et 
combine  les  intérêts  de  deux  établissemens  utiles.  Elle  ali- 
mente les  monts-de-piété  avec  des  fonds  qui  no  sont  point  en- 
levés à  la  circulation  et  au  commerce.  Toutefois,  on  doit 
prévoir  que  le  moment  où  la  caisse  d'épargnes  sera  appelée  a 
des  remboursemens  considérables,  pourra  coïncider  avec 
celui  où  le  mont-de-piété  sera  assiégé  par  un  plus  grand 
nombre  d'emprunteurs.  La  même  détresse  publique  qui  con- 
duira les  àéposans  à  redemander  leurs  fonds  à  l'un,  conduira 
les  pauvres  à  apporter  leurs  gages  à  l'autre.  La  caisse  d'é- 
pargnes redemandera  ses  capitaux  au  mont-de-piété,  juste- 
ment alors  que  le  mont-de-piété  en  aura  un  plus  grand  be- 
soin. Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  l'institution 
des  monts-de-piété  n'existe  encore  que  dans  un  petit  nombre 

«  »  - 

(1)  M.  le  bafon  Diipin. 
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de  Tilles,  et  n'offrirait  ainsi  qu'à  u&  certain  nombre  de  cais- 
ses d'épargnes,  Tassistance  proposée^  mais  il  est  juste  de 
faire  remarquer  'que  cette  dernière  institution  servirait 
utilement,  dans  ce  système,  pour  étendre  celle  des  monts- 
de-piété.  Les  capitaux  des  caisses  d'épargnes  se  trouveront 
quelquefois  aussi  fort  supérieurs  aux  besoins  des  monts-de- 
piété.  Gomment  le  mont-de-piété  de  Paris  emploierait-il  les 
50  millions  que  reçoit  déjà  la  caisse  d'épargnes  de  cette  capi- 
tale? 

Une  troisième  coml^inaison  a  été  plus  généralement  prér 
férée  en  Allemagne  et  en  Suisse  ^  c'est  celte  qui  consiste  i 
employer  les  capitaux  en  placemens  hypothécaires.  Elle  a 
l'incontestable  mérite  d'pffrir,  pour  le  placement,  un  haut 
degré  de  solidité.  Elle  a  aussi  l'inconvénient  de  ne  permettre 
qu'une  réalisation  lente  et  diiBcile.  Le  jour  où  la  caisse  est 
appelée  à  reconnaître  une  masse  considérable  de  dépôts,  où 
elle  a  besoin  de  rentrer  dans  ses  fonds,  si  ses  propres  débi- 
teurs ne  s'acquittent  pas  envers  elle  à  jour  fixe ,  elle  se  voit 
contrainte  de  recourir  à  fies  poursuites  judiciairefi;  elle  devra 
peut-être  arriver  à  l'expropriation.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  fau- 
dra ensuite  qu'elle  procède  à  la  vente ,  qu|elle  se  fasse  payer 
par  l'acheteur.  Pendant  toute  cette  suite  d'opérations,  le  dé- 
posant sera  forcé  d'attendre. 

Ce  système  est  donc  réellement  impraticable  pour  les  cais- 
ses d'épai^es  qui  promettent  aux  déposans  de  rembourser  le 
dépdtàla  première  demande;  il  les  condamnerait  à  violer 
leurs  engagemens,  et  leur  enlèverait  ainsi  et  leur  crédit  et  la 
liberté  de  leurs  opérations.  Il  suppose  que  ces  caisses  ne 
promettent  le  remboursement,  qu'à  un  assez  long  délai, 
à  dater  de  la  demande* 

Ce  système  est  plus  spécialement  inopportun  pour  les  psiys 
où  le  régime  hypothécaire  est  encore,  comme  en  France, 
hérissé  d'obstacles,  où  il  soumet  les  préteurs  à  des  condi- 
tions compliquées,  à  des  retards  prolongés.  Les  projets  qui 
ont  eu  pour  but  d'établir,  en  France,  des  banques  tenito- 
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pialfis  fittt  praupie  toujours  éotoiiéi  par  eette  oanse.  Elle  a, 
même  jusqu'à  ce  jour,  laissé  peu  d«  fayeur,  aupràs  des  eapi^ 
talistes,  aux  placemens  sur  hypothèques.  Un  semblable  em» 
pioi  ne  convient  aux  caisses  d'épargnesi  que  dans  les  pays  où 
il  ae  prête  à  des  remboursemens  plus  prompts  et  plus  facitei 
des  sommes  ainsi  prêtées* 

Le  mérite  du  mode  d'emploi  pour  les  capitaux  de  ces  éta* 
blissemens  est  donc  relatif.  Le  même  mode  ne  convient  pu 

« 

également  à  toutes  les  contrées.  IL  dépend  aussi  du  nombre 
des  déposans,  de  la  limite  fixée  aux  d^êts,  des  conditions 
assi(çnées  aux  remboursemens,  de  la  rapidité  avec  laquelle 
ils  doivent  être  exécutés;  il  dépend  même  en  partie  de  la  con-* 
dition  de  ceux  qui  disposenti  et  du  motif  qu'ils  se  proposent 
généralement  en  formant  leurs  économies. 

Des  moyens  d*étendre  les  eflbts  de  cette  institutioD; 

Doit-on,  peut-oa  rendre  le  dépôt  des  (Baisses  d'épargnes» 
obligatoire  pour  Ig  classa  laborieuse? 

Quelque»  bommeil  d'état  ont  proposé  de  preecrûre  des  pto" 
cemens  par  dei»  mesures  impi^atives,  quelques  écrivains  ont 
recommandé  ce  système.  Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  les 
p^i«onitteK|  auxquelles  la  prévoyanca  est  le  plus  aéceasaire, 
loni  iNrdiQairement  celles  qui  sont  le  rnoinf  disposées  à  la  pra^ 
tiquer,  «c  Le  gouvernement,  disenirils,  n'aft-*ii  pas  le  droit 
«  d'exiger  de  ceux  qui,  dans  la  maladie  ou  la  vieillesse,  na 
a  pourront  être  soignés  et  entretenus  qu'aux  frais  du  publie, 
-  <i  ime  précaution  sage  et  juste,  qui  leur  ménage  desressources 
<c  lorsqu'ils  sont  en  mesure  de  se  les  préparer?  que  lem*  ioi« 
^«  pose-t-il  en  ^lEet  qui  ne  soit  dans  leur  propre  intérêt?  que 
^  lait*il  autre  chose  que  d'exercer  envers  eux  une  jnemeûf 
«  laate  tutelle  ?  cela  est  si  vrai ,  sjout&i-on ,  que  cenx«jà 
a  précisément  ne  profitent  pas  des  caisse  d'épargnes,  qui  seat 
«  Jmbilaés  à  compter  sur  lea  seeouft  publics;  il«  dédiigtMt 
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«  UB  bienfait^  qui  exigerait  la  iqoindre  coopération  de  laïqi 

a  efforts.  » 

Ces  mesures  seraient  légitimes,  sans  doute.  Mais,  à  nos 
yeur,  elles  ne  seraient  pas  convenables.  Une  semblable  obli*- 
gatiûQ  qe  doit  pas  naître  de  la  loi,  mais  des  mœurs.  Un« 
institution  qui  est  et  doit  être  un  bienfait,  se  présenterait 
sous  la  forme  d'un  impôt.  On  écarterait  la  confiance,  en  exit- 
géant  la  contribution.  On  rendrait  impopulaire  des  établis*- 
semens  qui  doivent  fonder  leurs  succès  sur  l'opinloB.  fil 

s 

perdant  le  mérite  de  Téconomie,  les  déposans  se  portii'» 
raient  avec  moins  de  zèle  au  travail  qui  doit  Tengendrer.  Il 
faudrait  placer  une  telle  mesure  sous  des  sanctions  pénalesi 
l'accompagner  de  poursuites  qui  la  rendraient  odieuse.  On  se 
priverait  d^  concours  des  citoyens  zélés,  qui  répugneraient 
'à  servir  de  ministres  à  des  mesures  de  contrainte.  On  enle** 
verait  à  rhomtne  laborieux  la  juste  dignité  qu'il  ressent^ 
lorsqu'il  jouit  du.  fruit  librement  acquis  par  ses  labeurs. 

Il  est  pour  atteindre  au  même  but,  dés  moyens  indirects  qu!^ 
sans  avoir  uq  effet  aussi  absolu,  auraient  une  influence  plus 
salutaire.  Que  les  chefs  d'établissemens  de  commerce  et  d'in« 
dustrie  exigent,  de  la  part  de  ceux  qu'ils  emploient,  un  livret 
à  la  caisse  d'épargnes,  comme  une  condition  et  une  garantie. 
Qu'un  livret  devienne  un  titre  ile  recommandation  pour  être 
admis  à  certains  postes.  Que  Topinion  surtout  commande  cet 
acte  de  prudence  en  le  considérant  comme  un  titre  à  Vm* 
Urne.  Elle  obtiendra  une  obéissance  vc^ontaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  désirable,  pour  que  cette  institution  de-^ 
vienne  aussi  fructueuse  quil  est  possy^le,  ce  n'est  pas  tant 
que  ces  caisses  reçoivent  en  totalité  les  sommes  les  phtt 
^considérables ,  ni  même  qu'elles  voient  affluer  le  plue 
grand  nombre  de  déposans.  Ce  qui  est  à  désirer  principale^ 
ment,  c'est  qu'elles  recueillent  les  dépôts  de  la  plus  grande 
latitude  d'individus  de  la  classe  peu  aisée,  des  personne» 
que  menacent  les  dangers  de  l'indigence;  et  par  conséquent 
qu'elles  lès  recueillent  précisément  parmi  les  pensonnes  awi>«. 
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quelles  les  épargnes  sont  plîis  difficiles ,  en  mém^  temps 
qu'elles  leur  sont  plus  nécessaires. 

Commençons  donc  pas  les  éclairer,  par  les  convaincre; 
epseignons-leur  l'existencCy  le  but,  et  les  avantages  des 
caisses  d'épargnes  :  ou  plutôt  faisons  leur  lire  les  Traii  vir 
êUes  du  père  Bruno f  quelles  paroles  plus  persuasives  sau- 
rions-nous trouver  que  la  naïve  et  originale  langue  de  Le- 
montey;  cet  homme  d'un  esprit  si  fin,  et  qui,  pour  faire  une 
bonne  action ,  sut  devenir  si  simple!  montrons  nous-mêmes  le 
chemin  de  la  caisse;  on  nous  suivra  plus  volontiers;  plaçons- 
là  dans  un  lieu  d'un  accès  facile,  à  portée  des  réunions  les 
plus  fréquentes  et  les  plus  nombreuses,  pires  de  la  mairie,  de 
l'auditoire  du  juge  de  paix,  de  l'église.  Que  les  chefs  des  éta- 
blissemens  d'industrie  en  tous  genres,  servent  eux-mêmes  de 
messagers  de  l'institution,  auprès  des  ouvriers  qu'ils  emploient; 
que  l'instituteur,  l'institutrice,  dans  leurs  écbles  et  hors  de 
leurs  écoles,  au  sein  des  familles,  redisent  Içs  mêmes  vérités; 
que  les  magistrats,  que  les  ministres  du  culte  ne  dédaignent 
pas  de  se  charger  de  l'honorable  mission  de  propagateurs 
d€fi  bienfaits  que  cette  institution  doit  répondre.  Pourquoi, 
dans  un  tableau  substantiel  et  imprimé,  n'offiriraît-on  pas  aux 
regards  une  instruction  éloquente  sur  les  fruits  que  les  hom- 
mes  laborieux  peuvent  en  recueillir  ?  Pourquoi  ce.  tableau  ne 
serait-il  pas  affiché  dans  les  lieux  publics,  dans  les  ateliers? 
pourquoi  ne  ferait-<m  pas  même  une  obligation  aux  débitans 
de  boissons,  aux  logeurs,  de  les  placer  chez  eux  dans  un  lieu 
ostensible? 

Le  croirait-on?  quelquefois  les  personnes  même  qui  se- 
raient appelées  à  recommander  ces  placemens  aux  hommes 
laborieux,  sont  précisément  celles  qui  les  détournent  d'y 
recourir.  Il  en  est  sans  doute  qui  agissent  de  la  sorte  par 
%ax  intérêt  personnel;  mais  il  en  est  aussi  qui  y  sont  conduits 
par  d'aveugles  préjugés.  Oh  voit  des  chefs  d'ateliers  paraly- 
ser, auprès  de  leurs  apprentis,  les  efforts  des  gens  de  bien  ; 
quelquefois  peut-être  Us  craignent  que  les  novices  n'édiap*:; 
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pent  trop  tôt  à  leur  dépendance  ;  quelquefois  aussi,  ils  mani- 
festent contre  les  caisse,s  d'épargnes  les  préventions  les  plus 
absurdes.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  convaincre  ceux  aux  dépôts 
desquels  ces  établissemens  sont  destinés;  il  faut  persua- 
der aussi  [les  intermédiaires^  :  il  faut  persuader  le  public 
entier.  Si,  en  effet,  chacun  de  ceux  qui  emploient  d'une  ma- 
nière ou  de  l'autre  un  homme  de  peine,  un  journalier,  un 
ouvrier  quelconque,  voulait  prendre  le  soin,  en  acquittant 
le  salaire,  d'y  joindre  un  vrai  service,  il  saisirait  cette  occa- 
sion pour  inviter  Touvrier  à  mettre  une  portion  de  ce  salaire 
en  réserve  ;  et  quelquefois  il  essaierait  de  remettre  un  livret 
de  la  caisse  d'épargnes  en  paiement.' 

Cestà  l'opinion  surtout  que  le  succès  appartient.  Les  gou- 
vernemens,  sans  doute,  ont  de  puissantes  facultés  pour  y 
concourir,  et  ce  serapQur  eux,  tout  ensemble,  et  un  véritable 
honneur  et  .une  sage  politique;  si  même  ils  font,  en  appa- 
rence, à  ce  genre  d'encouragement  quelques  légers  sacrifi- 
ces pécuniaires,  ils  les  retrouveront  avec  usure.  C'est  donc 
avec  raison  que  les  législations  d'Angleterre  et  de  France, 
ont  accordé  aux  caisses  d'épargnes  diverses  immunités,  avan- 
tages et  garanties.  L'administration  à  son  tour  n'autait^Ue 
pas  des  moyens  divers  de  seconder  ces  établissemens?  Ne 
pourrait-on  pas,  par  exemple,  dans  les  permis  de  séjour  que 
FoQ  accorde  ou  prolonge  à  des  ouvriers  étrangers,  faire  en- 
trer en  considération  les  dépôts  qu'ils  peuvent  avoir  fait,  ne 
fût-ce  que  pour  y  trouver  une  garantie?  Ne  pourrait-on  pas 
accorder,  dans  les  secours  publics,  une  plus  forte  assistance, 
dans  l'admission  aux  hospices,  un  rang  de  préférence,  aux 
malheureux  qui  justifieraient,  par  les  registres  de  la  caisse, 
qu'ils  avaient  du  moins  cherché,  par  leur  prévoyance,  à  évi- 

s 

ter  l'iidyersité  qui  les  atteint?  Ne  conviendrait-il  pas  de  men- 
tionner sur  le  livret  délivré  à  l'ouvrier  par  l'autorité,  s'il  est 
ou  non  inscrit  à  la  caisse  d'épargnes?  Ne  pourrait-on  exiger 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  qulls  déposent  dans 
ces  établissemens  une  certaine  portion  du  salaire  de  leurs 
.     m.  "16 


ouvriers?  N'y  aurait*il  aucune  exemption,  aucune  dûpeiiM, 
aucune  faveur  qui  pût  être  accordée  à  rhomme  laborieux  qui 
justifierait  avoir  dans  Tâge  de  20  à  30  ans,  constamment  dé- 
posé ?  Ne  pourrait-on  lui  assurer,  comme  en  Angleterre,  une 
annuité  à  sa  vieillesse  ?  Ne  pourrait-on,  sur  la  solde  du  mili- 
taire, pi;élever  une  modique  retenue  de  quinze  ou  vingt  francs 
par  aU)  qu'il  trouverait  à  la  caisse,  le  jour  an  il  quitterait  iei 
drapeaux  ? 

Les  administrations  charitables  qui  sont  chargées  de  ia 
tutelle  des  orphelins  et  des  en&ns  abandonnés,  ne  devraient- 
elles  pas,  le  jour  de  l'émancipation  de  ces  enfans  adopti&i 
leur  remettre  un  livret,  après  avoir  déposé  successivanent 
peureux,  de  petites  sommes,  quelques  modiqtias  qu'elles  fosr 
sent^ 

Ce  sont  surtout  les  jeunes  gens  des  deux  sexes,  et  dans  l'âge 
de  18  à  30  ans,  qu'il  «st  utile  de  convier  aux  caisses  d'é^Mir- 
gnes,  parée  que  cet  âge  est  celui  où  il  esc  le  plus  naturel  et  le 
plus  nécessaire  de  mettre  des  économies  en  réserve;  et  où 
cependant  on  se  laisse  plus  facilement  ^traîner  à  Timpré* 
voyance.  Il  serait  bien  que  les  contrats  d'apprentissage  ren-* 
fermassent  une  clause'd'après  laquelle  il  serait  déposé  succes- 
sivement pour  le  compte  de  l'apprenti,  et  par  petits  verse*' 
mens,  une  somme  qu'il  ne  pourrait  toucher  qu'à  une  époque 
déterminée. 

Enfin,  te  concours  de  tous  les  conseils  adoiinistratife  qui 
renferment  dans  leur  sein  les  citoyens  les  plus  honorables,  et 
qui,  comme  en  France  anjourd'hui,  naissent  de  l'électioD, 
offre  spécialement  l'avantage  d'agir  sur  l'esprif  public,  en 
même  temps  qu'il  apporte  des  ressources  pour  consolider 
l'existence  de  ces  établissemens.  La  combinaison  la  pliu 
heureuse  est  celle  qui  réunit  à-la-fois,  dans  une  commune 
alliance,  et  les  souscrq>teurs  privés,  et  les  administrations 
locales,  et  l'autorité  publique,  pour  ériger,  doter,  conserver 
les  caisses  d'épargnes. 
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,  De  la  limite  das  dépôts. 

Les  dépôts  individuels  doiventHils  être  soumis  à  une  limite? 
et  alors  quelle  sera  cette  limite? 

La  destination  des  caisses  d'épargnes,  bien  entendue,  répond 
à  cette  question. 

Ui|  minimum  doit  être  nécessairement  fixé  pour  chaque 
dépôt;  mais  il  doit  être  porté  aussi  bas  qu'il  est  possible, 
c'est-à-dire  à  Tunité  monétaire.  L'institution  doit  favoriser  les 
économies  des  travailleurs  les  moins  aisés;  elle  doit  recueillir 
les  épargnes  les  plus  faibles  ;  elle  doit  en  faciliter  l'agglomé- 
ration. Les  petites  sommes  sont  plus  exposées  à  être  dissi- 
pées :  en  recueillant  les  petites  sommes,  la  caisse  encourage 
la  persévérance  et  l'habitude  de  l'économie,  par  la  répétition 
continue  des  versemens. 

On  voit  des  caisses  qui  ne  déterminent  aucun  ?naadmum 
pour  les  dépôts.  Les  administrateurs  de  celles  d'Angleterre 
se  plaignent  même  de  celui  qui  a  été  imposé  par  les  lois  an- 
glaises, soit  à  la  quotité  des  versemens,  soit  à  la  totalité  des 
dépôts  productifs.  Elles  y  voient  une  gêne,  un  obstacle  au 
développement  de  l'institution. 

Cette  opinion  serait  fondée,  si  ces  établissemens  étaient 
des  banques  ;  s'ils  devaient  se  mettre  au  service  des  riches, 
et  leur  prêter  leur  secours  pour  l'emploi  de  leurs  capitaux. 
Mais  tel  n'est  point  leur  but;  tel  ne  saurait  être  leur  office. 
Us  sont  institués  en  faveur  de  la  classe  laborieuse;  ils  servent 
à  former  les  petits  pécules,  ils  préparent  au  pauvre  des  res<* 
sources  pour  l'avenir.  Ce  sont  des  établissemens  de  bienfai- 
^ce.  Serait-ce  pour  la  commodité ^es  riches,  que  de  gé- 
néreux fondateurs  auraient  doté  ces  caisses,  que  des  gen$  de 
bien  se  dévoueraient  pour  les  diriger?  Serait-ce  en  faveur 
des  riches,  que  l'administration  publique  seconderait  cips 
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établissemens  par  des  privilèges ,  par  des  primes,  par  des 
dotations?  Les  riches  manquent-ils  de  moyens. pour  faire 
valoir  leurs  fonds?  La  caisse  d'épargnes  de  Paris  s'était  elle- 
même  ,  dès  sa  naissance,  fixé  yne  limite  de  500  francs  par 
versement,  avant  que  l'ordonnance  du  3  juin  1829  fût  venue 
û\eT  un  maximum.  Mais,  dans  la  pratique,  elle  s'aperçut 
bientôt  qu'une  foule  de  versemens  de  500  francs  lui  étaient 
faits  et  répétés  périodiquement,  chaque  dimanche,  par  des 
gens  qui  spéculaient  sur  le  service  gratuit  fait  par  elle,  pour 
procurer  l'emploi  des  fonds  ;  elle  reconnut  qu'elle^  faisait 
ainsi  complaisamment  les  affaires  d'une  autre  classe  de  per- 
sonnes, que  celle  pour  laquelle  elle  avait  été  fondée.  Elle 
baissa  à  50  francs  sa  limite.  Depuis,  elle  s'est  reportée  à 
300  franCS]  il  convient  en  effet  de  recueillir  aussi  les  épargnes 
que  l'homme  de  travail  a  déjà  lui-même  accumulées.  Les 
mêmes  motifs  commandent  plus  impérieusement  encore,  de 
fixer  un  rnaxi7num>  à  la  totalité  des  dépôts  versés  par  un 
même  déposant,  et  productifs  d'intérêt. 

Il  e^t  cependant  quelques  contrées  où,  comme  en  Suisse, 
les  personnes  qui  jouissent  de  quelque  aisance  ne*  trouvent 
point  à  placer  de  petits  capitaux  d'une  manière  sûre  et  fruc- 
tueuse. Dans  les  communes  rurales,  les  cultivateurs  aussi  ne 
savent  quel  emploi  faire  de  leurs  fonds  disponibles ,  à  moins 
d'acheter  des  parcelles  de  terre.  Il  est  convenable  alors 
d'élever  le  maximum,.  On  l'élève  surtout  avec  raison  pour  les 
placemens  collectifs,  comme  ceux  des  sociétés  d'assistance 
mutuelle,  et  pour  les  établissemens  de  bienfaisance. 

§  5. 
Des  remboursemens. 


Les  remboursemens  doivent- ils  avoir  lieu  immédiatemeni 
à  la  volonté  des  déposans?  doivent-ils  au  contraire  avoi 
lieu  à  termie  ?  dans  ce  dernier  cas,  à  quel  terme? 
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Les  remboursemens  à  volonté  offrent  au  déposant  une  fa- 
culté précieuse  et  surtout  attrayante  ;  ils  lui  permettent  de 
retirer  ses  fonds  dans  le  cas  d'un  besoin  imprévu,  et  au  mo- 

j  '      » 

ment  où  il  concevrait  quelque  inquiétude.  Ils  sont  utiles  au 
déposant  qui  tombe  malade,  qui  veut  acquérir  un  métier,  des 
outils,  qui  entreprend  un  voyage.  Ils  se  prêtent  à  une  circu- 
lation plus  r^apide;  ils  donnent  une  plus  grande  étendue  aux 
opérations  de  la  caisse  d'épargnes.  La  certitude  de  pouvoir 
retirer  ses  fonds  à  volonté  rassure  le  déposant  relativement  à 
toutes  les  chances  qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  de 
son  dépôt.  Les  remboursemens  à  volonté  accroissent  aussi. le 
crédit  de  ces  établissemeus,  tout  en  leur  imposant  des  obli- 
gations gênantes,  et  la  nécessité  d'être  toujours  pourvues  de 
fonds  disponibles. 

La  caisse  d'épargnes  de  Paris,  dès  sa  création,  s'engagea  à 
rembourser  tous  les  dépôts  dans  la  semaine,  délai  supposé 
nécessaire  pour  l'ordre  de  la  comptabilité.  Cependant,  çlle  a 
souvent  devancé  ce  terme,  quoique  si  rapproché;  elle  l'a. de- 
vancé dans  tous  les  cas  particuliers  où  les.  convenances  du 
déposant  l'ont  demandé.  A  son  exemple,  les  caisses  de  France 
oOrent  toutes  le  remboursement  immédiat.  Elles  ont  eu  à 
s'applaudir  d'une  disposition  qui  a  ^prouvé  .toute  leur  force 
dans  on  moment  difficile ,  et  qui  leur  a  aidé  à  triompher 
^^^  attaques  dirigées  contre  elles.  Ce  système  a  donc  une 
Worlunité  marquée  dans  la  première  ère  de  l'existence  des 
caisses,  dans  les  contrées  oit  la  confiance  de  l'opinion  ne  leur 
^st  pas  encore  déûnitivement  acquise. 

Ces  élablissemens  cependant  abdiqueraient  une  partie  de 
l'utilité  morale  à  laquelle  ils  sont  appelés,  yils  persévéraient 
généralement  à  n'admettre  que  ce  ipode  de  rembourse- 
ment. Il  est  bon  d'encourager  l'homme  de  travail  à  former 
""e  réserve;  mais  il  est  bon  aussi  de  l'exciter,  de  l'aider  à 
la  conserver  jusqu'au  moment  où  il  aura  besoin  d'en  faire  un 
e'ïîploi.  Il  arrive  souvent  qu'après  avoir  fait  un  effort  niomen- 
^^né  pour  obtenir  une  économie,  des  séductions  viennent  l'as- 
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saillir;  elles  naissent  même  de  la  facilité  qull  tronve  à  faire 
subitement  une  dépense  un  peu  forte  ;  il  seraii  heureux  alors 
qu'un  obstacle  étranger  vint  l'arrêter,  le  contraindre  d'at- 
tendre; la  réfleiion  le  ramènerait  à  la  modération  et  à  la  pru- 
dence ;  l'occasion  qui  l'avait  tenté  disparaîtrait  dans  l'inter- 
valie.  Lui-'méme,  se  défiant  dé  la  fermeté  de  ses  résolutions,  { 
craignant  sa  propre  mobilité  et  sa  faiblesse,  désire  peut-être  I 
se  lier  pour  un  temps  donné,  se  mettre  ainsi  à  l'abri  du  dan-  I 
ger.  Lui  reftaserait-on  la  protection  qu'il  demande?  Il  ap- 
porte son  dépôt  au  printemps,  et  le  continue  pendant  la  belle 
saison  ;  il  prévoit  que  l'hiver  lui  demandera  une  augmentation 
de  dépenses.  Des  jeunes  gens  veulent  se  faire  un  fonds  pour 
s'établir,  une  dot  pour  se  marier.  D'autres  aspirent  à  former 
un  modeste  patrimoine  pour  leurs  familles.  Leur  détennina-' 
tion  ayant  été  réfléchie  et  arrêtée,  ils  veulent  la  rendre  irré- 
vocable. Que  la  caisse  d'épargnes  leur  prête  son  appui,  pour 
réaliser  des  vues  aussi  louables  ! 

Ce  serait  mal  remplir  le  but,  que  d'établir,  comme  on  le  fait 
dans  quelques  caisses  de  Suisse,  la  règle  absolue  derembom^ 
ser  six  mois  après  la  demande,  ou  même  que  d'imposer  gé- 
néralement aux  déposans  la  nécessité  de  se  soumettre  à  un 
terme  fixe  pour  le  remboursement.  Nous  voudrions  laisserici 
t'option  au  déposant,  et  la  lui  laisser  large  et  variée. 

Le  déposant,  eiï  apportant  son  épargne,  déclarerait  sll  en- 
tend obtenir  le  remboursement  à  volonté  ou  à  terme  ;  il  dé- 
clarerait si  ce  terme  est  de  S  mois,  6  mois,  une  année. 

On  faciliterait  ce  service,  si,  pour  les  remboursemensà 
terme,  l'administration  de  la  caiss^e  assignait  une  époque  fixe  de 
l'année,  c'est-à-dire,  par  exemple,  le  1"  janvier,  et  le  premier 
jour  de  chaque  trimestre.  L'administration  répartirait  ainsi 
les  dépôts  en  deux  grandes  classes  :  l'une  qui.  comprendrait 
les  dépôts  remboursables  à  la  volonté  des  déposans  ;  Tautre 
qui  comprendrait  les  dépôts  remboursables  à  terme  fixe.  Ces 
derniers  se  distribueraient  à  leur  tour  en  U  catégories  corres- 
pondant aux  &  trimestres  de  l'année.  De  cette  manière,  efle 
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poœrvoiraif  ftisémènt  âv  service  de  la  première  classe  des 
remboursemens,  avec  le  montant  de$  dépôts  reçus  dansia  se- 
maine 'j  elle  ferait  d'avance  ses  dispositions  pour  tenir  en  ré- 
servé, au  cômmoicement  de  chaque  trimestre,  la  somme  dé- 
terminée* par  les  échéances.  Les  déposons  y  trouveraient  de 
leur  cdté  les  fecilhés  désirables,  suivant  leurs  convenances, 
n  leur  serait  particnUèrement  utile  de  pouvoir  se  préparer , 
par  ce  moyen,  à  facquittement  du  terpe  de  leurs  loyers,  et  à 
se  mettre  ainsi ,  en  partie ,  à  Tabri  d'un  embarras  qui  gène 
totgonrs  les  ouvriers  vivant  du  produit  journalier  de  leur 
travail. 


S  6. 


îk  h  comptabilité. 

Les  caisses  ffépzr^es  bien  constituées  doivent  assurer  a 
leurs  déposans  lin  intérêt  égal  à  celui  qu^elIes  obtienneiit 
elles-mêmes  par  remploi  des  capitaux.  Elles  doivent  même 
accumuler  les  intérêts  en  faveur  du  déposant  tous  les  trois 
mois,  tons  les  6  mois  ou  tous  les  ans.  Par  là,  il  est  vrai,  elles 
paraîtront  donner  plus  qu^^elles  né  reçoivent.  Mais  elles  ne 
sauraient  tenir  compte  de  Fintérêt  au  déposant,  à  compter 
du  jour  même  qu'elles  reçoivent  le  dépôt.  Tous  les  réglemens 
établissent  un  délai  de  quelques  jours,  entre  celui  du  dépôt  et 
celui  qui  sert  de  point  de  départ  au  calcul  des  intérêts.  '  Le 
produit  de  ces  légères  différences,  insensibles  pour  les  dépo- 
sans, contribue  à  couvrir  les  frais  de  gestion  de  rétablissement. 
La  proportion  d'un  demi  pour  cent,  c'est-à-dire  d'un  septième 
ott  d^un  huitième  sur  l'intérêt  payé  au  déposant,  qui  est  réglé 
par  le  bill  anglais  du  28  juin  1828  et  par  la  loi  française  du 
5  juin  1835,  peut  bien  être  adoptée  comme  une  limite  que  les 
frais  ne  doivent  jamais  dépasser.  Mais  cette  proportion 
excède  de  beaucoup  le  montant  dés  dépenses  indispensables, 
surtout  pour  les  caisses  dont  les  opérations  ont  une  grande 
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,  étendue,  et  pour  celles  qui. ont  une  dotation  considérable.  A 
Paris,  cette  retenue  donnerait  un^  somme  dix  fois  au  moios 
plus  forte  que  la  portion  des  frais  qu'elle  serait  desUnëeà 
couvrir.  Aussi  la  caisse  de  Paris  s'est-elle  sagement  abslenue 
d'user  de  la  faculté  qui  lui  était  offerte,  et  s'est-elle  bornée  à 
retenir  un  petit  nombre  de  jours  sur  le  produit  des  intérêts. 
Ce  système  est  préférable  à  celui  qui,  comme  en  Angleterre, 
affecte  aux  dépenses  une  part  déterminée  de  l'intérêt  annoel. 
En  effet,  lorsque  le  prélèvement  consiste  à  ne  faire  partir  Tin- 
térét,  que  de  quelques  jours  après  le  versement ,  le-  déposant 
est  intéressé  à  laisser  son  dépôt  subsister  le^plus  long-*temps 
possible  ;  le  sacrifice  qu'il  fait  est  d'autant  plus  faible  que  son 
remboursement  est  plus  retardé.  S'il  laisse,  par  exemple,  son 
dépôt  fructifier  pendant  un  an,  ces  15  jours  de  délai,  au  mo- 
ment des  versemens,  ne  représentent  pour  lui  que  i/2&'  deVin- 
tcrét  annuel,  ou  seulement  1/6  p.  0/0,  au  lieu  de  1/2  p.  0/0.  Ce 
système  crée  donc  une  sorte  de  prime  d'encouragement,  en 
faveur  de  la  persévérance  de  l'économie ,  c'est-à-dire  de  ce 
qui  donne  aux  épargnes  le  caractère  d'une  économie  véritable. 
Il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute  d'insister  ici  sur  Fimpor- 

^  tance  des  formes  conservatrices  des  droits  privés  ;  sur  la  né- 
cessité de  s'assurer  de  l'identité  des  personnes,  de  la  validité 
des  pouvoirs  des  mandataires,  de  la  qualité  des  héritiers  j 
de  protéger  le  faible,  la  situation  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, et  les  droits  des  créanciers;  d'éviter  les  erreurs ,  et  de 
se  garantir  des  surprises.  Cependant,  les  formalités  ordinaires 
du  droit  civil  seraient  inapplicables  dans  un  établissement  ou 
tout  repose  essentiellement  sur  la  bonne  foi ,  et  ou  les  ope- 
rations  demandent  à  être  simples  et  rapides.  C'est  à  obtenir 
cesgjaraniies,  en  évitant  les  embarras,  que  doit  tendre  le  r^' 
gime  des  caisses  d'épargnes.  Leur  marche,  pour  se  maintenir 
dans  celte  ligne,  n'est  pas  sans  quelques  difficultés;  cepen- 
dant, celle  de  Paris,  qui  paraît  réunir  le  plus  grand  nombre 
de  comptes,  a  réussi  jusqu'à  ce  jour  ;  elle  a  été  rarement  ar- 
rêice  par  des  difficultés  judiciaires. 


COMPTABILITÉ.  SAd 

Il  n'est  pas  moins  utile  d'insister  snr  l'importance  d'une 
comptabilité  claire,  d'une  exactitude  scrupuleuse.  Ce  n'est 
pas  même  assez  que  les  administrateurs  puissent  toi\jours  con- 
naître la  traie  situation  de  l'établissement;  il  faut  que  les  inté- 
ressés aussi  puissent  être,  dès  qu'ils  le  désirent,  édifiés  sur  leur 
position  personnelle  ;  il  faut  que  le  public  lui-même  soit  éclai- 
ré :  car  une  telle  institution  repose  éminemment  sur  la  con- 
fiance publique.  Il  est  donc  bien  que  le  résultat  des  opérations 
annuelles  soit  adressé  à  l'administration  publique,  aux  tribu- 
naux, aux  chambres  de  commerce,  en  même  temps  qu'aux 
souscripteurs  de  l'établissement. 
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Ea  cherchant,  dans  là  première  partie  de  cet  ouvrage  (i) 
à  découvrir  et  à  déterminer  Tinfluence  que  peuvent  exercer 
sur  le  développement  de  la  pauvreté  et  de  Tindustrie,  les 
causes  générales  qui,  pour  être  éloignées  et  souvent  indirec- 
tes, n'en  sont  pas  moins  souvent  très  puissantes,  nous  avons 
déjà  entrevu  les  moyens  qui  peuvent  être  employés  pour  pré*^ 
venir  Textension  du  fléau,  en  agissant  sur  les  causes;  nous 
avons  pressenti  Tefficacité  des  préservatifs.  Il  ne  nous  reste 
en  quelque  sorte  maintenant,  qu'à  résumer  les  observations 
qui  s'étaient  présentées  à  notre  esprit,  et  à  en  déduire  les 
conséquences  pratiques. 

Trois  ordres  principaux  de  préservatifs  sembleïit  pouvoir 
être  conçus,  en  se  plaçant  dans  ce  point  de  vue  général,  et 
en  examinant  les  causes  premières  qui  agissent  sur  le  bien- 
être  ou  la  gêne  de  la  classe  laborieuse.  Le  premier,  et  celui 
qui,  de  nos  jours,  a  soutenu,  exercé  les  méditations  et  les 
recherches  des  écrivains  philantropes,  a  son  siège  dans  Tor- 
ganisation  sociale  elle-même,  dans  ses  conditions  matérielles, 
civiles  ou  économiques.  Le  second  touche  plus  immédiate- 
ment à  là  destinée  personnelle  et  privée  des  gens  de  travail; 
il  copfiprendJes  élémens  de  l'économie  domestique,  relative- 
ment à  cette  classe  de  la  société.  Le  troisième  embrasse  une 

(l)  Voyçf  ei-devaiit,  1. 1*",  liv;  ii,  p.  ia'9  et  ïmiv. 
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sphère  pins  éleyée,  et,  suivant  nous,  les  moyens  les  plus  né-* 
cessaires  et  les  plus  efficaces;  il  a  pour  objet  l'amélioratioa 
des  mœurs  populaires. 

CHAPITRE  l". 


'  Des  moyens  généraux  de  prévenir  Tindigenoe,,  qui  peuvent 
être  obtenus,  par  des  modifications  dans  le  système  de  récononûe 

sooiale. 


La  population,  la  propriété,  le  travail,  ces  trois  grands 
ëlémens.  de  Téconomie  sociale,  suivant. le  développement 
qu'ils  obtiennent,  et  les  rapports  mutuels  qu'ils  conservent, 
n'agissent  pas  moins  sur  le  bien-être  individuel,  que  sur  la 
prospérité  générale  de  l'état,  soit  pour  les  seconder,  soit 
pour  leur  porter  préjudice.  II  était  donc  naturel  qu'en  s*oc- 
cupant  du  grand  problème  des  moyens  propres  à  prévenir 
l'indigence,  on  fût  porté  à  rechercher  d'abord,  relaljvemenl 
.à  ces  trois  élémens  principaux,  des  combinaisons  plus  favo- 
rables à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  fortunée,  et 
des  moyens  d'améliorer  sa  situation  dans  l'avenir.  On  s'est 
flatté  de  déterminer  certaipes  conditions  normales  qui  satis- 
feraient aux  vœux  des  amis  de  l'humanité;  on  a  espéré  les 
obtenir  par  divers  genres  de  mesures,  qui  régleraient  la  mar- 
che, les  proportions,  la  distribution  de  la  population,  de  la 
richesse  et  du  travail.  Plusieurs  systèmes  ont  été  conçus  pour 
soumettre  ainsi  à  des  règles  nouvelles,  le  régime  économique 
de  la  grande  famille  sociale;  dans  chacun  de  ces  systèmes,  on  a 
eu  plus  ou  moins  recours  à  des  créations  artificielles;  on  a  fait 
intervenir  les  pouvoirs  publics  et  même  quelquefois  les  lois 
fondamentales,  poui;  constituer  un  ordre  de. chose  différent  de 
celui  qui  résulte  du  libre  essor  spontané  des  puissances  natu- 
relles, de  l'indépendance  individuelle,  et  de  la  liberté  des 
transactions. 
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De  tels  systèmes  devaient  se  produire  surtout  plus  abo&- 
damment  à  ces  époques  de  transition,  où  Tétat  de  la  société 
tend  à  se  transformer,  où  de  grandes  commotions  politiques 
en  ont  ébranlé  les  bases  ;  où  Ta  venir,  encore  incertain,  fait 
éclore  une  foule  d'ambitions,  d'inquiétudes,  d'espérances, 
et  livre  à  la  discussion  les  problèmes  les  plus  graves  sur  les 
institutions  publiques. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  sans  détour,  et  que  nous 
croyons  l'avoir  même  déjà  pleinement  démontré,  ces  combi- 
naisons artificielles,  quelque  séduisantes  qu'elles  paraissent 
au  premier  abord,  détourneraient  en  réalité  du  but  qu'elles 
se  proposent  d'atteindre.  Ici,  comme  dans  toutes  les  choses 
humaines,  l'art  le  plus  parfait  est  celui  qui  seconde,  sans  les 
contrarier,  le^  plans  de  la  nsitùre.  Les  institutions  sociales 
sont  appelées  à  favoriser,  mais  non  à  violenter  les  lois  tracées 
par  la  Providence;  à  les  réaliser  en  protégeant  les  principes  de 
vie  qu'elle  a  déposés  au  sein  de  l'iiumanité,  en  leur  laissant  un 
libre  essor,  leur  prêtant  appui,  en  dirigeant  surtout  les  forces 
naturelles  avec  le  secours  des  lumières.  Nous  n'en  examine- 
rons pas  moins  les  systèmes  divers  qui  ont  été  imaginés, 
non-seulement  avec  une  scrupuleuse  impartialité,  mais  en- 
core avec  le  désir  sincère  de  leur  emprunter  les  vues  utiles 
qu'ils  peuvent  renfermer,  et  en  professant  une  juste  estime 
pour  les  intentions  bienfaisantes  qui  ont  pu  les  inspirer, 
alors  même  qu'ils  nous  paraîtraient  empreints  d'erreurs. 

La  population,  la  propriété,  le  travail,  considérés  comme 
les élémens. de  l'économie,  ne  sauraient  être  considérés  iso- 
lément. Chacim  d'eux  n'a  de  valeur  que  par  sa  corrélation  avec 
les  deux  aula*es.  Toutefois,  comme  les  combinaisons  imaginées 
peuvent  avoir  pour  objet  de  soumettre  immédiatement  l'un 
ou  J'autre  à  des  règles  spéciales,  elles  peuvent  se  ranger  sous 
trois  points  de  vue  principaux,  suivant  l'objet  direct  qui  leur 
est  propre  et  qui  y  domine,  et  cette  classification  en  rendra 
l'examen  plus  facile. 


AKTICUS  l«. 
iks  moyens  ortifiM*  proposée  pour  régler  le  mpwement  de  la  popidatiàn, 

U  6sl  dans  lep  dtecuMions  fti  étendues  qui  ont  été  agitées 
jusqu'à  ce  jour,  relativement  à  la  populatioUi  un  ordre  de 
considérations  qui  pe  paratt  pas  avoir  assez  frappé  les  esr 
prits,  c'est  celui  qui  se  rattac'be  i  l'importance  morale  de 
«cette  masse  de  générations  humaines,  auquel  notre  globe  a 
été  assigné  pour  demeure  ou  plutôt  pour  lieu  de  passage  (i). 
On  conçoit  cependant. combien  il  se  lie  essentiellement  au 
système  général  de  la  création,  à  la  dignité  de  notre  nature. 
Quelle  richesse  morale  ne  représente  pas  en  effet  cette  vaste 
réunion  d'êtres  intelligc^ns  et  sensibles,  appelés  ici-bas  à  ua  si 
haut  degré  de  perfectionnement;  dans  l'avenir,  à  une  sublime 
immortalité  1  Comment  ne  pas  désirer  de  voir  se  reproduire 
à  l'infini  le  plus  bel  œuvre  de  la  créatiom!  une  population 
nombreuse  et  toujours  croissante,  se  déployant  sur  un  sol 
qu'elle  féconde  et  qu*etle  pare,  n'est-elle  pas  le  bat  m- 
nifeste  des  desseins  de  la  Providence,  révélés  dans  les  lois 
de  la  nature?  Croulez  et  muUiplkxs  cette  loi  primitive  ne 
régit-^Ue  p^s  dès  leur  berceau  la  propagation  des  races  hu- 
maines! Lorsque  nous  parlons  de  races  bumaineSi  nons  sup- 
posons sans  doute  les  individus  dont  elles  se  composent,  ré- 
pondant eux-mêmes  aux  desseins  du  créateur,  remplissant 
hi  destination  qui  leur  fut  assignée;  nous  supposons  que  le 

(1)  Les  éoo&omistes  de  Fécdle  iulicmie,  qui,  long^temps  Rviot  Malte 
avaietit  déjà  conçu  et  exprima  des  alannes  sur  Texcès  de  la  populatioD)  Ri<^* 
OrteS|  Genovesii  etc.,  avaient  traité  Téconoinie  ppUtiqye  essentiellement  sous 
le  rapport  commercial;  on  doit  à  M.Simonde  deSismondi,  cette  justice,* qu'il 
a  ramené  Tétude  de  la  science  à  un  point  de  Tue  ptusi  élevé  ;  et  en  îenvisagea&t 
sous  les  rapports  moraux,  il  lui  a  rendu  avec  une  dignité  Bouveltoyaoeplos 
grande  fécondité.  Les  économistes  de  la  nouvelle  éeole  àUeniaada  eut  féoén* 
lement  suivi  son  exemple. 


9C9Êm  Uicré  iii  i'iiumaïuité  n'a  point  été  Tainemenl  imposé 
sur  lexÉP  tpoàu  Ubomme^  eonsi^értf  dam  sa  dignité  m(h 
rate,  auiam  ^^  dan$  son  existence  matérleUe,  est  Pélémeiit 
àè  iapopidation  qu'embrasse  en  est  instast  j^tre  pensée* 
Cette  notion  étant  ainsi  conçue  ^  qui  pourrait  marquer  |i 
racçroissement  des  générations^  bumainesy  ,d*auu*es  liniMs 
qve  celles  dii  possible^  d'auti^  limites  iQU^  celles  qui  résulr 
teraient  dé  la  nécessité  d*aBSUrer  aux  inditidij»  dont  elles  ob 
composent,  les  bienbits  qui  iéur  Dorent  destines  par  le  créa- 
teur? Multipliez  donc,  en  effet,  nobles  créatures!  multipUei^ 
mais  en  suivant  fidèlemeni  la  loi  de  votre  nature,  a  loi  dn 
progrès  moral,  InteUectuel,  industriel  !  La  terre  s'anime,  se 
réjouit  à  votre  présaice!  quel  pouveir  serait  autorise  à  créer 
des  obstacles  artificiels,  pour  tous  empéciier  de  natlre  el 
de  vous  répandre  partout  où  un  séjour  vous  est  pv^^paré?  et 
voyez,  en  effet,  comment,  à  mesure  que  la  civilisation  se  per-* 
fecUonne»  comment  sous  le  salutaire  empire  des  lois,  au  sein 
de  la  paix  publique,  les  générations  bumaines  se  déploient 
loojours  plus  nombreuses  s^u  sein  des  états!  Nous  bornant  à 
jet^  les  yeux  sur  les  phénomènes  dont  nous  sommes  les  té* 
moins,  nous  remarquerons  en  peu  d'années  un  accroissement 
de  population  dont  il  suffira  de  citer  quelques  exemples  : 

Auememaiion  totale.    Augment-  par 
w  ^  aontei  •.  ceDt.' 

iiBhiiiii<^).^.%* .  wikHi9à,mê«^    i|M««4MMJiM  m^^M^9%m    tu/es 

(t)  Si  mm  irrêtoiis  ^éfWnawr  rm  fmufdê  fur  VAfiijMjm»i  les  mWje» 

recherches  de  M.  FinlaiiOA  nous  (léoMitrfeBt,4»M  is  «oun  d'«i  sikle^  k  pro- 

gressioa  imlvaiilte  de  dix  aimées  en  dix  aapées  : 

1700  64a4,|>ia  1760  e,47a,780 

17l«  «,06&,337  1770  7,237,680 

1720  M46,36i  1780  7r814,S27 

17S()  l^689;903  1790  8,640,738      ' 

1740  |»,820,7Ô6  1800  0,l87,17# 

1760  4)030,684 

him  pendant  les  30  deriuèn»  enn^dii  «vm^^ècle^cette  population  «'est 
accrue  d'euTiroD  44  pour  cent,  tandis  que  de  1801  à  1831  elle  Vest  mifW$ 

^6iei4»ae7  porMniiiet^  ««  de  plufjds  6f  pgiir 
SUeedoublédetr^OàlMI- 
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&ngm«it.  totale,    i^!^^ 

Fnnee  (I).  .....  î  l»17-t9.8»,W*  185«-4»,540.MO  EolOni*  5,«(ï.«6  0  M/60 

B^«,M 17S5—  1,716,084  1827—  3,736,840  Én42aDi  1,020.756  0  S/9 

.  Wurtemberg 1815-  1,397,477  18Î9-  1,562,233  En  14aiift   164,756  0  7/8 

,Craml*diMliédeBeM.  1815^     811,197  1830-     736.980  Eo  15  «m    109.733  11/6 

*Cr.-d.  deHecklenb.  .  1816—     359,247  1830—     448,668  En  14  au      89,«1  18/4 

p„„« 1817-40,787,620  1831-13,088.960  BDl4aM  Î,151,3»  1  llfik 

BMi«m 1815-  1,292,958  1828-  1,563.707  En  13  an     270.749  1  9/14 

SnWe 1815—  2,465,066  1829—  2,864.831  EDl4aiii     399,765  11/6 

Bôiiie.  . 1820-41,537,142  1831-M,353,587  IBn liant  9,816,395  2  5/M 

HaplM 1816-  6,006,883  1831—  5,781,036  En  15  ans     774,153  1 1/34 

Que  serait-ce  si  nous  joignions  l'exemple  des  Etats-Unis,  où 
la  pq[)ulation  doubla  tous  les  20  ou  25  ans,  mais  qui,  placés 
dans  des  circonstances  extraordinaires^voient  leur  population 
s'étendre  aussi  avec  la  surface  du  territoire  qu'elle  occupe? 

L'Allemagne  seule,  dans  le  cours  d'un  demi-sièclei  malgré 
les  désastres  dont  Ta  accablée  une  guerre  de  plus  de  20  ans, 
a  présenté  la  progression  suivante  : 

Population,  En  118$.  £/i  1830. 

Autriche,  Bohême  et  Moravie.  • .  • 6,900,000  10,300,000 

Prusse  (provinces  Bllemandes). *  8,400,000  10,004,000 

fiavière • 2,400,000      4,005,000 

Royaume  de  Saxe 1,200,000      1,600,000 

Wurtemberg. /. . . .  1,190,000       1,600,000 

Bade. • . . . .' 1,120,000       14^60,000 

Autres  états  de  l'Allemagne  et  villeâ  libres. . .  3,600,000  6,800,000  (2) 

'24,710,000     84,469,000 
.  Augmentation  :  9,749,000  ou  environ  30  pour  cent. 

(1)  En  Fnuice,  les  étau  offideb  de  populaiion,  à  dater  seulement  du  com- 
mencement  du  siècle  dernieis  donnent  la  progression  suivante  : 

1700,  d'après  les  dénombremens  dés  intendans 10,669,320  b>b' 

1762,  d'après  les  dénombremens  individuels  et  ceux  des 

feux * 21,769,163 

1784,  d'après  le  nombre  moyen  des  naissances  annuelles  24,800,000 

1701,  d'après  les  .recensemens  opérés  par  l'ordre  de 
l'Assemblée  constituante 26,363,000 

En  l'an  ix  (1800).. i 26,349,003 

En  1806 29,107,426 

En  1821 , 30,461,876 

En  1836 .' 33,640,910 

Ainsi,  l'accroissement,  en  136  ans,  aurait  été  de  14;129;690  habitanSfOU 
de  71  sur  cent.  * 

(2)  "Voy.  Bickes,  Mouvement  de  ia  population  des  principaux  états  de  l  M»' 
rope,  en  allemand.  Stuttgard^  1833,  et  Benedict  :  ist  die  Kla^e^  etc.,  page  8. 


V    »O0VïinSlfT  BB  LA  POPULATION.  257 

Le  progrès  de  la  population  représente  donc  ei  exprime^ 
à  quelques  égards,  celui  de  la  civilisation  elle-même.  (1) 

Assez  d'obstacles  naturels  tendent  à  modérer,  à  arrêter 
quelquefois  ces  accroissemtns  :  les  guerres,  les  disettes,  les 
épidémies,  le  défaut  d'industrie,  les  vices  de  la  législation. 
On  a  judicieusement  remarqué  d'ailleurs,  que  les  mariages 
deviennent  généralement  d'autant  moins  féconds,  que  la  po- 
pulation est  plqs  considérable  (2).  On  a  également  cru  re- 
marquer que  l'accroissement  de  la  population  devient  moins 
sensible,  en  raison  de  sa  plus  grande  densité  sur  une  surface 

(1)  Voy.  Weiland,  Principles  of  population  and  production,  Londres,  1816. 
Grahame)  jin  inquirjinto  tke  principie  and  production,  Londres,  1816» 
Purwer,  sur  le  même  sujet.  Londres,  1818. 

Everett,  Ifew  ideas  on  population,  2*  édit.  Boston,  1828. 
Poulet-Scrope,  Principles  ofpolitical  econon^,  Londres,  1833. 
Lol2,  ffandhuch  der  Staatswirthschaftslehre, 

Rau,  LehrbucJi  der polititchen  OEconomie^  2^  édit.  * 

Ces  écrivains^  entre  autres,  ont,  sous  divers  rapports,  signalé  les  avantages 
fii  sont  la  suite  d'une  population  abondante. 

(2)  Cette  remarque  appartient  spécialement  à  Sadler  {the  ktw  of  popuUi* 
^oA,  Londres,  1830) ,  eti  Bickes,  dans  Fouvrage  déjà  dté,  suivant  ce  der- 
nier, les  étala  de  l'Europe  peuvent  être  distribués  en  3  classes,  relativement 
À  la  fécondité  des  mariages. 

Première  classe.  Plus  grande  fécondité  sur  mille  ménages,  ' 

Kûyaume  des  Deux-Siciles,  5,664  Province  de  Bergame.  6,^34 

Province  de  Venise.  6,454  Royaume  de  Portugal.  5,187 

Koyaume  de  Wurtemberg.  5,433  Province  de  Milan;  5,007 

%aume  deBobème.  5,206 

Deuxième  classe.  Fécondité  moyenne. 

Grand-duché  de  Hesse.  4,813        Gr.-duçhé  de  Mecklembourg.  4,630 

Monarchie  autrichienne.         4,725        Royaume  de  Prusse.  4,670 

Koyaame  des  Pays-Bas.  4,670        Empire  de  Russie.  4,637 

Troisième  classe.  Fécondité  plus  restreinte^ 

France.                                    4,148  Grand-duché  de  Schlewig  et 

Hanovre.                                 4,121  Holstein.                       ^     3,730 

Sttède.                                   4,122  Royaume  de  Danemark.        3^693 

Norwpge.                     ^  .          3,065  Angleterre.                             3,645 

Or.^uc.  de  Brème  etBerden,  3,884  Zélandis.                                3,495 


j 
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donnée  (i),  quoique  cependant  ce  second  rapport  mbisse  de 
nombreuses  exceptions.  Il  semblerait  donc  que,  d'après  les 


\ 


(1)  D*après  les  calculs  de  M.  de  Pronp  (dans  VÂlmanack  du  bureau  dts 
longitudes)  f  les'départemens  de  France  peuvent  être  distribués  en  deax  ca- 
tégories y  suivant  que  la  densité  de  la  population  surpasse  la  moyenne  de  la 
France  entière  (60,288) ,  ou  lui  est  inférieure  ;  et  en  comparant  cette  densité 
spécifique  au  progrès  plus  ou  moins  rapide  de  la  population  dans  les  mêmes 
départemens  ,  on  trouve  les  résultats  suivans  : 

Première  classe.  Départemens  ou  la  densité  de  population  est  la 

plus  forée. 

Accroîssemens  de  la  population  </<;  1801  à  1839. 


,  Mont   det  Départ. 

Nomb.  d'hab. 

p«  u6Ct«  C« 

Ac6.pw 
100  h. 

Hona  det  Dépajrt. 

Komb.  d'ab. 
p  .  bect.  c. 

100  fa. 

Seine. 

192,650 

76 

Seine-et-Oise. 

77,939 

7 

Nord. 

171,140 

30 

Finistère. 

76,63» 

25 

Khône. 

160,650 

60 

Puy-de-Dôme» 

72,147 

16 

Seine-Inférieure. 

116,820 

15 

Sarthe. 

71,644 

20 

Bas-Khin. 

109,010 

25 

Aisne.  - 

68,476 

24 

Yàuduse. 

101,940 

28 

Orne. 

68,436 

12 

Haut-Rhin. 

98,124 

47 

Oise. 

68,406 

13 

Pas-de-Calais. 

96,400 

31 

Eure. 

68,067 

5 

Soihme. 

89,948 

20 

Mayenne. 

67,96 

41S 

Manche. 

87,505 

12 

Saône  (Haute-) 

67,76 

217 

Calvados. 

86,724 

11 

Vosges. 

67,69 

030 

€6tes-dn-Nord. 

81,289 

20 

Haute-Oftronne. 

66,82 

012 

lUe-et-Yitaine. 

80,215 

12 

Loire-Inférieure. 

66,56 

728 

Loire, 

79,607 

11 

Moselle. 

66,10 . 

223 

Deuxième 

classe. 

Densité  moyenne. 

MeuTthe. 

66,068 

25 

Ardeunes, 

55,136 

9 

Lot-et-Garonne. 

.65,824 

7 

Hérault. 

54,872 

30 

Isère.                , 

65,411 

31 

Seine-et-Marne* 

54,346 

» 

Maine-et-Loire. 

65,089 

22 

Lot, 

63,907  R.  '^ 

Morbihan. 

63,594 

12 

Dordogne. 

53,742 

19 

Xarn-et-Garonne. 

02,924  R.  inr. 

Mense. 

52,047 

19 

Oharente-Tnférieure. 

62,115 

25 

Gironde. 

51,197 

12 

Jjuni. 

62,089 

9 

Haitte-Yienne. 

50.019 

19 

Ardèche. 

61,951 

32 

Doubs. 

50,009 

28 

(Parente. 

61,571 

21 

Hantes-Pyrénées. 

49,689 

31 

Saône-et-Loire. 

61,092 

21 

Corrèae. 

49,674 

24 

Bouches-du-RhônéL 

59,717 

30 

Vendée. 

^  48,907 

40 

Gard. 

59,5èl 

22 

Deux-Sèvres. 

48,778 

25 

Tarn. 

58,223 

29 

Tonne.  - 

48,338 

10 

Ain. 

58,185 

16 

Gers. 

47,863 

16 

Haute-Loh*e. 

58,085 

29 

Arriège. 

47,800 

33 

Basses-Pyrénées. 

50,670 

26 

Indre-et-Loire. 

47,67tf 

13 

lois  même&  de  Ja  natupe,  les  géaéraiioùs  humaitte&  (eadeat  à 
se  développer  en  proporlioa  de  l'espace  qui  leur  est  offert, 
et  à  s'arrêter  dans  leur  extension  précisément  lorsqu'elles 
deviennent  plus  nombreuses.  Toutefois,  ces  deux  remarques 


45,804 

14 

Allier. 

40,182 

24 

46,799 

aa 

Hante-Marne. 

29,457 

13 

45,214 

11 

Loir-et-Cber. 

39>0d8 

13 

45,044 

10 

Pyrénées-Orientales. 

38,176 

48 

44,S19 

30 

Indre. 

36,665 

aat 

43,758 

20 

Cher. 

34,597 

2» 

42,861 

13 

Landes. 

31,259 

27 

41,707 

29 

'  Lozère. 

27,666 

14 

41,494 

29 

Hautes- Alpes. 

23,322 

16 

41,094 

13 

Basses-Alpes. 

20,926 

15 

41,030 

28 

Corse» 

19,929 

20 

40,707 

17 

Moyenne  de  la  France 

40,347 

10 

entière. 

60,288 

23 

Troisième  classe.  Densité  la  phtsfiùhle, 

Eure-et-Loir. 

Creuse. 

Loiret. 

Gantai. 

Drôme. 

Vw. 

Côle-d*Or. 

Nièvre.  J 

Aude. 

Marne. 

Vienne. 

Aiîeyron.'^J 

Aulie, 

D'où  Ton  voit  qu'eu  France,  raocroissemeat  de  la  population  «  est  loia 
d'être  généralement  en  raison  de  la  densité,  mais  obéit  encdre  à  plusieurs 
autres  circonstances. 

Appliquons  les  aiêmes  rapprochemens  à  TAngleterre. 

Première  classe.  Comtés  au  la  densité  de  la  pofulaiton  est  laplm 
'  •  forte. 

Mouvement  de  la  population  sur  100  habitons,    

Par  mille  c.    Alarhgea;   Ifaluftooet.       Dft«éa.. 

Middlesex 4000  h.  

Lancaster . ...  « •  • .  585 

Surrey 536 

Worwick... 310 

îork,est.....i 309 

Staltford 803 

Kent 282 

Oloucester v 272 

Chester 262 

Worester 258 

Heraford ^.... ..  251 


AacfOMMi 


1,02        2,5»  2,W      '   0,61 


0,65 
0^84 


2,86 
3,0.3. 


1^82 


0,94 
1»21 


0,81        3,Q3 


Ii89 


I.U 


Deuxième  classe.  Densité  mo/enne* 


Nottingli^ 228 

Leicester 221 

Sommerset 220 

Dfirby 2l2 


0,75       2,94 


1,79 
17. 
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puissance  est-elle  donc  dans  la  possession  de  vastes  steppes, 
quoique  dépenpîées,  ou  dans  le  nombre  de  ses  citoyens? 

Ce  serait,  de  la  part  des  gouvernemens,  une  erreurcoupable, 
que  de  s'armer  d'avance  de  précautions  artificielles,  pour  ar- 
rêter les  progrès  delà  population,  avant  que  la  nécessité  s'en 
fesse  impérieusement  sentir  pour  protéger  la  population  elle- 
tnêitie.  Les  mesures,  qui  ont  été  proposées  dans  ce  but,  étaient 
"tm  moins  prématurées.  Eiaient-elieç  d'ailleurs  sagement  con- 
çues, utiles  en  elles-mêmes,  dans  le  cas  où  déjà  un  exeè&  de 
population  se  ferait  sentir  ? 

Les  mesures  artificielles.  Imaginées  pour  modifier  le  mou* 
vementdela  population,  peuvent  avoir,  pour  objet,  ou  de 
restreindre,  d'une  manière  générale,  ses  progrès  dans  un 
état  tout  entier,  ou  d'en  procurer  une  meilleure  distribution, 
entre  les  diverses  portions  du  territoire  d'un  même  état. 

Où  a  vu  quelques  écrivains  préconiser  le  célibat,  pour  pré- 
cautionner la  société  contre  le  danger  imaginaire  dont  ils  la 
voyaient  menacée.  Déjà  Ortès  voulait  interdire  le  ma- 
rîage  à  la  moitié  des  habitans  (1);  le  docteur  Fœdéré  rééerve 
la  faculté  de  Fhymen  à  certaines  professions  (2)  ;  Malthus 
veut  que  les  secours  publics  soient  refusés  aux  pauvres  qui 
ont  contracté  des  mariages  imprudens.  Nous  rougirions  d'in- 
diquer ici  le  moyen  direct  et  physique  qu'a  pu  concevoir  ta 
économiste  allemand,  qui  a  longuement  discuté  sur  ce  sujet 
dans  plusieurs  écrits.  (8) 

Le  célibat  ne  saurait  accomplir  les  prodiges  que  lui  de- 
mandent dimprudentes  théories,  que  lorsqu'il  se  trouve  pro- 
tégé par  une  austérité  de  morale  religieuse  que  nos  temps  ne 
comportent  ^^e,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  exercer 

/ 

'  *  1  • 

f^) /(îflessiûni  stdla  popoiezkme  0Si\ên  9  t'39%). 
(S)  £m«I  mr  ta  fauvrtté  des  naUon$ ,  1S28,  page  Î2Ù> 
(3}  W«i0li^d.    Fan  der  Uthervolkerwng  in  Miitd- Europe,  etc.  Halle, 
1827.  Ueber  das  memchUcke  Elend'y  welc/tes  dwck  den  Mlssèrauch  derJZeu- 
iring  hervorgebracht  wird ,  etc.  Leipzig^   1828.  Ueber  die  Population  und 
die  Industrie^  iB.,  ib.,  etc. 
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son  empire  que  sur  un  petit  nombre  de  personnes.  Privé  de 
cette  consécration,  étendu  hora  des  limites  que  lui  assigna  la 
nature,  il  devient  un  grave  danger  pour  les  mœurs  publi-* 
ques;  il  favorise  Tégoïsme  ;  il  substitue  aux  familles  une  po« 
pulation  d^à  trop  nombreuse  d'enfans  illégitimes;  il  compro- 
met, sous  plusieurs  rapports,  la  destinée  du  sexe  qui  est  le 
plus  exposé  à  la  pauvreté,  qui  a  le  plus  besoin  d'appui  ;  il 
amortit  Faiguillon  du  travail  :  les  obstacles  artificiels  opposés 
à  la  formation  des  mariages,  loin^de  remplir  le  but  qu'on  leur 
assigne  de  retarder  avec  les  progrès  de  la  population,  ceux  , 
de  ce  qu'on  appelle  le  paupérisme,  auront  le  plus  souvent 
pour  effet  de  multiplier  les  désordres,  avec  eux  les  causes  de 
la  misère,  et  d'affaiblir  la  valeur  morale  de  la  population, 
sans  en  diminuer  l'étendue.  Or  le  préjudice  que  la  société 
ressent,  lorsque  la  valeur  morale  de  la  population  s'affaiblit, 
est  beaucpup  plus  considérable  que  celui  qui  résulterait  d'une 
population  trop  nombreuse.  Le  célibat  cominandé  d'avance 
par  des  formules,  entraîne  des  inconvéniens  qui -lui  sont  pro-^ 
près;  il  irrité  les  passions  que  la  prudence  eût,  peiit-ètre,  mo- 
dérées. Le  célibat  imposé  d'une  manière  générale  et  aJ)solue^  à 
des  catégories  déterminées  de  personnes,  ne  saurait  prévenir 
des  hymens  trop  nombreux,  et  des  alliances  téméraires,  qu'^n 
exigeant  de  plusieurs  des  sacrifices  inutiles,  et  qu'en  expo- 
sant plusieurs  autres  à  des  écarts  funestes.  L'opportunité 
d'un  mariage  est  presque  toujours  une  question  essentielle- 
ment relative  aux  individus.  En  prescrivant,  pour  autoriser  un 
mariage,  les  conditions  les  plus  raisonnables  en  apparence, 
telles  que  de  justifier  d'un  degré  déterminé  d'instruction,  de 
moyens  certains  d'existence,  les  réglemens,  dans  leur  appli- 
cation rigoureuse,  manqueront  quelquefois  leur  but.  La  sa- 
gesse et  la  prévoyance  ne  s'imposent  pas  en  vertu  d'ordon- 
ûances  de  police,  ne  se  suppléent  pas  à  la  voix  de  l'autorité, 
quand  elles  manquent;  souvent  elles  s'éteignent  chez  les  indi- 
vidus, quand  l'autorité  se  charge  de  remplir  d'office  les  vœux 
qu'elles  eussent  suggérés.  N'est-ce  point  à  l'influence  des  ré- 
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glemens  de  ce  genre,  qu'il  faut  attribuer  le  grand  nombre  de 
naissances  illégitimes  qu'on  remarque  avec  étonnement  dans 
certaines  contrées  de  Test  de  rSurope  ?  ce  qui  semblerait 
confirmer  cette  opinion,  c'est  que,  dans  ces  contrées,  le  père 
et  la  mère,  après  quelques  années,  s'unissent  ordinairement 
en  mariage  légitime,  et  reconnaissent  les  enfans  auxquels  ils 
avaient  donné  le  jour.  Ils  ont  attendu  pour  contracter  Fby- 
mén,  de  pouvoir  remplir  les  conditions  légales.  Mais  la  con- 
trainte qui  leur  avait  été  jusqu'alors  imposée,  n'a  servi  peut- 
être  qu'à  précipiter  des  liaisons  illicites,  en  excusant  la  faute 
aux  yeux  de  ceux  qui  s'y  laissaient  entraîner,  à  exposer,  en 
attendant,  l'honneur  de  la  mère,  et  à  compromettre  la  desti* 
née  des  enfans. 

Les  réglemens  relatifs  au  domicile  ont  été  quelquefois  con- 
çus comme  un  obstacle  à  l'accroissement  de  la  population 
locale,  par  Taccession  de  nouveaux  habitans  venant  du  de- 
hors. Les  bourgeoisies,  si  elles  n'ont  pas  été  instituées  en  vue 
d'un  résultat  de  ce  genre,  ont  du  moins  contribué  à  le  rendre 
durable.  Quelques  écrivains  ont  été  jusqu'à  considérer  les  ré- 
glemens relatifs  au  domicile,  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
de  prévenir  les  progrès  du  paupérisme  (1).  On  a  supposé  que 
ces  réglemens  étaient  surtout  nécessaires,  afin  d'opérer  et  de 
maintenir  une  distribution  convenable  de  la  population  sur 
le  territoire.  <c  Chaque  personne,  a-t-on  dit,  doit  appartenir  à 
<c  une  communauté  déterminée  ;  la  faculté  de  résider  est  une 
(c  conséquence  de  l'indigénat,  mais  n'en  est  pas  le  principe,  et 
<i  ne  saurait  être  confondu  avec  lui.  Chaque  com^lunauté 
a  doit  avoir  le  droit  de  refuser  la  résidence,  à  ceux  qui  ne 
ce  sont  point  du  nombre  de  ses  .membres.  L'indigénat  sup- 
(c  pose  des  droits,  et  des  obligations  correspondantes  et  réci- 


(1)  Voy.  spécialement  l'écrit  récemment  publié  par  M.  le  coaseiller  Bene- 
dict ,  sous  le  titre  suivant  :  Ist  die  Klage  ûeber  Verarmung  in  Deutschland 
gegrundet?  etc. ,  publié  à  Leipzig,  en  1838  ,  pag.  70  à  41.  Cet  ouvrage  est 
Tun  de  ceux  qui  ont  concoivu  pour  le  prix  proposé  en  1834  >  par  VAca» 
demie  royale  des  Connaissances  ittiies  à  Erfurt,  ' 
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«  proques;  les  obligations  qu'il  impose  sont  proportionnées 
«  aux  droits  qu'il  confère.  Maintenez,  fortifiez  ces  liens;. 
<c  que  la  communauté  puisse  repousser  les  personnes  qui  ne 
ce  remplissent^  point  les  conditions  exigées,  spécialement 
(c  celles  qui  ne  justifient  pas  d'une  bonne  conduite  et  de  res- 
a  sources  sufllsantes  pour  exister.  Par  là,  vous  préviendrez 
«  le  vagabondage  ;  vous  empêcherez  la  population  rurale  de 
ce  se  précipiter  dans  les  villes  ;  par  là  vous  protégerez  la  mor» 
c  ralité  du  peuple  td.  Les  réglemens  sur  le  domicile  se  lient 
étroitement,  dans  ce  système,  à  ceux  qui  subordonnent  à  cer-* 
taines  conditions  les  mariages,  Texercice  des  professions  in- 
dustrielles. La  liberté  absolue  laissée  à  chacun,  de  s^établîr 
où  il  veut,  de  se  marier  quand  il  lui  plate,  d'embrasser  le 
métier  qui  lui  convient,  est  signalée  comme  une  indépendance 
faneste,  qui  multiplie  les  indigens,  et  à  laquelle  la  sagesse  de 
l'autorité  municipale  doit  apporter  des  limites.  (1) 

Que  l'administration  des  secours  publics  ait  le  droit  de  re- 
fuser l'assistance  à  des  indigens  étrangers  qui  se  présentent 
dans  une  commune,  uniquement  pour  y  obtenir  des  libérali- 
tés  qu'ils  ne  pourraient  espérer  à  leur  domicile;  qu'il  soit 
quelquefois  sage,  nécessaire  même  d'user  de  ce  droit  ;  que 
l'autorité  municipale  repousse  de  son  territoire  les  vagabonds 
et  les  gens  sans  aveu  ;  que  la  police  soumette  les  malfaiteurs 
libérés,  après  l'expiatron  de  leur  peine,  à  une  surveillance 
assidue,  et  leur  interdise  de  séjourner  dans  certaines  locali- 
tés où  leur  présence  deviendrait  dangereuse  ;*  nous  l'admet- 
trons sans  doute  :  il  n'est  rien  dans  ces  mesures  qui  n'obtienne 
l'assentiment  des  bons  esprits.  Mais,  là  se  bornent  et  les  exi- 
gences de  rordre  social,  et  l'intérêt  de  la  bienfaisance  publi- 
que. La  liberté  de  choisir  son  séjour  est  une  faculté  naturelle, 
qui  ne  saurait  être  restreinte  dans  de  plus  étroites  limites; 
l'hospitalité  ne  saurait  être  déniée  à  celui  qui  ne  porte  pré- 
judice à  personne;  l'homme  de  travail  doit  être  le  ma|tre  de 

% 

% 

(1)  n.  y  fÊ^.  41 ,   42. 
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eboiftir  sarësidence,  et  de  la  û%er  où  il  pourra  exiercer  aon  in^ 
dustrie  avec  le  plus  d'aTantages.  Loin  d'atteindre  le  but  qu'on 
se  propose,  en  parquant  ainsi  les  babîtans  du  pays  dans  des 
résidences  fixes,  par  une  répartition  forcée  et  artificielle  de  la 
population,  on  arrêterait  le  développement  des  causes  qui  con- 
Iribuent  à  la  prospérité  générale  et  au  bien-être  des  clauses 
laborieuses.  Il  est  naturel  que  la  population  disséminée  sur  un 
territoire,  éprouve  quelques  déplacemens,  ou  simplement  mo- 
mentanés, ou  durables.  Une  partie  des  habitans  quitte  les 
lieux  qui  leur  offrent  peu  de  ressources,  pour  se  porter  sur  les 
points  où  se  manifeste  une  plus  grande  demande  de  travail. 
Cette  libellé  de  mouvement  sert  précisément  de  remède  aux 
inconvéniens  qui  peuvent  résulter  d'une  distribution  vicieuse 
de  la  population,  lorsqu'elle  se  ibultiplie  au-delà  de  la  me- 
sure, dans  certaines  localités  où  le  sol  est  peu  productif,  et 
qui  sont  privées  d'exploitations  industrielles. 

Plus  on  examine  les^différens  systèmes  qui  invoquent  l'ac- 
tion de  l'autorité,  pour  gêner  par  des  mesures  artificielles  le 
mouvement  naturel  de  la  population,  et  plus  on  demeure 
convaincu  que  ces  mesures  seraient  au  contraire  préjudicia- 
bles aux  intérêts  de  la  classe  malaisée,  auxquels  on  voudrait 
les  faire  servir.  Mais  les  résultats  qu'on  ne  saurait  attendre 
de  la  contrainte,  peuvent  être  obtenus  par  d'autres  moyens 
plus  sages»  plus  équitables,  en  suivant  les  vœux  et  les  indi- 
cations de  la  nature. 

U  n'y  a  pas  d'excès  de  population,  absolu  par  lui-même^  La 
population  actuelle  du  globe  est  encore  dans  une  immense  dis* 
proportion  avec  celle  qu'il  pourrait  recevoir  et  nourrir..  Mais, 
certains  états  peuvent,  par  leur  propre  faute,  plus  que  par 
l'effet  des  circonstances,  souffrir  d'une  population  exubé- 
rantç;  dans  un  même  état,  il  peut  se  trouver  quelque  pro- 
vince, quelque  canton  qui  ressente  la  même  souffrance. 

C'est  dans  les  contrées  essentiellement  agricoles,  que  les 
inconvéniens  d'une  population  exubérante  se  sont  fait  plus 
promptement  et  plus  spécialement  sentir.  Cependant,  ils  peu- 


vent  être  tempëréft,  dam  ces  contrées  elle^mémeft,  par  le  per» 
fectionnement  progressif  des  exploits^tions  rurales;  ils  peu- 
vent être  prévenus  ou  détruits  par  l'introduction  et  le  dé?e- 
loppement  de  l'industrie  commerciale  et  manufacturière, 
surtout  dans  les  contrées  que  traversent  les  fleuves  ou  qui 
bordent  la  mer,  par  Factivité  de  la  navigation.  Si  de  telles 
améliorations  sont  bien  conduites,  leurs  effets  pourront  s'é-* 
tendre  d'une  manière  indéfinie.  Nous  en  indiquerons  bientôt 
les  conditions  et  les  moyens. 

On  ne  saurait  indiquer,  dans  la  présente  situation  des  ciKh> 
ses,  aucun  état  qui  souffre  réellement  d'un  excès  de  popula^ 
tion  relativement  à  l'étendue  de  son  territoire,  et  auquel  ce 
premier  remède  ne  puisse  être  appliqué.  Si,  dans  un  avenir 
encore  lointain,  l'exubérance  se  faisait  réellement  sentir,  et 
si  le  premier  remède  ne  pouvait  y  être  appliqué,  la  coloni- 
sation-en  offrirait  un  second  qui,  de  lui-même,  commence 
presque  toujours  à  se  réaliser,  avant  qu'il  soit  devenu  indis- 
pensable :  que  de  contrées  encore  inhabitées,  en  Asie,  en 
Afrique,  dans  l'Amérique  du  sud,  dans  l'Australie,  offrent  i 
l'excès  de  la  population  'européenne,  de  nouveaux  et  vastes 
théâtres,  et  déjà  commencent  à  recevoir  de  nouveaux  habi-* 
taas! 

Si  nous  nous  renfermons  dans  l'enceinte  d'un  même  état,  il 
deviendra  plus  facile  encore,  et  de  prêter  aux  localités  qui 
souffrent  d'un  excès  de  population,  de  nouveaux  moyens  de 
les  entretenir;  et,  à  défaut,  de  faciliter  et  de  favoriser  le  trans- 
vasement qui  tendra  naturellement  à  s'opérer,  de  la  popula- 
tion exubérante  dans  un  lieu,  sur  un  point  oit  les  ressources 
et  la  demande  de  travail  s'offrent  en  plus  grande  abondance. 
L'expérience  faite  récemment,  en  Angleterre,  avec  un  succès 
si  remarquable,  par  les  commissaires  institués  en  vertu  du 
nouveau  bill  sur  les  pauvres  (1),  montre  par  quels  moyens  ce 


(ly  Néus  aurons  par  la  suite  occasiea  de  l'exposer,  et  de  faire  vwr  qudle 
exteniîon  cet  «lemple  {KMirrait  teeevoir. 
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déplacement  peut  être  secondé,  et  les  effets  qu'on  en  peut  at- 
tendre. 

Ces  considérations  étant  admises,  Ton  conçoit  que  la  mui- 
tiplication  des  mariages  ne  saurait  être  redoutée,  en  elle- 
même;  c'est-à-dire  autant  qu'elle  aurait  seulement  pour  effet 
d'accrottre  la  population.  Ji  n'y  a  plus  à  redouter,  que  les  ma- 
riages imprudemment  formés,  c'est-à-dire  les  torts  indivi- 
duels des  personnes  qui  contracteraient  les  liens  de  l'hymen, 
sans  être  en  état  d'en  accomplir  les  devoirs,  et  spécialement 
ceux  qui  se  rap~  ortent  à  l'éducation  des  enfans.  Il  s'agira 
donc  uniquement  de  protéger  les  individus  contré  leurs  pro- 
pres passions,  leurs  propres  erreurs,  par  des  précautions  tu- 
télaires  et  bienveillantes ,  plutôt  que  par  des  interdictions 
coërcitives. 

Les  moyens  que  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici,  et  qui 
vont  incessamment  être  développés,  appartiennent  sans  doute 
en  grande  partie  à  l'administration  publique.  Mais  ils  lui  de- 
mandent  des  eneouragemens,  des  directions,  un  appui  ;  non 
une  action  de  l'autorité,  et  des  mesures  de  police.  Ils  seront 
aussi  l'un  des  plus  salutaires  exercices  du  patronage  libéral 
que  nous  proposons  d'instituer,  et  dans  lequel  une  admlnîs* 
tration  éclairée  saura  trouver,  un  puissant  et  indispensabiç 
auxiliaire. 

ARTICLE  II, 

Des  mesures  qui  auraient  pour  but  de  régler  artificiellement  la  tiisirièutioii 

de  la  propriété. 

Si- 

Considérations  générales. 

La  communauté  des  biens  prévient  avec  certitude  la  pau- 
vreté riçlative;  car,  elle  assimile  toutes  les  conditions.  Elle 
préviei^draitli^  pauvreté  réelle,  d'une  manière  efficace,  si  elle 
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se  coBciliàit  avec  la  production  de  la  ricbesse,  si  elle  pouvait 
maintepir  la  commune  abondance,  au  niveau  de  la  jpopulation 
et  des'besoins  qu'elle,éprouve.  Autrement,  elle  ne  fera  qu'in- 
troduire l'égalité  dans  les  privations;  ce  sera  le  niveau  de  la 
misère. 

.  Que  la  communauté  des  biens  puisse  s'établir  en  efiet,  sans 
anéantir  toute  puissance  de  production,  dans  quelques  asso- 
ciations limitées  par  le  nombre,  unies  par  un  principe  moral, 
animées  par  une  merveilleuse  énergie,  c'est  ce  que  la  raison 
conçoit,  ce  que  montre  rexpérience.  La  ihison  et  l'expé- 
rience montrent  assez  d'ailleurs  que  de  semblables  institu- 
tions ne  peuvent  être  que  des  exceptions  fort  restreintes  et 
fort  rares  (1).  Nous  serons  dispensés,  sans  doute,  de  revenir 
sur  des  vérités  aussi  manifestes  et  aussi  simples.  Ce  n'est  pas 
de  nos  jours  surtout,  qu'on  pourrait  sérieusement  discuter 
sur  un  plan  d'organisation  sociale,  dont  la  base  serait  l'abdi- 
cation de  tout  intérêt  individuel. 

Le  principe  de  la  solidarité  mutuelle  se  combine  naturel- 
lement avec  celui  de  l'association.  Car,  si  on  s'unit  pour  ob- 
tenir une  condition  n^eilleure,  on  s'unit  aussi  et  avant  tout 
pour  se  protéger  réciproquement.  Dans  une  semblable  com-  ' 
binaison  se  retrouve,  en  partie  du  moins,  la  garantie  que 
semblait  offrir  la  communauté  des  biens  ;  mais,  l'énergie  de 
la  puissance  productrice  y  est  mieux  conservée;  l'association 
même  a  l'avantage  immense  de  doter  le  travail  d'une  mer- 
veilleuse fécondité,  de  lui  prêter  des  ressorts  inconnus,  et 
d'étendre  au  loin  son  empire.  Mais,  comment  éviter,  dans 
une  combinaison  de  ce  genre,  que  la  solidarité  mutuelle,  en 
'  procurant  à  tous  une  entière  sécurité  contre  les  chances  du 
malheur^  n'encourage  pas  chez  un  grand  nombres  l'incurie;  que 
rimprévoyance  imie  à  la  paresse,  ne  favorise  pas  la  disposi- 
tion d'un  funeste  égoïsme,  en  offrant  à  ceux  qui  ne  font  rien 

(i)  I^ous  en  avons  cite  quelques  exemples  dans  la  première  partie  de  cet 
«ovrage. 


I 

L 
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les  moyens  de  vivre  aux  dépens  d'autrui  ?  Comment  euirete* 
nîr  dans  chaque  membre  de  TassociAiion,  TacUvité,  le  cou- 
rage,  la  persévérance  nécessaires  au  Succès  du  travail?  Gom- 
ment soumettre  chaque  membre  à  la  discipline,  et  par  con- 
séquent à  Fobéissance  qu!exige  Tharmonie  nécessaire  aux 
opérations  collectives?  Obtiendra-t*oh  de  tels  résultats,  en 
inspirant  le  dévoûment  d'un  zèle  généreux,  ou  bien  en  e<MQh 
servant  à  l'intérêt  individuel  les  mobiles  qui  lui  sont  pro- 
pres? 

Tels  sont  les  élémens  du  grand  problème  que  fait  naître 
l'application  de  oe  principe.  Ne  soyons  pas  surpris  qu'il  ait 
fait  germer  plus  d'un  système,  qu'il  ait  suggéré  des  médita- 
tions profondes,  que  des  âmes  élevées^  que  des  hommes  ^ani- 
mes  de  la  psission  du  bien,  aient  cherobé,  conçu  des  théo- 
ries diverses  pour  le  résoudre.  Quelle  que  soit  la  nouveaifté  de 
ces  systèmes,  la  singularité  de  la  forme  sons  laquelle  ils  se 
sont  produits,  la  défaveur  avec  laquelle  ils  ont  été  reçus,  les 
graves  illusions  qui  ont  pu  s'y  mêler,  ils  méritent  un  examen 
impartial  et  sérieux^  un  juste  respect  est  dû  aux  motifs  qui 
les  ont  inspirés,  lorsqu'ils  ont  été  puisés  dans  l'amour  du 
bien.  Ceux  de  leurs  auteurs  qui  ont  été  sincères  ont  'droit  à 
tous  nos  égards,  et  du  sein  même  des  erreurs  qui  rendraient 
leurs  systèmes  inadinissibles,  peuvent  jaillir  quelquc^s  vérités 
applicaMes,  et  surtout  quelques  avertissemens  utiles* 

Il  est  un  point  de  vue  essentiel  dans  lequel  il  est  nécessaire 
de  se  placer  d'avance,  pour  apprécier  sainement  les  théories 
relatives  à  la  distribution  des  biens^  c'est  celui  qui  dérive  des 
lois  de  la  nature  humaine.  Car,  c'est  l'homme  après  tout,  qui 
est  le  sujet  auquel  ce  genre  de  système  doit  venir  s'appliquer. 
Or,  Tune  de  ces  lois,  c'est  que  l'esprit  de  propriété  est,  par 
lui-même,  un  esprit  de  personnalité.  Bans  la  propriété  collec- 
tive, chaque  membre  de  la  société  calcule  et  considère  la  part 
certaine  qui  lui  revient.  L'intérêt  qui  l'attache  à  la  propriété 
collective,  est  en  raison  de  l'importance  individuelle  de  la 
part  qu'il  y  retrouve,  et  Bouvent  même  en  raison  de  la.proxt? 


SOCIÉTÉS  GOOPiU^TIYBS.  271 

^  mité,  de  la  foriAè  sensible,  sous  laquelle  se  présente  l'objet 
commun,  et  à  la  faveur  de  laquelle  il  discernera  la  part 
qui  lui  est  attribuée.  LeseJforts  qu'il  fera  pour  concourir  sok 
à  la  produire,  soit  à  la  conserver,  dépendront  du  profit  qu'il 
trouvera  à  l'acquérir,  à  la  posséder,  à  en  jouir,  à  en  diâpo«- 
ser.  De  là  vient  que  cette  propriété  le  touche  moins,  à  mesuré 
que  l'association  s'étend,  à  mesure  que  la  jouissance  indivi-* 
duelle  se  restreint.  Une  seconde  loi,  c'est  que  la  soumission 
désintéressée  à  une  commune  discipline,  ne  peut  être  obte- 
nue que  par  la  puissance  de  la  morale;  toute  obéissance  qui 
ne  dérivera  pas  d'un  tel  principe,  ne  sera  jamais  une  obéis» 
sauce  véritable  :  la  soumission,  fondée  sur  le  seul  calcul  de 
l'intérêt,  n'est  qu'un  marché  ;  dans  ce  marché,  le  contractant 
ne  cède  qu'en  raison  de  l'avantage  qu'il  y  trouve;  d'où  il  ré- 
sulte qu'alors  on  ne  peut  exiger  une  soumission  plus  étendue, 
de  ceux  auxquels  on  n'accorderait  que  les  avantages  les  plus 
ipestreints.  Ne  confondons  pas  les  simples  sociétés  économir- 
ques,  avec  les  associations  consacrées  par  le»  affections  de 
râme^  et  ne  prétons  pas  aux  unes  les  privilèges  réservés  aux 
autres*  Les  premières  sont  dés  contrats  dans  lesquels  chacim 
stipule  ses  propres  droits,  et  les  garanties  nécessaires  pour 
lea  faire  valoir;  les  secondes  sont  des  amitiés  auxquelles  cha«- 
cun^  porte  le  tribut  de  son  dévoùment.  Dans  les  prémices,  la 
personnalité  subsiste  et  reparaît  sous  la  forme  d'un  traité; 
les  secondes  sont  essentiellement  généreuses.  L'intérêt  privé 
cbercbe  dans  les  premières  un  aiq[>ui,  un  instrument^  il  dift*- 
parail  et  s'immole  au  besoin  dans  les  secondes* 

§2; 

Des  soeiétés  ooopéntives  «n  Aasl«^cfre  et  a»  Etatt-Uiiisv 

Déjà  Wallace,  et  après  lui  Godwin  dans  sa  Juêtipe  pa*- 
litique,  avaient,  en  Angleterre,  accusé  l'individualité  de  la 
propriété,  et  les'lois  qui  la  garantissent,  desmaux  que  la  misère 
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et  les  crimes  font  pleuvoir  sur  rhumanUé.  La  .bienveillance 
universelle  devait  enfin  triompher  de  l'égoïsme;  une  ère  nou- 
velle allait  voir  disparaître  de  la  surface  du  globe,  avec  l'in- 
térêt privé,  les  causes  de  l'indigence,  et  les  passions  qui  trou- 
blent la  société.  Ces  auteurs  semblaient  avoir  pris  au  sérieux 
le  tableau  idéal  que  Platon  a  tracé  dans  sa  République,  mais 
dfins  lequel  ce  philosophe  n'avait  voulu  qu'exprimer,  sous  une 
forme  emblématique,  le  code  des  lois  delà  morale.  Us  suppo- 
saient qu'un  semblable  idéal  pouvait  s'appliquer  ou  plutôt  se 
substituer  à  la  civilisation  moderne;  il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  reconstituer,  pour  y  parvenir,  la  société,  sur  cette 
base  nouvelle.  Ils  n^avaient  en  garde  toutefois  dé  s'aventurer 
dans  la  recherche  des  moyens  d'exécution;  leurs  idées  étaient 
présentées  de  la  sorte  au  public,  comme  un  vœu,,  plutôt  que 
comme  un  plan,  et  dans  la  sphère  des  pures  théories*  Leurs 
vues  durent  rencontrer  dans  plusieurs  esprits  une  vive  sym- 
-pathie  :  c'était  moins  encore  une  doctrine,  qu'un  roman;  mais 
c'était  un  roman  créé  par  l'enthousiasme,  et  propre  à  Texci- 
ter.  Soumises  à  un  examen  plus  dalme,  ces  idées  ne  purent 
résister  à  la  critique,  et  furent  reléguées  pour  toijyours  an 
rang  des  utopjes.  Toutefois,  elles  eurent  le  mérite  d'appeler 
l'attention  publique,  sur  les  plus  graves  intérêts  de  l'huma- 
nité ,  $ur  des  questions  importantes  trop  négligées  jusqu'a- 
lors, et  d'ouvrir  la  voie  à  des  études  plus  fiructueuses.  Le  sen- 
timent qui  les  avait  inspirées  et  accueillies,  trouva  de  nou- 
veaux organes;  des  essais  positifs  furent  conçus,  tentés,  pour 
transporter  dans  l'ordre  des  réalités  les  vues  spéculatrices 
qu'ils  avaient  présentées  sous  le  sceau  des  promesses  les  plus 
brillantes. 

C'est  sous  l'inspiration  du  zèle  le  plus  honorable,  que  sir 
Robert  Owen  a  voulu  instituer  les  sociétés  coopératives,  et 
qu'à  New-Lanark,  en  Ecosse,  il  en  a  érigé  lui-même  le  pre- 
mier modèle.  Il  s'est  proposé  de  soumettre  l'individualité 
et  l'indépendance  des  actions,  à  une  coopération  orga- 
nique et  collective.  Déjà,  par  l'ascendant  de  son  caractère 
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personnel,  par  une  discipline  régulière,  par  des  instructions 
assidues,  accompagnées  d'encouragemens,  il  était  parvenu  à 
introduire  une  heureuse  réforme  dans  la  population  de  ce 
bourg,  occupée  à  une  exploitation  industrielle.  Se  flattant  d'un 
commencement  de  succès,  animé  d'une  «nouvelle  confiance, 
il  adressa  aux  gouvernemens  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  il 
présenta -au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  en  1815,  le  plan  qu'if 
avait  combiné;  il  y  joignit  les  plus  vives  instances,  pour  obte- 
nir l'appui  des  souverains,  dans  Texéculion  de  son  œuvre,  sur 
une  vaste  échelle.  Pendant  seize  années,  New-Lanark  a  été 
témoin  de  sa  persévérance,  de  ses  efforts,  de  la  générosité  de 
son  dévoûment.  Les  résultats  ne  remplirent  point  son  at- 
tente; ceux  qu'il  avait  obtenus  par  son  action  propre  et  di- 
recte, se  sont  même  évanouis  après  son  départ.  Sir  Owen 
avait  opéré  à  Nevir-Lanark,  en  grande  partie,  sur  des  adultes; 
il  avait  eu  à  lutter  contre  d'ancienne^  habitudes  et  des  tradi- 
tions de  famille.  Il  pensa  qù^il  serait  plus  heureux  en  se  trans- 
portant sur  un  théâtre  d'expérimentation,  entièrement  neuf, 
au  milieu  d'une  société  naissante  ;  il  alla  fonder  aiix  Eiatsr- 
Unis  la  colonie  de  New-Harmony-  Les  commencemens  sem- 
blèrent favoriser  l'accomplissement  de  ses  vœux;  mais  la 
suite  n'y  a  pas  répondu.  New-Harmony  a  passé  dans  une  autre 
main,  et  reçoit  d'une  autre  influence,  les  lois  qui  lui  conser- 
vent la  forme  d'une  communauté.  Jusqu'à  ce  jour  les  sociétés 
coopératives  fondées  sur  le  principe  de-sir  Owen,  n'ont  pu 
se  constituer  d'une  manière  durable.  (1) 

Ce  principe  est  emprunté  à  la  constitution  de  la  famille  na- 
turelle. Le  généreux  Ecossais  a  entrepris  de  substituer  à 
celte  société*première,  forméepar  les  liens  du  sang,  de  gran- 
des familles  ûrtificielles,  composées  chacune  d'environ  1200 


(l)  Ce  zélé  philantrope  ne  Vest  point  laissé  cependant  décourager  par  ces 
mécomptes.  Il  a  parcouru  l'Europe,  en  exposant  avec  éloquence  les'^ doctrines 
dont  ses  pîans  seraient  Tapplicatiou;  nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'avanlage 
de  le  posséder  en  France,  et  de  l'entendre  avçc  un  véritable  inlérét. 

m.  18  . 
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individus;  mais  se  comportant,  à  certains  égards,  comme  une 
seule  personne  morale.  Dans  chacune  de  ces  familles  régne- 
rait Tunité  de  la  production  et  de  la  consommation.  La  puis- 
sance  de  Tassociation  se  combinerait  avec  la  distribution  du 
travail;  Téxploitation  agricole,  avec  lès  opérations  manufac- 
turières; le  travail  des  mains,  avec  remploi  des  machines; 
Texercice  des  forces  physiques,  avec  la  culture  des  facultés 
intellectuelles,  et  même  avec  lès  jouissances  des  beaux-arts. 
Les  fonctions  diverses  y  seraient  réparties  sous  une  même 
direction;  Taction  de  chacun  convergerait  au  même  but;  l'être 
collectif  s'animerait  en  quelque  sorte  du  souffle  d'une  vie 
commune;  les  individus  disparaîtraient;  il  n'y  aurait  plus  que 
les  membres  d'un  corps  unique.  Le  bien-être  général  serait 
assuré  à-la-fois,  et  par  une  production  abondante,  et  par  une 
juste  répartition  des  produits,  et  par  l'amélioration  morale, 
intellectuelle,  technique,  de  chaque  membre  de  la  commu- 
nauté. 

Sir  Owen  fonde  avec  raison,  sur  l'éducation  de  l'enfonce, 
toutes  les  espérances  de  l'avenir,  pour  la  civilisation.  Pour 
l'accomplissement  de  ses  vues  particulières,  il  a  besoin, 
comme  on  leconiprend,  de  s'emparer  de  l'être  humain  dès  le 
berceau,  ppur  étouffer,  à  son  origine,  tout  penchant  empreint 
de  personnalité,  pour  faire  en  quelque  sorte  respirer  avec  la 
vie  elle-même,  l'esprit  qui  doit  animer  son  institution.  L'a- 
dulie,  élevé  dans  nos  sociétés  présentes,  ne  peut  se  soumettre 
aux  lois  de  la  société  coopérative,  sans  abdiquer  son  indé- 
pendance individuelle.  Mais  l'enfant,  né  au  sein  de  la  société 
coopérative,  ne  concevra  jamais  l'ambition  de  s'appartenir 
lui-même.  (1) 


(i)  Indépendamment  du  programme  présenté  par  M.  Owen ,  au  congrès 
d'Aix-la<:liapeUe  y  on  peut  consulter  son  écrit  intitulé  :  New  view  of  ihe 
sodely;  mais  surtout  un  ouvrage  composé  par  son  ami  le  docteur  Macnab, 
qui  a  été  traduit  en  français ,  par  M.  Lafon  de  Ladebat^  sous  le  titre  de: 
Examen  impartial  des  vues  de  M^  Owen^  etc.  Paris,  1821. 
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Une  morale  pure,  austère  même,  doit  pré&ider  à  la  société 
coopérative,  telle  que  Ta  conçue  sin  Owen.  La  discipline  en 
sera  (•igoureuse,  aucun  désordre  n'y  sera  toléré.  Toutefois, 
la  morale  naturelle  formera  seule  le  lien  de  l'association.  Le 
fondateur,  loin  d'invoquer  le  concours  des  doctrines  religieu- 
ses, les  exclut  de  son  enseignement,  comme  il  exclut  tout 
cuite  extérieur,  du  régime  de  son  institution. 

S  2. 

Plans  de  systèmes  sociétaires  (  isécemment  proposés  en  France. 

Quoique  les  systèmes  conçus  en  France  par  Saint-Simon,  par 
Fourier  et  par  Leurs  disciples,  dérivent  esseutiellemént  de  la 
mênae  pensée,  tendent  à-peu-près  au  m^me  but,  les  deux  au- 
teurs français  n'ont  rien  emprunté  au  philantrope  écossais; 
ils  ne  se  sont  rien  empruntés  l'un  à  l'autre;  les  combinaisons 
qu'ils  proposent  diffèrent  daiis  des  détails  importans,  soit  en- 
tre elles,  soit  de  celle  qui  sert  de  base  à  la  société' coopéra^ 
tive.  Il  serait  difficile  aussi  d'assigner  un  rang  de  priorité  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  trois  systèmes.  Car  Saint-Simon  ava|t 
commencé  à  exposer  de  vive  voix  ses  idées,  et  Fourier  a  r^ 
digé  des  traités,  avant  que  les  systèmes  de  l'un  et  de  l'au  (re  se 
soient  produits  sous  une  forme  doctrinale;  ces  systèmes  ont 
reçu  d'ailleurs  plusieurs  développemens  et  modifications,  par 
les  travaux  des  écoles  qui  ont  recueilli  leurs  traditions, 

Philantrope  méditatif,  Fourier,  au  sein  de  la  solitude,  a  com- 
biné  à  priori  sa  nouvelle  organisation  sociale;  il  a  déduit  de 
quelques  principes  abstraits,  l'ensemble  de  ses  théories^  avec 
une  sorte  de  rigueur  géométrique.  Il  n'a  point  précisément 
établi  la  communauté  absolue  des  biens.  Il  reconnaît  trois 
principes  essentiels  de  production  :  le  capital,  le  travail,  le 
talent.  Il  conserve  à  chacun  son  indépendance,  lui  assure  des 
prérogatives;  mais  il  les  appelle  tous  trois  à  s'unir  dans  l'en- 
ceinte de  la  phalange,  à  contracter  une,  alliance  constante  et 

18. 
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régulière,- à  recueillir  une  part  proportionnelle  dans  les  pro- 
duits obtenus.  Sa  phalange  ou  le  phalanstère  est  formée,  à 
quelques  égards,  sur  le  type  des  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales, avec  ces  différences  essentielles  toutefois,  que  le  pha- 
lanstère a  beaucoup  plus  d'étendue  que  celles-ci  (il  se  compose 
environ  de  1800  personnes);  que  les  sociétaires  mettent  en  com- 
mun toutes  leurs  facultés,  comme  toutes  leurs  jouissances;  que 
le  contrat  est  tracé  d'avance  d'après  des  bases  fixes  et  immua- 
bles. Les  propriétés  foncières  sont  transmises  à  la  société,  et 
'  elles  composent,  pour  chaque  phalange,  un  seul  vaste  domaioe, 
possédé,  exploité  par  la  communauté;  l'ancien  propriétaire 
reçoit,  en  retour,  des  actions,  valeurs  mobilières,  représen- 
tant son  capital.  Les  métiers,  les  ateliers,  se  réunissent  en  une 
grande  et  unique  manufacture,  où  tous  les  états  utiles -se  dé- 
ploient dans  les  proportions  nécessaires.  L'étude  des  sciences, 
la  culture  des  arts  d'agrément,  sont  placées  sous  un  sembla- 
ble  régime;  elles  sont  attribuées  à  un  collège  d'in'tellîgenceSj 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Chacun  apporte,  suivant  son 
penchant,  en  raison  de  sa  capacité,  son  tributs  à  l'œuvre 
commune.  Employé  aux  choses  pour  lesquelles  il  est  le  plus 
propre,  son  tribut  est  le  plus  abondant  qu'il  puisse  offrir. 
L'exploitation,  exécutée  en  grand,  s'opère  par  les  moyens  les 
plus  rapides,' les  plus  simples,  les  plu$  économiques,  les  plus 
parfaits.  La  distribution  des  rôles  assure  l'harmonie  de  l'en- 
semble. Rien  ne  reste  stérile,  rien  ne  se  perd.  La  variété  des 
exercices,  leur  choix,  la  participation  aux*  jouissances  les 
plus  douces  et  les  plus  élevées,  excitent,  entretiennent  le  zèle, 
avec  la  joie.  Le  travail  n'est  plus  une  tâche,  mais  une  vraie 
récréation.  Toptes  les  passions  se  taisent  devant  rintérét 
commun,  parce  que  tous  les  penchans  légitimes  sont  satis- 
faits. Il  ne  reste  qu'une  heureuse  émulation  pour  servir  la 
communauté. 

Ce  système  de  colonisation  repose  donc  sur  quatre  bases 
essentielles  : 

L'exploitation  en  grand,  sous  la  forme  de  l'association  ; 
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Lés  jouissances  communes  ; 

L'attrait  conféré  au  travail,  par  le  changement  des  occu* 
pations  successives  ; 

La  liberté  laissée  à  chacuu,  de  préférer  celles  pour  les- 
quelles  il  sent  le  plus  de  goût. 

Ds  la  première,  le  système  espère  ^ne  production  plus  fé- 
conde; de  la  seconde,  des  jouissances  plus  nombreuses  et 
plus  faciles;  d<^la  troisième,  des  mobiles  plus  puissans  pour 
Tactivité;  de  la  quatrième,  une  plus  grande  aptitude  de  la 
part  des  travailleurs;  de  leur  concours,  une  entière  harmo- 
nie, et  le  bonheur  individuel  fruit  de  Torganisation  collec- 
tive. (1)  .       \ 

'  Si  nous  sommes  bien  instruits,  un  seul  essai  de  ce  système 
a  été  tenté  en  grand.  Il  a  eu  lieu,  il  y  a  quelques  années,  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir  :  un  propriétaire  riche,  éclairé, 
homme  de  bien  et  justement  considéré,  a  fourni  pour  cet  essai 
une  fort  belle  propriété,  ets'est  dévoué  avec  beaucoup  de  zèle. 
Mais  on  assure  que  Tentreprise  n'a  point  rempli  l'attente 
qu'on  avait  conçue,  et  a  été  ruineuse  pour  son  autetlr.  (2) 


(1)  Voy.  la  Théorie  des  quatre  moitvemens,  publiée  par  Fourier,  en  1Ô08; 
le  Traité  de  P association  domestique  agricole ,  en  1822  ;  le  Nouveau^' Monde 
induitrid  et  sociétaire,  çn  1820.  Pour  bien  connaître  ce  système^  on  peat 
consulter  surtout  la  Destinée  sociale,  par  M.  Considérant,  1836,  2  vol. 

'  (2)  L'établissement  de  C'ondé-sur-Vejre,  a  été  fondé  vers .1832.  Il  consiste 
en  un  domaine  de  600  hectares ,  en  un  seul  morceau ,  un  moulin  et  quelques 
bàtimens  d'exploitation.  U  est  traversé  par  la  Yeyre.  Le  terrain  était  en  partie 
inculte  ;  ou  a  planlé  sur  la  propriété  16^000  pieds  d'arbres ,  dès  les  deux 
premières  années;  on  a  opéré  des  défrichemens ,  érige  une  tuilerie  ,  des  ate- 
liers de  forgerons^  de  charrons,  de  memitsiers,  d'ébéaistes;  on  a  construit  une 
beri^erie ,  élevé  des  bàtimens  pour  l'habitation ,  pour  les  services  domestiques 
communs. 

D  abord ,  il  s'est  présenté  ^  pour  composer  le  phalanstère,  des  jeunes  gens 
des  diverses  écoles  ;  mais,  ils  se  sont  tour-à-tour  retirés,  parce  que,  d'un 
côté ,  on  ne  pouvait  utilement  employer  les  connaissances  qu'ils  avaient  ac- 
quises ;  et  que,  d'un  autre  côté,  ils  montraient  peu  d'aptitqd^et  de  goût  pour 
1^'s  travaux  manuels»  U  s'est  présenté  aussi  des  ouvriers;  mais  c'étaient  des 
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Ainsi  quç  le  système  de  la  société  coopérative,  celai  du 
phalanstère,  rencontrant  un  obstacle  invincible  dans  les  ha- 
bitudes déjà  contractées  par  la  génération  présente,  a  fondé 
ses  espérances  sur  une  génération  nouvelle,  formée  par  une 
éducation  spéciale,  libre  encore  de  recevoir  les  influences 
qu'elle  aspire  à  faire  dominer.  C'est  donc  vers  cette  éducation, 
que,^  dans  la  pratique,  les  adeptes  de  ce  système  ont  tourné 
leurs  vues,  comme  vers  une  préparation  nécessaire  au  mode 
de  civilisation  qu'ils  se  proposent  d'introduire.  Ils  ne  doutent 
pas  (jue  les  enfans  goûteront  un  bonheur  complet  sous  le  ré- 
gime qu'ifs  leur  destinent,  et  qu'ils  se  pénétreront  de  l'esprit 
qui  devra  en  former  un  jour  de  vrais  et  bons  phalanstériens  : 
esprit  qu'où  pourrait  définir  :  l'union  dans  la  liberté.  On 
a  commencé  par  déjeunes  filles.  Les  premiers  essais  de  ce 
régime  sur  les  enfans  ont  donné  des  résultats  favorables. 

Ancien  grand  seigneur,  homme  de  plaisir,  spéculateur, 
homme  à  projets,  ardent,  mais  malheureux  dans  ses  entre- 
prises, Saint-Simon  s'était  beaucoup  occupé  des  combinaisons 
industrielles.  L'industrie  était  pour  lui  un  pouvoir  politique; 
disons  plus  :  tous  les  intérêts  sociaux  de  la  civilisation  étaient 
à  ses  yeux  compris  dans  ceux  de  l'industrie.  La  société*ne  se 
présentait  à  ses  yeux  que  comme  une  vaste  manufacture.  Il 
6'adressa  à  l'empereur  Napoléon,  en  1811,  pour  lui  faire 
agréer  un  plan  fantastique  et  bizarre,  ou  l'industrialisme  en 
quelque  sorte  divinisé,  avait  son  culte,  son  'sacerdoce,  son 
ôouveraîii  pontife  (2).  Il  a  eu  pour  disciples  et  pour  succès- 

ouvriers  désœuvrés^  et  qiii  se  flattaient  de  trouver,  dans  rétablissement,  le 
bpnheur  sans  latigue  ;  on  a^eu  peu  à  s'en  louer.  Le  phalanstère  a  ainsi  disparu 
en  réalité»  a  été  remplacé  par  une  véritable  eWeprise  d'exploitation  rurale 
ordinaire ,  fondée  sur  une  société  d'actionnaires.  Les  employéa  et  ouvriers 
sont  salariés;  ces  ouvriers  sont  des  gens  du  pays ,  travaillant  suivant  leurs  an- 
ciennes habitudes,  et  dont  la  plupart  ignorent  ce  que  c'est  qu'un  phalanstère. 
(1)  Le  mémoire  dans  lequel  il  exposait  ces  vues  et  demandait  l'appui  de 
l'empereur,  fut  remis  par  Saint-Simon  lui-même,^  à  l'auteur  du  présent  ou- 
vrage, et  par  ce  dernier  à  M.  de  Moatalivct  ^  alors  ministre,  qui  le  présenta 
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seurSy  des  hommes  jeunes  encore,  capables  d'enthousiasme, 
instruits,  doués  de  talens,  qui  cherchèrent  avec  inquiétude  la 
solution  des  problèmes  sociaux  et  moraux  les  plus  importans: 
Les  théories  de  Saint-Simon  ont  revêtu,  dans  leurs  mains,  de 
nouvelles  formes,  quelques-uns  en  ont  porté  les  conséquent 
ces  à  des  exagérations  et  quelquefois  à  des  écarts  mons- 
trueux, qui  ont  divisé  Técole,  discrédité  la  doctrine,  éloigné 
plusieurs  adeptes.  La  plupart  d'entre  eux  n'ont  fait  que  traver- 
ser cette  école,  par  une  sorte  d'exploration  dont  la  sincérité 
laborieuse  méritait  l'estime,  dont  les  études,  ramenées  en- 
suite à  une  meilleure  direction,  produisent  ou  promettent  des 
fruits  réels,  dans  le  champ  des  sciences  économiques.  f 

D'après  le  symbole  que  l'école  saint-simonienne  adopta  et 
promulgua ,  au  moment  où  elle  parut  constituée,  et  après  la 
mort  de  son  chef,  elle  ne  prétendait  point  introduire  la  com- 
munauté des  biens;  elle  déclara  au  contraire  la  repousser  ex* 
pressémeut;  elle  la  repoussait  du  moins  en  tant  que  «  cette 
QC  communauté  universelle  consiste  dans  un  partage  égal  etir 
«  tre  tous  les  membres  lie  la  société,  soit  du  fonds  lui-même 
a  de  la  production,  soit  du  fruit  du  travail  de  tous.  »  Elle  pro- 
clama tinégalite' naturelle  des  hommes^  et  considéra  cette 
inégalité  comme  la  condition  indispensable  de  tordre  so^ 
ciaL  Toutefois,  elle  demanda  Tabolition  entière  de  ce  qu^elie 
appelait  les priéiïèges  de  naissance,  sans  exception,  et  sur- 
tout la  destruction  de  Vhéritage  qui  était  à  ses  yeûxi^  plus 
grand  de  ces  prù>ilèges/  celui  qui  les-  comprend  tous  au- 
jourdhui. 

a  L'héritage,  dans  son  opinion,  a  pour  effet  de  condamner 
«  la  classe  la  plus  nombreuse  à  la  dépravation,  à  l'ignorance^ 
a  à  la  misère,  parce  qu'il  abandonne  au  hasard  la  répartition 
ce  des  privilèges  sociaux,  parmi  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
ce  peuvent  y  prétendre.  » 


à  Napoléon.  On  peut  concevoir  ^ciiement  l'accueil,  que  Napoléon  lui  accorda; 
mais  il  ût  remettre  à  Fauteur  une  gratification  pécaniaire. 
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L'école  saiiit-siaionienne  modifiait  donc  la  consliluUon  de 
la  propriété,  dans  Tune  des  bases  sur  lesquelles  elle  repose 
aujourd'hui.  £n  détruisant  le  principe  de  Théritage,  elle  y 
substituait  un  autre  principe,  celui  qu'elle  appelait  la  pre- 
mière  des  lois  ^norales,  et  qu'elle  avait  reçu  la  mission  d'en- 
seigner, loi  qvi  veut  qu'à  F  avenir  chacun  soit  placé  selon 
sa  capacité'  et  rétribué  selon  ses  œuvres.      '     , 

£11^  attaquait  la  constitution  aauelle  de  la  propriété,  (c  en 
a  tant  que  cette  constitution  confère  pour  quelques-uns,  dic- 
te elle,  le  privilège  impip  de  t  oisiveté^  ou  Je  droit  de  vivre 
ce  du  travail  d'autrui ,  et  qu'elle  abandonne  au  basard  de  la 
ce  naissance,  le  classement  social  des  individus.  » 

Cependant,  elle  n'admettait  pas  |ine  propriété  individuelle 
fractionnée,  dont  chaque  membre  de  la  société  puisse  jouir 
avec  indépendance;  la  propriété  n'était  point  à  ses  yeux  le 
droit  de  disposer,  elle  voulait  ce  que  tous  les  instrumens  de 
ce  travail ,  Içs  terres  et  les  capitaux ,  qui  forment  aujourd'hui 
ce  le  fonds  morcelé  des  propriétés  particulières,  fussent  ex- 
ce  ploités  par  association  et  hiérarchiqpemênt ,  de  manière 
ce  à  ce  que  la  tâché  de  chacun  devînt  texpreésion  de  sa  ca- 
ce  pacitéi  et  sa  richesse,  la  mesure ^  c'est-à-dire  la  récom- 
«  pense  de  ses  œuvres.  »  (1) 

Ce  plan  de  répartition  supposait,  avant*  tout,  que  les  capa- 
cités individuelles  fussent  appréciées^  qu'à  chacune  fut  assi- 
gnée sa  fonction  dans  le  travail;  que  les  œuvres  faites  fussent 
évaluées^  et  que  leur  rémunération  proportionnelle  fut  fixée; 
il  exigeait  que  chaque  membre  de  la  société  se  soumit  docile- 
ment à  cette  détermination,  à  cette  évaluation,  qui  décidaient 
de  sa  destinée  et  qui  réglaient  ses  jouissances.  Delàl'insti^ 
tution  d'une  hiérarchie  fortement  constituée,  le  pouvoir  ab- 
solu attribué  à  un  chef,  Tabdicadon  de  toute  indépendance 
individuelle. 

(l)  Telle  est  la  profession  de  foi  solennelle  qu'a  présentée  1  école  sala t-sima- 
nientic  à  la  chambi'e  des  députés. 
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L'école  ne  crut  pas  pouvoir  ériger  une  autorité  aussi  toute 
puissante,  enchaîner  lés  personnes  par  de  tels  liens,  sans  le 
secours  des  influences  religieuses.  A  son  nouveau .  système 
d'économie  sociale,  elle  associa  donc  un  nouveau  culte;  elle 
demanda  à  ce  culte  une  sanction  pour  ses  décrets,  un  principe 
d'exaltation  morale  pour  ses  adeptes.  Par  une  alliance  jus- 
qu'alors sans  exemple,  desemprunts  faits  aux  traditions  chré- 
tiennes, furent  combinés  avec  la  doctrine  du  matérialisme; 
une  sorte  de  piété  mystique,  avec  tes  calculs  économiques.  Le 
public  fut  surpris  de'  ce  mélange  bizarre»  Diverses' circon- 
stance^ attirèrent  sur  la  nouvelle  école  la  défaveur  de  l'opi- 
nion; ses  entreprises  écRouèrent,  et  il  ne  resta  plus  de  son 
apparition  éphémère  que  les  travaux  de  plusieurs  de  ses 
membres;  mais  des  travaux  dont  quelques-uns  cependant 
lui  survivront,  él  quelques-uns  méritent  d'être  étudiés  sous  le 
rapport  scientifique. 

S  4.  • 

Du  régime  naturel  de  la  propriété^  et  de  ses  avantages. 

A  le  bien  prendre,  on  trouverait  le  type  des  êociétés  coopé- 
ratives, et  des  institutions  de  ce  genre,  dans  la  constitution 
de  certains  ordres  monastiques  voués  à  une  vie  laborieuse,  et 
spécialement  dansla  règle  de  Saint-Benoit,  telle  du  moins  que 
dans  l'origine^  elle  fut  mise  en  vigueur  par  le  fondateur;  tell& 
aussi  que  nous<  l'avons  vue  reproduite,  sous  nos  yeux  encore, 
dans  plus  d'une  communauté  religieuse  qui  associe  les  occu- 
pations  du  travail  aux  exercices  ascétiques.  On  trouverait  en- 
core, ci  plus  sensiblement  peut-être,  ce  même  type,  dans  là 
forme  de  société  que  les  jésuites  avaient  instituéeau  Paraguay. 
Souverains,  administrateurs,  missionnaires,  tout  ensemble,  ' 
les  jésuites  régissaient  la  population  avec  un  pouvoir  sans 
bornes;  ils  assignaient  à  chaque  individu  sa  tâche,  son  office^ 
sa  part  dans  les  produits  coihmuns;  mattres  de  faire  l'éducation 
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d'un  peuple  qu'ils  avaient  trouvé  dans  i'ignoranee  et  la  barbarie, 
ils  pouvaient,  à  leur  gré,  lui  imprimer  les  habitudes  confor- 

'  mes  à  leur  plan,  lui  donner  une  civilisation  spéciale;  créa^ 
teurs  de  la  propriété ,  ils  pouvaient  la  distribuer  suivant  leur 

.  dessein,  avant  qu'aucune  prétention  ne  fût  venu  l'individuali- 
ser. Les  instituteurs  du  Paraguay  tracèrent  un  tableau  en- 

.  chanteur  de  la  félicité  de  ce  peuple  docile.  Mais,  depuis  le 
voyage  de  l'illustre  Humboldt,  une  plus  exacte  connaissance 
des  faits  a  dissipé  ce  prestige.  Il  est  demeuré  constant  que  le 
régime  disciplmaire,  sous  lequel  le  Paraguay  a  été  placé,  y  a 
arrêté  les  progrès  intellectuels  etmoraux,  comme  ceux  d'indus- 
trie, et  a  préparé  les  voies  au  despotisme  le  plus  absolu.  Il  a 
fallu,  pour  maintenir  un  semblable  régime,  isoler  le  Paraguay, 
de  tous  les  états  civilisés,  par  des  barrières  infranchissables. 
Toutefois ,  les  ordres  monastiques  et  le  gouvernement  du 
Paraguay  avaient  îijivoqué ,  pour  obtenir  le  difficile  triomphe 
de  l'esprit  de  communauté  sur  l'intérêt  personnel ,  toute  la 
puissance  de  la  religion.  C'était  en  foulant  aux  pieds  les 
biens  terrestres,  qu'ils  enseignaient  à  abdiquer  la  propriété 

jndividuelle.  Lés  systèmes  tentés  depuis  le  commencement 

Oie  ce  siècle ,  quoiqu'ils  aient  quelquefois  voulu  s'aider  d'un 
secours  analogue,  se  sont  fondés  sur  un  autre  principe.  Dans 
ce  principe  sç  dévoile  tout  entier  l'esprit  propre  à  notre 
temps ,  le  gétfiie  des  intérêts  matériels ,  des  entreprises  in- 
dustrielles ,  des  spéculations  commerciales;  le  penchant  qui 
aspire  à  la  richesse  et  à  des  jouissances.  En  vain  cherche- 
t-on  à  y  introduire  un  souffle  d'enthousiasme^  une  inspiration 
de  dévoftment.  Le  calcul  réside  au  fond  de  ces  combinaisons) 
et  reparait  de  toutêsparts  dans  leur  développement.  En  vain 
imagine- t-on  de  nouvelles  doctrines  religieuses,  et  les  fait- 
on  surgir  tanquam  Deus  eœ  machina  ,  pour  le  besoin  de 
la  cause ,  cooime  on  dit  au  palais.  Ces  fictions ,  employées 
comme  instrument,  sont  sans  pouvoir  sur  la  vie  réelle,  et  ne 
pénètrent  dans  aucune  âme  humaine.  Tous  les  systèmes  ré- 
cemment conçus  demandent  à  leur  principe  commun^  des 
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conséquences  qui  lui  soiit  opposées,  et  par  contséquenl  des 
fruits  qu'il  ne  saurait  produire^  Ils  contiennent,  dans  leur 
essence  même,  une  contradiction  qui  les  dévore  :  ils  de- 
mandent  Tabnégation  de  soi-même,  et,  pour  Tobtenir,  ils  n'ont 
d'accès  qu'auprès  de  l'égoïsme  lui-même.  Ils  veulent  faire 
jaillir  les  plus  hautes  vertus,  des  stipulations  d'un  marché 
de  jouissances  terrestres  et  d'un  acte  de  commerce.  Ilà  pré- 
tendent établir  une  hiérarchie,  un^  discipline ,  et  ils  ne  peu- 
vent légitimer  une  autorité,  instituer  un  devoir  d'obéissance. 
Ils  rencontrent  à  chaque  pas  une  antinomie  inévitable. 

Ah  I  '  sans  dou,te ,  on  .  ne  saurait  trop  accuser  l'égoïsme 
individuel,  d'être  la  source  de  toutes  les  passions  haineuses 
et  destructives  :  aveugle  dans  ses  ambitions ,  il  est  même 
un  conseiller  perfide.  Sans  doute,  le  dévoûment  désintéressé 
est  le  plus  sublime  des  mobiles ,  la  source  dès  plus  belles 
actions.  Qui  n'applaudirait  aux  efforts  tentés  pour  détruire 
l'un,  pour  exciter  l'autre?  Mais^  exiger  le  renoncement  à 
l'intérêt  personnel,  lorsqu'il  ne  porte  aucun  préjudice  à  au- 
trui ,  c'est  prétendre  obtenir  ce  qui  est  impossible ,  ce  qui 
n'est  d'ailleiu^  ni  juste  ,  jni  utile. .  L'abnégation  absolue  de 
soi-même  ne  saurait  être  que  le  produit  d'ime  détermination 
spontanée  et  volontaire;  elle  sera  inspirée  aux  âmes  gér 
néreuses,  comme  une  libre  immolation  pour  le  bien  de 
l'humanité,  pour  le  salut  de  la  patrie;  eUe  deviendra  la  gloire 
de  l'héroïsme;  mais  elle  ne  saurait  devenir  l'habitude  or- 
dinaire et  générale  de  tous  les  détails  de  la  vie ,  par  la  seule 
puissance  magique  d'une  organisation  économique.  Il  n'est 
donné  qu'aux  affections  de  l'âme,  d'en£anter  le  dévoûment. 

On  conçoit  un  système  d'organisation  sociale  où  tous  les 
rôles  seraient  distribués  d'office,  de  manière  à  procurer  à- 
la-fois  et  le  ^lus  grand  avantage  général ,  et  le  bien-être  le 
plus  complet  pour  chacun ,  en  mesurant  les  prestations  sur 
les  besoins,  et  réglant  les  emplois  d'après  les  capacités j 
les  grandes  manufactures  en  offrent  des  exemples  partiels , 
dans  une  opération  spéciale  et  restreinte.  Mais  une  telle 
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organteation  devient  d'autant  plus  diilicile ,  qu'elle  epibrasse 
une  sphère  plus  étendue  et  des  opérations  plus  variées. 
Qui  se  flatterait  de  la  réaliser  sur  le  théâtre  entier  de  la' 
société  humaine?  Où  trouver  des  arbitres  assez  éclairés, 
assez  sages,  pour  présider  à  cette  immense  répartition,  pour 
tenir  cette  vaste  balance?  Comment  faire  reconnaître  leur 
autorité,  et  respecter  leurs  arrêts?  Et,  en  supposant  que  tous 

* 

les  hommes  vinssent  se  ranger  docilement  au  poste  qui  leur 
aurait  été  assigné ,  comment  garantir  que  chacun  d'eux  y 
porterait  toute  l'activité  et  la  constance  dpnt  il  serait  ca- 
pable? X 
.  L'homme  s'appartient  à  lui-même.  Là  est  pour  lui  l'origifle 
de  la  propriété;  aipsi  s'explique  la  nature  de  ce  droit.  La 
providence,  en  plaçant  Thomme  sur  la  terre,  et  le  dotant 
du  libre  arbitre,  lui  a  assigné  un  but,  conféré  la  prérogative* 
de  choisir  et  de  suivre  les  moyens  pour  y  atteindre;  elle  a 
mis  à  sa  disposition  des  instrumens  naturels,  lui  a  attribué 
le  pouvoir  d'en  faire  emploi.  Mattre  de  sa  volonté ,  de  sa 
pensée,  de  ses  membres,  l'homme  possède  légitimement  les 
fruits  qu'il  a  produits,  les  biens  qu'il  a  acquis,  par  le  moyen 
de  ces  înstrun^ens.  La  conquête  elle-même  est  un  emploi 
des  forces,  et  c'est' pourquoi  elle. s'attribue  l'objet  conquis. 
La  propriété,  de  sa  nature,  est  donc  essentiellement  indivi- 
duelle ;  c'est  avec  ce  caractère,  qu'elle  sert  de  mobile  au 
travail ,  parce  qu'elle,  devient  sa  récompense.  Elle  est  indi- 
viduelle comme  l'activité  humaine,  qu'elle  excite  et  qu'elle 
rémunère. 

Le  droit  de  propriété  individuelle  emporte  avec  soi  le 
droit  d'user  et  d'abuser,  de  transformer,  d'aliéner,  de  trans- 
mettre. Il  n'est  entier  et  complet,  que  par  le  développement 
de  ces  conséquences.  La  personne  dans  les  main?  de  laquelle 
le  bien  passe,  par  échange  ou  par  don,  en  devient  proprié- 
taire au  même  titre  que  le  possesseur  primitif. 

Le  sentiment  du  droit  de  propriété  est  pour  le  possesseur 
une  dignité  et  une  jouissance.  Ce  sentiment  devient  plus  vif 
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par  la  contemplation  de  l'objet  possédé ,  par  Texercice  du 
droit  de  propriété.  Nulle  part ,  il  ne  se  montre  avec  autant 
de  force  qu'en  s'appliquant  au  sol ,  parce  que  le  sol  frappe 
les  regards ,  parce  que  de  lui-même  11  produit  des  fruits 
variés^  parce  que  la  propriété  s'y  montre  cojasolidée,  cer- 
taine ,  infmuable;  parce  que  le  possesseiu*  en  jouit  avec  plus 
de  sécurité.  Ce  senthnent,  enfin,  est  d'autant  plus  énirgique, 
que  le  droit  de  propriété  est  plus  complet  /  qu'il  est  mieux 
développé  dans  toutes  ses  conséquences.  ' 

Tel  est  le  régime  naturel  de  la  propriété.  Sa  condition 
fondamentale  est  donc  dans  l'indépendance. attachée  à  la 
possession ,  parce  que  la  propriété  elle-même  a  Tindépen- 
dance  individuelle  pour  origine.  Violer  cette  indépendance 
par  une  constitution  artificielle,  c'est  offenser  la  justice,  c'est 
dénaturer  la  notion  de  la  propriété,  c'est  enlever  au  senti- 
ment de  la  propriété,  le  principe  de  vie  qui  féconde  le  tra- 
vail; c'est  détruire  l'énergie  de  la  production,  dans  sa  source. 

Le  régime  naturel  de  la  propriété  tend,  par  lui-même,  à  aug- 
menter la  richesse  sociale,  et  à  opérer  sa  juste  et  abpndante 
répartition;  ce  double  résultat  est  d'autant  mieux  atteint,  que 
ce  régime  est  mieux  observé.  Loin  donc  de  le  contrarier 
par  des  règles  restrictives ,  il  importe  de  le  favoriser  et  de 
l'affranchir  de  tous  les  obstacles;  il  importe  de  rendre  la 
propriété  accessible  à  tous;  par  conséquent  transmissible, 
divisible,  autant  qu'il  se  peut,  afin  que  la  récompense  soit 
constamment  présente  aux  efforts  qui  l'auront  méritée,  et 
qu'elle  excite  incessamment  l'émulation  et  la  persévérance 
de  l'activité  individuelle. 

La  divisibilité  de  la  propriété  a  ses  limites^,  il  est  vrai.  La 
propriété  foncière,  déjà  limitée  quant  à  sa  masse,  est  sur- 
tout limitée  quant  à  sa  divisibilité;  il  arrive  un  terme  où 
elle  ne  peut  plus  suffire  à  tous  les  prétendans ,  ni  se  partager 
sans  cesser  d'être  féconde.  Mais  la  propriété .  mobilière 
survient ,  et  sa  multiplication  est  sans  bornes.  Il  est  donc  né- 
cessaire ^'encourager  sa  formation;  et  il  convient  de  lui* 
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rendre  en  sécurité,  en  indépendance,  ce  qui  lui  manque'  des 
avantages  spéciaux  à  là  propriété  foncière.  Par  là ,  s'ouvre 
pour  le  travail  individuel,  la  perspective  d'une  rémunération 
inépuisable. 

Qu'on  y  prenne  garde;  pour  rendre  la  propriété  acces- 
sible, il  ne  faut  pas  la  rendre  incertaine  :  car  elle  cesserait 
d'être  V^opriété.  Elle  demande  une  stabilité  qui  permette 
aux  exploitations  de  se  déployer  par  la  persévérance   et 
l'esprit  de  suite  ;  l'intérêt  de  la  conservation  s'allie  ici  avec 
celui  de  l'indépendance.  En  rendant  la  propriété  accessible, 
c'est  en  faveur  du  travail,  qu'i^  faut  la  rendre  disponible. 
La  livrer  aux  jeux  du  hasard,  c'est  lui  enlever  la  prérogative 
qui  en  fait  le  premier  prix^   Alors  qu'elle  se  dégage  des 
gênes  que  les  substitutions  et  les  autres  lois  restrictives 
împosa^ient  aux  mutations,  il  importe  qu'elle  se  préserve 
d'un  autre  danger,  celui  qui  la  livrerait  aux  spéculations 
de  l'agiotage.  Affranchie  de  la  féodalité ,  qu'elle  ne  tombe 
pas  sous  le  joug  d'une  aveugle  loterie,  qui  r^drait  son 
incertitude  plus  funeste  encore  que  ne  l'était  son  escla- 
vage. 

Les  mesures  qui  répriment  les  abus  de  l'agiotage  protè- 
gent donc ,  loin  de  le  contrarier ,  le  régime  naturel  de  la 
propriété  ;  elles  lui  permettent  de  prendre  racine ,  de  rem- 
plir sa  destination,  de  produire  d^s  effets  réguliers  et  des 
fruits  durables. 

La  propriété  coUecliye  se  forme  par  un  contrat  exprès  ou 
tacite;  mais  elle  ne  peut  être  qu'exceptionnelle.  Elle  sert, 
dans  l'état  de  société,  à  doter  des  services  communs,  à  en- 
tretenir des  jouissances  communes;  elle  remédie  aussi  à  une 
division  excessive  des  biens  ;  elle  procure,  dans  certaines 
proportions ,  une  exploitation  mieux  entendue  et  plus  fruc- 
tueuse. Telle  est  son  utilité;  utilité  restreinte  à  certains 
cas  déterminés.  Les  domaines  de  l'état,  les  biens  des  com- 
munes ,  des  corporations ,  ont  une  destination  spéciale ,  mais 
circonscrite;  il  est  à  désirer  que  la  masse  de  ces  biens  qui 
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sorteni  ainsi  du  commerce ,  se  réduise  au  lieu  de  s'accroître. 
La  propriété  collective  est  appelée  à  seconder  l'exercice  de 
la  propriété  individuelle ,  non  à  le  remplacer.  Du  re^te, 
elle  n'éveille  plus  au  même  degré  le  sentiment  de  la  pro- 
priété, ni  l'énergie  d'action  qui  en  est  la  suite.  L'actionnaire 
d'une  société  qui  possède  un  bien  commun ,  quoique  porteur 
d'un  titre  en  bonne  et  due  forme,  est  loin  d'éprouver,  à  la 
vue  de  cette  feuille  de  papier,  le  sentiment  qui  anime  le  pos« 
sesseur  d'un  champ  qu'il  arrose  dé  ses  sueurs,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  solidité  attachée  à  son  titre. 

La  libre  transmission  de  la  propriété  a  cependant  aussi 
ses  limites ,  limites  qu'exige  le  grand  intérêt  de  là  formation 
et  de  la  conservation  des  familles.  Société  naturelle  et  sa- 
crée ,  élément  essentiel  de  la  société  générale ,  la  famille 
subsiste  et  se  perpétue  par  les  héritages.  L'esprit  de  famille 
paralyse,  dans  l'âme  du  possesseur,  la  disposition  égoïste  que 
tendrait  à  exciter  la  propriété  individuelle.  D  redouble  l'é- 
nergie du  travail ,  par  la  générosité  des  affections,  par  l'es- 
poir de  faire  jouir  encore  après  soi,  du  fruit  obtenu,  ceux 
auxquels  le  possesseur  a  donné  le  jour.  Il  provoque  et  en-^ 
tretient  les  soins  de  conservation.  C'est  donc  avec  raison,  que 
les  lois  civiles  ont  en  quelque  sorte  personnifié  la  famille, 
dans  la  transmission  de  la  propriété  par  l'héritage.  Les 
garanties  données  à  l'héritage  ne  sont  elles*-mêmes  qu'une 
condition  essentielle  du  régime  naturel  de  là  propriété  ^ 
elles  consacrent  la  perpétuité  du  droit;  elles  mettent  l'exer- 
cice de  ce  droit  en  accord  avec  l'une  des  lois  fondamentales 
de  la  nature ,  la  constitution  de  la  famille  dans  la  société 
humaine. 

Aussi ,  et  cette  circonstance  est  digne  de  remarque ,  les 
systèmes  qui  ont  voulu  soumettre  la  société  à  une  constitution 
artificielle ,  ont-ils  été  conduits  généralement  à  combattre 
le  droit  d'héritage  ;  ils  ont  porté  atteinte  à  la  constitution  de 
la  famille  ;  souvent  ils  ont  même  attaqué  l'institution  du 
mariage.  Ils  voulaient  appliquer  le  principe  de  l'association, 
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"  et  ils  détruisent  la  première  des  associations,  la  plus  sacrée, 
la  plus  utile,  celle  qui  a  sa  base  dans  la  nature. 

Chose  remarquable!  c'est  en  renversant,  que  ces  syâlèmes 
prétendent  établir!  C'est  en  proscrivant  ainsi  le  passé,  qu'ils 
.  se  flattent  de  fonder  l'avenir.  On  dirait  qu'en  frappant  d'uD 
anathème  absolu  toutes  les  traditions  antérieiires,  ils  essaient 
de  protester  contre  l'arrêt  qu'ils  subissent  au  tribunal  de 
l'expérience. 

Ainsi ,  c'est  dans  le  principe  même  qui  leur  est  commun , 
celui  d'une  constitution  artificielle  de  la  société ,  que  réside 
le  vice  essentiel  de  tous  ces  systèmes.  Ce  vice  radical  les 
rend  inadmissibles  dans  la  pratique.  Comment  les  posées 
seurs  actuels  consentiront-ils  à  abdiquer  en  faveur  des  nou- 
velles théories?  A  défaut,  comment  les  y  contraindre?  com- 
ment soumettre  tous  et  chacun  au  joug  de  l'organisation 
collective?  et  que  faire  des  individus  qui  refuseront  de  Tac- 
cepter?  En  promettant  de  prévenir  la  misère,  ces  systèmes 
d'ailleurs,  par  cela  qu'ils  relèguent  au  dernier  rang  les  in- 
dividus dénués  de  vigueur,  de  capacité,  frappent  puissam- 
ment de  défaveur  la  classe  de  laquelle  sortent  les  indigens. 
Ils  récompensent  le&  forts,  et  dédaignent  les  faibles. 

Le  véritable  encouragement  au  travail,  et  par  conséquent 
le  vrai  moyen  de  féconder  les  sources  de  la  production  et  du 
bien-être,  consiste  dans  le  respec|  pour  la  possession  légiti- 
mement acquise,  et  dans  les  facilités  ouvertes  pour  acquérir 
la  propriété  par  des  voies  légitimes.  Loin  de  gêner  ce  régime, 
qu'on  le  délivre  des  entraves  qui  pourraient  encore  en  con- 
traindre le  libre  essor. 

t 

CHAPITRE  II. 

Contmiiatîon»du  même  sajet.J— ^  Be  Torganisation  du  travail. 

Les  divers  systèmes  qui  viennent  d'être  rappelés  dans 
Tarticle  précédent ,  combinent  une  organisation  nouvelle  du 
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travail,  avec  une  constitution  nouvelle  de  la  société,  et  la 
chose  devait  être  ainsi ,  en  raison  de  rétroile  connexion  qui 
existe  entre  la  propriété  et  le  travail. 

Mais,  en  rejetant  toute  constitution  nouvelle  et  artificielle  de 
la  propriété,  comme  contraire  aux  intérêts  de  la  production , 
en  invoquant  le  libre  essor  du  régime  naturel  de  la  pro- 
priété, comme  le  plus  puissant  encouragement  au  travail, 
loin  de  repousser  une  sage  et  tutélaire  organisation  du  tra- 
vail lui-même ,  nous  la  sollicitons ,  et  nous  espérons  en  voir 
ressortir  un  précieux  moyen  de  seconder,  avec  la  meilleure 
distribution  de  la  société ,  le  plus  haut  degré  de  bien-être 
pour  la  classe  laborieuse. 

De  la  sorte,  loin  de  détruire  la  propriété,  sous  le  vain  es- 
poir de  favoriser  le  travail  j  on  encouragera  le  travail  par  le 
respect  même  qui  sera  assuré  à  la  propriété  ;  le  travail , 
en  rendant  la  propriété  plus  productive ,  participera  lui- 
même  plus  abondamment  à  ses  avantages. 

ARTICLE  I. 
De  la  nécessité  présente  d*ane  organisation  pour  le  travaiU 

I 

Une  foule  de  circonstances  nouvelles  se  réunissent  pour 
solliciter  une  organisation  du  travail  au  sein  de  la  société 
actuelle;  mille  voix  s'élèvent  pour  la  réclamer;  la  situation 
générale  de  la  société  en  fait  sentir  le  besoin  ;  elle  devient 
de  jour  en  jour. plus  urgente;  les  périls  s'annoncent,  les 
nuages  s'amoncellent ,  Forage  gronde ,  et  plus  on  tarde , 
plus  on  s'expose  à  voir  éclater  par  la  violence  quelques  dé- 
chiremens  funestes ,  au  lieu  des  améliorations  que  la  sagesse 
et  la  justice  seraient  encore  à  temps  d'introduire. 

Parmi  ces  circonstances  se  montre,  au  premier  rang,  l'af- 
franchissement obtenu  par  l'industrie  elle-même. 

Lorsqu'une  première  émancipation  du  travail  eut  lieu  par 
III.  10 
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l'abolition  de  l'esclavage  jan  Europe ,  la  féodalité ,  les  bour- 
geoisies municipales,  les  corporations  d'arts  et  métiers  sub- 
stituèrent naturellement  divers  modes  d'organisation  au 
régime  de  servitude  qu'avaient  adopté  les  nations  de  l'anti- 
quité. Sous  ce  régime  nouveau,  l'industrie  reçût  à4a:fois  des 
règles^  des  directions,  une  protection,  en  même  temp»  qu'elle 
subit  des  gênes  diverses.  Les  garanties  s'élevèrent  avec  les 
limites,  et  souvent  par  ces  limites  elles-mêmes.  Toutefois, 
cette  transforo^atioB  ne  s'opéra  point  sans  secousses^  La  so-* 
cîété  subit  des  crises  plus  ou  moins  générales  et  prolongées  $ 
plus  d'une  fois  elle  fut  exposée  à  de  ^aves  désordres.  Ajh 
jourd'hui ,  ces  divers  modes  d'organ^isation  transitoire  dis- 
paraissent entièrement  dans  certaines  contrées,  s'affaiblissent 
graduellement  dans  toutes  les  autres;  l'émancipation  de* 

# 

vient  ou  tend  à  devenir  absolue  et  complète.  Mais  cette 
grande  révolution  dans  le  régime  éconoiiiique  de  la  société 
humaine,  ne  peut  être  abandonnée  au  hasard.  Le  travail ,  a£- 
franchi,  a  besoin  de  conserver  une  marche  régulière.  L'har- 
monie qui  naissait  de  la  discipline  réglementaire  demande 
à  être  maintenue  par  de  nouveaux  moyens  ;  les  garanties 
qu'offraient  les  restrictions  mises  à  la  concurrence  et  les 
liens  de  la  corporation ,  doivent  être  obtenus  par  d'autres 
combinaisons  appropriées  à  la  condition  présente  des  choses. 

Qui  n'est  frappé  en  même  temps  du  prodigieux  dévelop- 
pement qu'a  reçu ,  dans  les  temps  mo|derne$ ,  mais  surtout 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle ,  l'industrie  manuEaC'- 
turière  ?  elle  tend  de  jour  en  jour  à  prendre  un  plus  grand 
essor;  le  nombre  des  bras  qu'elle  emploie  s'est  multiplié 
dans  une  proportion  correspondante;  les  ouvriers  se  sont 
agglon^érés  daps  les  villes  ;  leur  situation  en  est  devenue  à 
quelques  égards  plus  précaire;  leurs  coalitions,  plus  faciles; 
leur  concurrence  mutuelle,  plus  active. 

Lô  mode  suivant  lequel  ce  vaste  développement  s'opère, 
ajoute  encore  une  force  singulière  aux  considérations  qw 
nous  occupent.  Voici  d'immenses  établissemeus  semblables  à 
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des  cités,  qui  réunissent  dai)3  leur  sein  un  piçuple  d'ouvriers 
sous  une  même  direction,  pour  e)Léculer  uae  exploitation  . 
commiïne  !  voici  des  moteurs  mécaniques  d'une  force  gigau* 
tesque,  qui  viennent  exécuter  avec  précision  et  célérité  l'ou- 
vrage qui  occupait  autrefois  des  milliers  de  mains!  Voici  de 
nouveaux  genres  de  produits,  destinés  à  satisfaire  aux  besoins 
capricieux  du  luxe ,  mais  qui ,  par  cette  raison ,  cond^unnèut 
à  une  fâcheuse  instabilité  la  situation  des  travailleurs  evfx^ 
ployés  à  les  confectionner!  Voici  des  arts  que  créent  le§ 
sciences  physiques,  mécaniques,  chimiques,  ou  dont  elles 
changent  les  procédés ,  el  qui  demandent  au  travailleur 
une  nouvelle  éducation,  de  nouvelles  capacités!  Voici  des 
systèmes  de  finance,  des  éjtablissemens  de  crédit  public,  qui 
en  donnant  de  nouvelles  lois,  une  nouvelle  forme  à  la  ri-- 
chesse  publique ,  réagissent  sur  la  forpaatiop  e%  Je  mouv^-» 
ment  des  capitaux,  et  par  là  sur  la  marche  des  çnirepri&es 
industrielle^!  Placé  à  l'extrémité  du  rayon  où  se  déploient 
toutes  ces  grandes'  innovations ,  le  simple  ouvrier  en  reçoit 
les  influencés ,  mais  le  plusisouvent  sans  les  prévoir,  sans  les 
comprendre ,  sans  pouvoir  en  modifier  les  effets.  Sa  condi- 
tion change,  sa  destinée  est  conipromise.  Il  court  risque  dé 
.perdre,  dans  cette  métamorphose  de  Findustrie,  l'indépe^i'^ 
dance  qu'il  venait  de  conquérir}  d'échanger  le  régime  des 
jurandes  contre  celui  qui  encbgiîaç  à  un  .^lelier ,  et  de  subîf 
une  vassalité  imposée  par  la  faim ,  à  te  place  de  c^e  qu'a- 
vait instituée  la  féodalité  du  moyen  âge. 

D'une  autre  part,  cependant,  d'heureux  présages^emb^nt 
rappeler  à  une  condition  beaucQup  plus  relevée  et  plus  heu- 
reuse tout  ensemble.  L'intelligence  conquiert  chaque  jour 
une  plus  grandç  part  dans  .le^  opérations  de  l'industrie  j  te 
rôle  de  l'ouvrier  prend  plu*  <Je  dignité  en  demandant  moiAS 
de  fatigue ,  l'iustruction  lui  est  beaucoup  plus  largepieçt  ré- 
partie. Les  produits  abondent  sur  les  marchés;  ^t  l'abaisse-' 
ment  graduel  de  leurs  prix  favprise  Ja  consommation.  L? 
paix ,  depuis  plus  de  vingt  ans ,  a  succédé  ^  ^  Europe ,  à  de? 
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guerres  destructives;  elle  s'annonce  durable;  une  période 
commence,  où  les  nations  ne  lutteront  entre  elles,  que  par  la 
rivalité  de  Tindùstrie,  et  où  elles  s'enrichiront  mutuellement 
par  les  échanges.  Non-seulement  le  travailleur  n'a  plus  à 
redouter  les  injustes  dédains  que  d'anciens  préjugés  faisaient 
quelquefois  tomber  sur  lui;  mais  l'opinion  publique  le  pro- 
tège, l'honore  ;  une  sympathie  générale  se  manifeste  en  sa 
faveur,  de  la  part  des  gens  de  bien;  on  prend  un  vif  inté- 
rêt à  sa  destinée.  Il  faut  le  dire ,  cette  sympathie  est  juste  ; 
elle  doit  redoubler  aujourd'hui.  Comment ,  en  effet ,  en  pré- 
sence d'un  accroissement  sensible.de  la  richesse  sociale, 
lorsque  tous  les  arts  rivalisent  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'homme ,  celui  dont  les  sueurs  ont  une  part  si  considérable 
à  la  production ,  ne  verrait-il  pas  améliorer  son  propre  sort? 
Comment  ne  participerait-il  pas  aux  progrès  généraux  de  la 
civilisation  dont  il  est  témoin?  Comment  le  perfectionnement 
desiusiitHlions  politiques  et  administratives,  en  contribuant 
à  la  sécurité  du  pays,  en  faisant  régner  l'ordre ,  en  préparant 
la  prospérité  publique,  resterail-il  stérile  pour  le  bien-être 
de  la  classe  la  plus  nombreuse?  Cette  classe,  en  s'éclairant, 
mesure  mieux  la  distance  qui  la  sépare  des  conditions  plus 
fortunées;  les  avantages  même  qu'elle  acquiert  lui  font  dé- 
sirer plus  vivement,  ceux  auxquels  elle  peut  aspirer  encore. 
Les  affections  sociales  ont  acquis  sur  elle  plus  d'empire; 
elle  connaît  mieux  ses  droits ,  elle  est  mieux  en  état  de  les 
exercer. 

Si  de  fausses  promesses,  si  d'imprudentes  flatteries,  de 
perfides  suggestions  sont  venues  la  tromper,  exalter  ses  am- 
bitions, provoquer  en  elle  l'envie  et  la  haine;  si  on  Ta  excitée 
à  arracher  par  des  voies  violentes  et  tumultueuses,  ces  amé- 
liorations dans  la  destinée  qu'elle  mérite  d'obtenir  par  des 
moyens  légitimes,  ce  sera  un  motif  de  plus,  motif  aussi  pres- 
sant qu'impérieux,  de  la  protéger  elle-même  contre  de  funestes 
séductions,  et  de  créer,  par  une  bonne  organisation  du  tra- 
vail, le  moyen  de  l'éclairer,  celui  de  la  servir,  celui  de  lui 
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procurer  précisément  la  destinée  dont  elle  est  digne  par  les 
moyens  vrais  et  justes. 

^  ~  ARTICLE  H. 

s 

Des  conditions  quune  semblable  organisation  doit  remplir,  ^ 

La  {Première  de  toutes  tes  lois^  en  effet,  la  justice,  est  aussi 
le  premier  intérêt  de  la  classe  laborieuse,  la  première  condi- 
tion de  tonte  organisation  du  travail,  pour  qu'elle  soit  dura- 
ble et  salutaire,  comme  elle  est  la  base  W  laquelle  repose  la 
société  elle-même.  Honneur  à  ces  hommes  de  bien,  vrais  amis 
de  Touvrier,  qui,  dans  dés  circonstances  orageuses,  lui  ont 
éloquemment  rappelé  cette  grande  vérité!  honneur  à  ces 
écoles  industrielles  où  pendant  que  la  science  se  familiarise 
avec  l'ouvrier,  pour  Tinitier  à  ceux  de  ses  enseignemens 
qu*il  peut  utilement  appliquer,  la  morale,  aussi  lui  rappelle 
ses  devoirs,  et  où  une  solide  instruction  le  préserve  aussi  des 
erreurs,  Taffranchit  des  préjugés  qui  comproniellraient  sa 
destinée  (1)!  De  sévères  enseignemens  ont  été  aussi  donnés 
par  rexpérîence  :  ils  ont  trop  bien  prouvé  quelles  ruineuses 
conséquences  pour  la  destinée  de  Thomme  laborieux,  entraî- 
nent les  coalitions,  les  interdictions  et  toutes  les  tentatives, 
qui  dans  le  domaine  de  Tindustrie,  veulent  substituer  l'em- 
pire de  la  force  au  règne  de  l'équité. 

S\  cette  première  condition  est  rigoureusement  indispen- 

(1)  Au  premier  rang  de  ces  courageux  amis  de  la  classe  ouvrière,  s'est 
placé  M.  le  baron  Charles  Dupin ,  qui  datis  le  cours  public  qu*il  professe  de- 
puis près  de  20  ans,  au  conservatoire  des  arts-et-mctiers,  avec  tant  de  dé* 
voûment ,  n'a  cessé  de  rappeler  ces  grandes  vérités ,  et  les  a  rappelées  spé- 
cialement avec  une  noble  énergie,  aux  époques  où  il  était  surtout  nécessaire 
de  les  faire  enlendre.  On  ne  saurait  trop  recommander  en  particulier  son  dis- 
cours siir  les  harmonies  des  intérêts  industriels,  et  désintérêts  spéciaiùr,  pro- 
noncé à  l'ouverture  de  son  cours  de  1833.  Voy.  le  petit  Producteur  du  même 
auteur,  6  petits  vol.  Voy.  aussi  le  discours  prononcé  à  Metz,  par  M.  Bergery, 
le  l*"""  juin  1834,  à  la  distribution  des  prix  dès  cours  industriels,  etc.,  etc. 
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^blè,  elle  n*est  cependant  pas  suffisante.  Aux  garanties  qui 
préviennent  la  ruine,  en  mettant  obstacle  aux  désordres, 
joignons  les  moyens  d'action  qui  encouragent  le  travail  et 
qui  préparent  le  bien-être.  Deux  conditions  principales 
semblent  propres  à  atteindre  ce  but  :  accroître  le  mérite  in- 
trinsèque du  travail,  et  par  là  sa  valeur  réelle;  procurer  au 
travail  une  rémunération  proportionnelle  à  son  mérite.  Mais 
elles  en  siipposent  aussi  deux  autres,  qui  leur  sont  connexes  : 
la  liberté  dans  le  choix  du  travail,  la  liberté  dans  les  transac- 
tions auxquelles  il  donne  lieu. 

Il  est  manifeste  que,  si  chaque  travailleur  ne  produisait  que 
pour  sa  consommation  personnelle,  et  s'il  était  possible  qu'il 
satisfit  lui-même  de  la  sorte  à  tous  ses  propres  besoins,  son 
bien-être  serait  en  raison  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des 
produits  qu'il  aurait  pu  obtenir.  Mais  la  division  du  travail 
est  elle-même  indispensable,  pour*  donner  à  la  production, 
l'étendue  et  la  perfection  désirées,  et  de  là  la  néicessité  des 
échanges.  Sous  le  régime  des  échanges,  cependant,  si  toutes 
les  professions  laborieuses  voyaient  s'élever  à-la-fois  d'un  égal 
degré,  le  mérite  réel  du  travail  auquel  elles  se  livrent,  le  rap- 
port des  échanges  restant  lè  même,  toutes  les  classes  d'hom- 
mes laborieux  verraient  leur  bien-être  s'élever  à-la-fois  aussi 
d'un  degré.  Les  termes  seuls  des  échanges  seraient  changés. 
Chacun  livrerait  plus,  en  recevant  plus;  les  deux  bassins  de  la 
balance,  restant  en  équilibre,  seraient  tous  deux  plus  chargés. 

Mais,  sous  la  loi  générale  des  échanges,  le  mérite  intrin- 
sèque du  travail  ne  suffit  pas  pour  assurer  sa  rémunération 
proportionnelle;  il  faut  encore  trouver  une  consommation 
poui*  les  produits;  et  par  conséquent,  maintenir  le  rapport  de 
1^  production  avec  les  débouchés.  Toutefois,  on  commet  une 
grave  erreur^  lorsqu'on,  se  borne  à  mesurer  ce  rapport  sur 
l'état  présent  de  la  consommation,  comme  s'il  devait  être  im^ 
muable.  La  consommation  tend  sans  cesse  à  s'étendre;  elle  y 
tend,  par  l'abondance  même  dés  produits.  La  présence  de  ces 
produits  sur  le  marché,  ouvre  une  plus  vaste  sphère  aux 
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ëcbaDges,  proyoque  Télaboration  d^autres  produits  qui  seront 
livrés  en  retour.  Le  travail  engendre  le  travail,  et,  de  proche 
en  proche^  il  le  multiplie  indéfiniment.  Chaque  produit  ap- 
porté sor  le  marché,  est  une  proposition  faite  de  consommer 
les  objets  contre  lesquels  il  pourra  être  échangé  ;  Toffre  ici 
équivaut  donc  à  une  demande. 

Le  qynvement  naturel  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation, tend  à  les  mettre  en  harmonie  Tune  avec  Tautre: 
c'est  ce  mouvement  naturel,  qu'une  bonne  oi^anisatîon  doit 
favoriser.  Elle  y  réussira  mieux  en  prévenant  des  écarts,  en 
faisant  disparaître  les  obstacles,  que  par  des  combinaisons 
artificielles  qui,  en  voulant  régler  ces  rapports  par  la  voie 
d'autorité  et  de  discipline,  ne  serviraient  qu'à  y  apporter  des 
eou*aves,  qu'à  eu  troubler  la  marche,  qu'à  en  tromper  les 
promesses.  "^ 

Aussi  loDSf^temp^  qu'il  y  aura  dans  la  société  humaine  des 
besoins  à'  satisfaire,  il  y  aura  de  femploi  pour  le  travail.  11 
suffira  que  le  besoin  et  le  travail  jsachent  se  rencontrer  l'un 
Tdotre.  Une  bonne  ot^nisation  concourt  à  préparer  et  à 
faciliter  cette  rencontre. 

Le  travail  libre  est  seul  véritablement  fécond.  La  liberté  du 
travail  est  la  dignité  du  travaiUetir.  L'entière  émancipation 
du  travail  est  un  progrès  de  la  civilisation.  Que  l'homme  la- 
borieux, ait  donc  le  choix  du  lieu,  du  temps,  du  genre  pour 
l'œuvre  qu'il  exécute!  Mais  il  n'y  a  de  vraie  liberté  que  celle 
qui  a  la  raison  pour  guide.  Le  choix  -suppose  les  lumières, 
comme  Tâction  suppose  la  volonté,  comme  la  victoire  sup- 
pose  le  courage.  Une  sage  organisation  doit  donc,  en  garan- 
tissant l'indépendance  du  travailleur,  le  protéger  aussi  dans 
l'usage  qu*il  en  fait. 

Or,  la  liberté  des  échanges  est  inhérente  à  la  liberté  du 
travail.  Seule,  en  effet,  elle  garantit  à  chacun  des  produc- 
teurs dont  les  produits  sont  échangés,  sa  légitime  indépen  - 
dance.  Vous  pouvez  imposer  au  consommateur  un  pri:!^  fac- 
tice pour  les  objets  qu*il  cofisomûie  j  vous  ne  pouvez  le  con- 
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traiDdre  à  les  consommer.  Il  réduira  la  Quantité  dé  ses  de* 
mandes,  en  raison  de  Félévation  des  prix. 

Les  capitaux  sont  des  instrumens  nécessaires  pour  la  pro- 
duction ;  le  capitalise  est  donc  aussi  un  producteur.  Il  a 
droit  également  à  l'indépendance. 

Les  capitaux  naissent  du  travail,  se*  fécondent  par  le  tra* 
yail  :  la  propriété  foncière  elle-même,  que  serait-ePyans  le 
bras  de  Thomme?  La  liberté  des  transactions  est  nécessaire  à 
leur'  formation,  à  leur  conservation,  à  leur  fécondité.  L'exis- 
tence et  la  libre  action  des  capitaux,  constituent  un  intérêt 
essentiel  pour  la  destinée  de  la  classe  ouvrière. 

Il  n'est  pas  de  paradoxe  plus  mensonger  et  plus  dange- 
reux tout  ensemble,  que  celui  dont  certains  esprits  faux  ont 
voulu  tenter  la  propagation,  en  fascinant  les  yeux  de  la  mul- 
titude, lorsqu'ils  ont  comparé  le  capitaliste  et  Tentrepreneur, 
à  des  seigneurs  féodaux,  à  des  tyrans,  vivant  des  sueurs  de 
l'ouvrier.  Il  serait  aussi  exact  de  prétendre  que  l'ouvrier  vit 
aux  dépens  du  capitaliste  et  de  l'entrepreneur.  Chacun  des 
trois  apporte  sa  part  dans  la  production.  Les  capitaux  sont 
les  bras  de  celui  qui  les  avance.  Les  bras  sont  le  capital  de 
l'ouvrier.  Les  opérations  d'ensemble,  les  vues,  les  directions 
qu'elles  supposent,  sont  le  capital  et  les  bras  de  l'eiurepre- 
neur.  Tous  trois  sont  des  associés  qui  versent  leur  mise,  et 
ont  droit  au  partage  des  produits. 

Leurs  relations,  le  contrat  qui  en  résultera,  seront  d'autant 
plus  fructueux,  plus  utiles  à  chacun,  qu'ils  se  formeront  d'une 
manière  plus  naturelle  et  plus  équitable.  Une  bonne  organi- 
sation doit  seconder  Q^tte  formation,  non  y  substituer  des 
prescriptions  arbitraires . 

La  famille  est  une  société  instituée  par  la  nature;  l'état 
et  la  commune  sont  des  sociétés  permanentes,  qui  repo- 
sent sur  le  fait  dii  terriloire.  Mais  la  société  industrielle 
ne  peut  nattre  que  d'un  contrat  civil  et  temporaire,  dont 
les  stipulations  sont  librement  offertes,  acceptées,  révo- 
quées, dont  l'accès  est  ouvert  à  chacun,  où  nul  n'est  introduit 
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par  la  contrainte.  Sous  ces  conditions,  Tassociaiion  des  forces 
industrielles  promet  d'immenses  avantages,  et  pour  la  ri- 
chesse  commune  et  pour  le  bien-être  individuel:  Elle  sera 
d'autant  plus  féconde,  qu'elle  ofirira  une  plus  parfaite  har- 
monie. Une  bonne  organisation,  en  respectant  le  prineipe  et 
le  caractère  essentiel  de  ces  contrats,  tendra  à  y  faire  présider 
l'équité  et  la  bonne  foi,  seuls  moyens  d'y  faire  régnet*  aussi  la 
véritable  harmonie.Âu-dessous  de  l'empire  du  devoir,en  dehors 
de  la  sphère  des  affections  morales,  il  n'y  a  en  effet  de  vraie 
harmonie  possible,  que  parle  libre  accord  et  le  concert  spon- 
tané des  volontés  humaines.  Tel  est,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, le  but  auquel  doit  pourvoir  une  bonne  organisation  du 
travail.  Elle  ne  sera  pas  une  loi  de  police,  un  système  dîsci* 
plinaire;  elle  sera  seulement  un  mode  d'encouragement,  une 
tutelle  éclairée,  une  direction  bienveillante.  Elle  ne  violentera 
aucun  des  principes  de  production  et  de  vie;  mais  elle  les 
protégera  tous  dans  leur  essor  harmonieux  et  naturel. 

Déjà  la  marche  Naturelle  des  choses  a  commencé,  en  ef- 
fet, à  opérer  d'elle-même,  une  partie  des  résultats  auxquels 
nous  proposons  d'atteindre.  Voyez  dans  combien  de  profes* 
siens  déjà,  par  la  seule  émancipation  de  l'industrie,  appuyée 
d'une  part  sur  la  formation  des  capitaux,  de  l'autre  sur  l'in- 
tervention de  l'intelligence  dans  le  travail,  c'est-à-dire  sur 
l'instruction  industrielle,  le  mérite  réel  du  travail  s'est  accru, 
et  avec  lui  la  dignité  et  le  bien-être  du  travailleur!  A  l'homme 
machine,  qui  tournait  la  meule  ou  broyait  le  grain  dans  un 
mortier,  qui  se  courbait  sur  la  rame  d'une  galère,  ont  suc- 
cédé le  meunier,  le  matelot.  Le  portefaix  est  chaque  jour 
remplacé  par  le  conducteur;  l'homme  de  peine,  par  le  con- 
structeur d'instrumens;  l'ouvrier  qui  n'use  que  de  son  bras, 
par  celui  qui  mesure,  calcule  et  combine.  A  l'emploi  de  sa 
force  musculaire,  l'ouvrier  joint  chaque  jour,  de  plus  en  plus^ 
une  action  plus  noble,  le  jeu  de  ses  facultés  intellectuelles. 
Il  luttait  contre  la  matière  par  une  action  toute  matérielle; 
maintenant  il  la  soumet,  lui  commande  ;  il  guide  eit  dirige 


fM  SSCCMIBB  PABTIX.   LVfVE  III.   CHA»»    It; 

les  puissance»  mëçaniques;  partout  où  il  entre  eu  possession 
de  ce  nouveau  ininistère,  il  obtient  pltts  de  copsidération, 
dindépendance  ;  il  got^te  des  jouissauces  plus  nombreuses 
et  plus  délicates*  La  Toie  des  améliorations  pour  la  destinée 
,6e  la  classe  laborieuse  Semble  s'annoncer  et  s'ouvrir  d'elle^ 

Le  juste  désir  d'en  accélérer  les  progrès  a  suggéré  récem^ 
ment  à  plusieurs  sociétés  savantes^  pbilàntropiqt^  et  indns- 
iriellesy  l'idée  de  provoquer  par  des  concours  là  solution  du 
problème  relatif  k  l'organisation  du  travail  (1)/  Quelques  mé- 
moires Inspirés  par  de  ioudbles  intentions  ont  d^à  essayé 
d'y  satisfaire;  mais  ils  n'ont  encore  pour  la  plupart  mis  au  joar 
que  des  idées  déjà  connues^  ils  n'ont  proposé  que  des  inoysDs 
trop  incomplets  ou  impraticables^  Là  solution  n'est  point  en- 
core obtenue.  Puissent  les  vœui  de  ces  sociétés  être  remplis! 
puissent  du  moins,  de  TeosemMe  de  ces  recberdies,  naître  des 
plans  d'amélioration  pour.la  destikiéedês  classes  laborieuses! 

Préoccupés  d'idées  politiques,  quelques  esprits  ne  savent 
concevoir  un  plan  d^organisation  industrielle,  que  comme 
une  sorte  d'institution  politique  ;  ils  la  demandent  aux  lois 
civiles^  au  gouvernement.  Telle  n'est  point  la  missicm  de 
l'autorité  publique  ;  elle  a  ftiit  tout  ce  qui  était  dans  sa  com- 
pétence, quand  elle  a  garanti  les  droits,  pt^tégé  les  transac- 
tions, l'eiercice,  les  fruits  de  la  propriété  industrielle;  quand 
elle  a  procuré  la  faculté  la  plus  étendue  de  fobriquer,  vendre, 
acheter,  prêter  et  payer. 

Il  ne  saurait  donc,  à  nos  yeux,  éti^  question  d'kuaginer  m 
système  général  d'orgatilsation  indoserîelle,  tel  que  le  deman- 
dent  certains  esprits;  c'est*-à-dire  un  plan  d'établissement  fondé 
par  l'état,  un  code  nouveau  pour  l'industrie;  un  régime  de  dis- 
cipline, une  hiérarchie  constituée,  des  associations  obligées, 
des  formes  de  corporation.  Les  institutions  sociales  et  la  sitir^ 
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(l)âpédalemetit  fAtbéuée  desaitsdePârià,  et  la  ^Société  industrielle  de 
MulhoiiM. 


tïOïî  de  rindustrie  commàndeiit  aujourdlmi  l'emploi  d'autre» 
moyens.  Nous  avons  plus  de  confiance  dans. les  mesures  qui 
auront  pour  ùhjet  de  propager  les  lumières,  d'enconrager  le 
traTail)  en  le  guidant;  d'ëtaUir,^  entre  les  capitalistes,  les  com^ 
sonimatears  et  les  producteurs^  des  relations  iRsicAles;  de 
suppléer  par  titi  bienveiliam  patronage,  à  Timpuissance  des 
faibles.  Nous  indicfuerons  qoelcptes^nne»  de  ces  mesures,  sans 
prétendre  qu'oïl  n'en  découvrira  pas  beaucoup  d'autres,  et  de 
meilleures.  Heul^eui  du  moins  si  nous  avons  pu  en  suggérer 
quelques-tiites  qui  soient  utiles,  dans  une  matière  aùsfti 
neuve,  aussi  délicate,  aussi  importante!  La  plupart  de  eetf 
mesures,  suivant  nous,  doivent  être  partielles^  relatives.  Il  en 
est  de  spéciales  pour  le  travail  dans  les  campagnes  ott  dsins 
les  villes;  d'autres  pour  les  métiers,  d'autres  pour  les  grati- 
des  manufactures;  d'autres  enfin,  pour  les  ateliel*»  de  sé- 
vices publt<».  Cependâfnt,-  tendant  à  un  but  commun^  conçues 
dans  le  même  esprit,  toutes  se  eôordonneraient  avec  certaines 
institutions  qui  leur  serviraient  de  centres. 


I 


ARTICLE  III. 


Du  travail  dans  les  campagnes. 

Les  comieès  agricoles,  qui  commencent  à  s'organiser  sur 
différens  points  de  la  France^  et  qui  déjà  rendent  de  ^i  éml^ 
nens  services  au  premier  des  arts,  offrent  naturellement^ 
partout  oi  ils  existent,  et  deviendront  partout  où  ils  s'étaUi*- 
ront,  un  instrument  natui*él  et  précieux  pour  l'amélioratidn 
de  la  destinée  des  travailleurs  employés  aux  exploitations 
rurales.  Réunissant  toutes  les  lumières  de  l'expérience,  ili^ 
seraient  bien  meilleurs  juges  que  nous  ne  pouvons  l'être,  des 
moyens  les  plus  efilcaces  pour  atteindre  ce  but  ;  ils  seraient 
plus  compétens  pour  les  proposer.  Npus  pourrions  donc  notut 
borner  ici  à  exprimer  le  vœu  de.  voir  ces  comices  se  multi- 
plier, et  leur^  opérations  comprendre  la  recherche  et  l'ap-^ 
plication  des  mesures  propres  à  améliorer  la  condition  de 
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cette  classe  de  travailleurs.  Nous  hasarderons  toutefois  ici 
quelques  vues  sur  ce  sujet.  • 

Trois  modes  d'organisation  successifs  ont  toUr-à-tour  pré- 
sidé on  président  même  encore,  en  quelques  pays,  au  régime 
des  exploitations  agricoles  ':  la  culture  servile;  le  régime  féo- 
dal ou  des  corvées;  le  régime  libre.  Nous  n'aurons  pasbe* 
soin  sans  doute  de  justifier  la  supériorité  du  troisième,  alors 
même  que  les  deux  premiers  procureraient  à  l'esclave  et  au 
serf  une  sécurité  achetée  par  l'avilissement  et  la  dépendance. 
Mais,  souà  le  régime  de  l'exploitation  libre ,  cinq  condi- 
tions se  présentent  aussi  pour  le  travailleur  : 
*  Celle  du  journalier; 

Celle  du  serviteur  à  gages; 

Celle  du  métayer; 

Celle  du  fermier; 

Celle  du  propriétaire  travaillant  pour  son  propre  compte. 

Celle  du  Journalier  est  tellement  précaire,  qu'elle  serait  mi- 
sérable pour  tout  travailleur  qui  n'aurait  pas  ou  une  petite 
propriété  personnelle  à  exploiter,  ou  quelque  autre  indus- 
trie à  exercer.  Celle  du  serviteur  à  gages  offre  plus  de  sé- 
curité; toutefois  il  est  des  services  qui  demandent  trè&  peu 
d'intelligence,  et  qui  par  là  même  n'obtiennent  que  de  très 
faibles  rémunérations;  la  garde  des  bestiaux,  par  exemple. 
Il  arrive  naturellement,  d'ailleurs,  que  la  population  des  pro- 
létaires 's'accroissant  de  jour  en  jour  dans  les  campagnes, 
sans  que  les  travaux  réclament  un  accroissement  égal  dans 
la  demande  de*  serviteurs,  la  concurrence  de  ceux  qui 
offrent  alors  leurs  bras,  tend  à  faire  réduire  leurs  salaires. 
La  condition  du  métayer  à  partage  de  fruits  est  de  beaucoup 
siq[>érieure  aux  deux  précédentes.  Il  jouit  d'une  indépendance 
presque  complète  ;  il  dirige  à  son  gré  ses  exploitations  ;  il 
est  l'associé  du  propriétaire  ;  dans  cette  société,  il  recueille 
une  part  des  fruits  obtenus  par  sa  diligence  et  son  habileté; 
il  possède  .des  propriétés  mobilières.  Heureux  le  métayer 
qui  comprend  bien  les  avantages  de  sa  position  !  il  en  est  qui 
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les  comprennent;  les  colons  toscans  sont  justement  cités 
comme  des  modèles;  il  en  est  aussi  qui  ne  les  comprennaat 
pas,  qui  se  laissent  entraîner  à  rindolence.  Quelquefois  aussi 
ils  redoutent,  en  améliorant  la  culture,  de  travailler  plus  pour 
leurs  propriétaires  que  pour  eux-mêmes.  Quelquefois  aussi 
leurs  propriétaires  les  gênent,  pour  les  empêcher  de  s'occuper 
de  leurs  intérêts  privés,  plus  que  de  ceux  deTexploitation.  Un 
savant  agronome  (1)  a  fait  voir  que  l'amélioration  du  sort  des 
colons  est  essentiellement  liée  à  Tamélioration  de  la  culture 
elle-même;  qu'elle  dépend  surtout  de  l'accord  de  la  confiance 
mutuelle  entre  le  propriétaire  et  son  client;  qu'elle  dépend 
encore  de  la  faculté  accordée  à  c<s  dernier,  d'entreprendre 
des  cultures  accessoires  ^t  variées,  de  son  habileté  à  les 
exécuter  ;  par  conséquent  de  son  instruction,  mais  ausâi  des 
capitaux  qu'oïl  y  peut  employer.  Toutefois  te  sort  du  métayer 
devient  misérable,  lorsque  les  métairies  sont  trop  divisées; 
lorsque  le  métayer  ne  traite  plus  directement  avec  le  pro* 
priétaire;  lorsque,  comme  en  certaines  parties  de  la  France 
et  en  Irlande,  un  homme  d'affaires  s'établissant  entre  le  pro- 
priétaire et  le  colon,  profite  aux  dépens  de  tous  deux,  fait 
peser  sur  le  second  un  joug  assez  dur;  lorsque  ainsi  se  trouve 
détruit  le  patronage  naturel  du  propriétaire  sur  son  client,  ce 
qui  était  l'un  des  principaux  avantages  de  ce  système. 

La  condition  du  fermier  est  supérieure  sans  doute  à  celle 
du  colon  partiaire.  Le  fermier  recueille  lui-même  tous  les 
fruits  des  améliorations  qu'il  accomplit  ;  il  opère  avec  plus 
de  liberté  et  de  sécurité.  Mais  le  fermier  doit  être  déjà  dans 
l'aisance,  pour  passer  un  bail  ;  car  l'entreprise  lui(demandera 
des  capitaux  assez  considérables.  Le  nombre  des  fermiers 
est  plus  restreint  que  celui  des  métairies.  Le  passage  du  sys- 
tème des  métairies  à  celui  des  fermiers  rencontre  souvent 
des  obstacles  locaux.  (2) 

(1)  M.  de  Gasparin  ;  Mémoire  sur  le  métayage,  lyon ,  1832  y  art*  7  et  11. 

(2)  Yoy.  le  mémoire  ci^essus  cité,  art.  4. 


i^  nkdbe  propHétair^  e^[)loitai2C  par  hA-mème,  emploiera 
MP  grand  nopibre  de«erviteurs  ou  de  joui^naliers.  Ainsi  sera 
j^treténu  un  plus  grand  nombre  de  prolétaires.  Leur  sort 
cependant  sera  ordinairement  plu»  doux,  étant  placés  son^ 
là  4épendanee  (Urecte  d'iur  grand  propriét$iire.  Le  proprîé<- 
laire  auquel  suffisent  les  produits  de  ses  cbamps  et  qui  les 
i^9:pl^te  lui-même,  ^  trouve  dans  une  des  situations  1^ 
plus  indépendantes  et  les  plus  calmes  de  l'état  social.  Mois 
J9  petit  propriétaire,  qui  ne  possède  pas  assez  de  terrain 
pour  être  occupé  toute  Tannée  par  son  exploitation,  sa  Vjoit 
ilftits  la  nécessité  de  se  eréer  d'autres  ressources.  Il  y  a  donc 
une  limite  au^elà  de  laquelle  le  revenu  de  la  propriété  n^ 
suffit  plus  à  remploi  comme  aux  besoins  des  propriétaires. 

Quoique,  par  on  bon  régime  d'assolement,  d'irrigation, 
par  les  engrais,  par  un  cboix  bien  entendu  des  espèces  d^ 
plantes  ou  de  semences,  par  des  labeurs  faits  à  propos,  par 
le  seoours  des  instrumais  les  mieux  cpnfectiçnnés,  par  Vé^ 
mde  de^  conditions  proprei»  au  site,  au  terrain,  le  sol,  coD' 
sjdérablament  amélioré,  puisse  mieux  récompenser  les  tra* 
vaux  du  cultivateur,  il  y  a  une  limite  cependant  à  la  fécondité 
comme  à  l'étendue  du  territoire.  Mais  il  est  divers  genres 
d'induAtrie,  accessoires,  auxiliaires,  qui  peuvent  améliorer 
encore  d'une  manière  indéfinie  l'aisance  du  cultivateur  ;  ils 
iM  de  plMS  eet  avantage  ^'ils  créent  des  ressources  jnou- 
velles  au  petit  propriétaire,  au  colon,  et  même  au  simple 
joHi'nali^,  qu'ils  offrent  le  moyen  d'occuper  les  femmes  et  Im 


£n  première  ligne  se  présentent  quelques  branches  d'in»^ 
àmtmt  qni  se  (ient  de  près  à  l'exploitation  rurale,  comme  le 
javdînagej  l'éducsition  4e  la  volaille  et  de  quelques  autres 
ammaux  domestiques^  celle  des  vers  à  soie,  la  culUire  4^ 
certaines  plantes  médicinales,  tinctoriales,  etc.,  toutes  cas 
choses  peuvent  s'exécuter  en  petit,  sur  des  parcelles  d^ 
terrain,  k  la  porte  des  habitations.  £lles  ne  demandent  à 
l'homme  des  champs  que  des  instans  perdus  ;  elles  sont  pour 


liiif  pk^tât  iMe  réeiëation  qu'une  fotigue.  TomtM  acmt  «isoep* 
ttàl66  d'aequérir  un  pias  grand  développement,  mène  pour 
la  consommation  locale  ;  ce  développement  s'accrottra  avee 
la  population,  avec  la  facilité  des  comiàuntcations,  avec  Tai* 
sance  des  consoanmateujrs.  La  qualité  des  fruits,  celle  des 
légumes  peut  s'améliorer  sensiblement;  chaque  jour  cette 
culture  tend  à  se  perfectionner  par  rintrodiieiioii  de  plantes 
exotiques.  Déjà,  par  ce  moyen,  Thabitant  de  la  campagne 
jouirait  directement^  lui-mémie,  poUr  son  propre  usage,  des 
produits  qu'il  aurait  créés  presque  sans  frais  $  mais  des  dé- 
boudiés  s'ouvriraient,  des  marchés  lui  offriraient  les  moyens 
de  se  créer  par  leur  vente  un  petit  revenu.  On  cite  dans  les 
d^artemens  de  l'Ardédie  et  de  la  Drôme,'des  communes 
rurales  qui  veinent  annuellement  pour  plus  de  cent  miHé 
francs  de  soie.  Les  pruneaux,  les  figues,  les  dattes,  les  juju- 
bes, le  réglisse,  diverses- autres  espèces  de  fruits'  secs,  de- 
viennent un  objet  de  commerce  pour. certaines  contrées; 
la  portion  du  nord-ouest  de  la  France,  qui  avoîsinje  le  lit- 
toral de  la  mer,  £ait  des  expéditions  considérables  d'œufs 
en  Angleterre.  Diverses  plantes  qui  sont  élevées  sans  frais, 
sont  achetées  par  les  herboristes.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
fleurs  de  certaines  plantes,  jusqu'aux  plumes  de  la  volaille, 
jusqu'aux  os  et  aux  débris  des  animaux,  qui  n'acquièrent 
une  valoir.  Les  arts  qui  emploient  ces  matières  se  rappro- 
cheront des  producteurs,  livreront  à  des  prix  plus  modérés, 
et  obtiendront  ainsi  une  plus  grande  consommation.  Le  cul- 
tivateur peut  faire  un  pas  de  plus  $  il  peut  faire  subir  aux 
matières  qu'il  a  produites,  un  premier  degré  d'élaboration. 
Déjà,  armé  d'un  alambic,  il  distille  en  plusieurs  lieux  le  marc 
du  raiisin,  de  la  poire,  de  la  pomme,  la  pomme  de  terre,  la 
cerise.  Bi^tôt  il  confectionnera  lui-méutô,  par  des  procédés 
simplifiés,  le  sucre  nécessaire  à  sa  consommation;  par  suite, 
il  multipliera  les  conserves  de  fruits.  Dans  plusieurs  de  nos 
provinces,  la  groseille,  la  pomme,  l'abricot,  ainsi  préparés, 
ne  devi^Q^nent-iis  pas  la  matière  d'une  industrie  villageoise? 
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Avec  l'aide  d'an  pressoir  banal,  il  procurera  de  Tbaile  extraite 
de  la  noix»  du  colza,  etc.  Les  habitani^  de  la  Forét-Noire,  ceui 
du  Tyrol,  confectionnent  avec  le  bois  de  leurs  forêts,  non- 
seulement  les  meubles,  les  outils,  ntais  mille  objets  divers 
de  sculpture,  des  horloges  même,  qu'ils  exportent  au  loin. 
Ces  exemples  partiels  révèlent  ce  qu'on  pourrait  exécuter 
sur  une  plus  grande  échelle. 

Dans  plusieurs  contrées,  la  saison  d'hiver  est  employée , 
dans  la  chaumière  du  cultivateur,  à  filer  et  tisser  la  laine,  le 
lin,  le  chanvre,  nécessaires  pour  vêtir  la  famille;  à  confec- 
tionner le  linge,  les  habillemens  ;  à  construire  ou  réparer  des 
outils,  instrumens,  chariots,  meubles  nécessaires  aux  mé- 
nages ou  à  Texploitation,  les  harnais  des  animaux  de  trait. 
L'ouvrage  est  réparti  entre  les  divers  sexes  et  les  divers  âges. 

Voici  maintenant  un  plus  vaste  théâtre  qui  s'ouvre  :  le  tis- 
sage s'introduit,  se  répand  dans  le&  villages,  pour  alimenter 
des  fabrications  considérables,  un  commerce  étendu.  Il  leur 
livre  tantôt  des  toiles  écrues  de  chanyre,  de  lin,  pour  être 
teintes,  pour  recevoir  un  apprêt;  tantôt  des  tissus  de  coton, 
pour  être  imprimés,  comme  en  Alsace  ;  tantôt  des  mousse- 
lines, comme  à  Tarare;  tantôt  des  tissus  mélangés  de  diverses 
sortes,  pour  linge  de  table,  comme  en  Saxe;  tantôt  même 
il  livre  au  commerce,  des  rubans,  des  étoffes  de  soie,  comme 
en  Suisse,  sur  les  bords  du  Rhin,,  dans  divers  points  de  l'Allé- 
magne.  Quelquefois  l'horlogerie  va  chercher  ses  ouvriers  an 
sein  des  population^  rurales,  comme  dans  les  cantons  de 
Gepève,  de  Neufchâtel,  comme  dans  une  portion  du  dépar- 
tement du  Jura. 

Quelques  établissemens  d'industrie,  comme  le»  forges,  les 
verreries,  les  tuileries,  les  poteries,  ont  naturellement  leur 
siège  dans  les  campagnes,  parce  qu'ils  y  sont  plus  à  portée 
des  matières  premières,  du  combustible,  parce  qu'ils  peu- 
vent y  profiter  des  cours  d'eau.  Leur  nombre  pourrait  se  mul- 
tiplier encore.  Les  ateliers  incommodes  ou  insalubres,  par 
les  vapeurs  qu'ils  exhatent,  ceux  dont  le  voisinage  expose 
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aax  dangers  des  explosions  ou  des  incendies,  devraient  y 
fixer  leur  séjour,  loin  des  habitations  humaines.  Or  le  nom- 
bre de  ce  genre  d'usines  augmente  de  jour  en  jour.  Diverses 
manufactures  choisissent  un  site  favorable  pour  leurs  succès, 
au  sein  des  populations  rurales.  Combien  d'autres  pourraient 
suivre  cet  exemple  !.. 

Cette  combinaison,  qui  éparpille  au  milieu  des  champs 
les  travaux  industriels,  sous  la  forme  d'ateliers  .domestiques, 
offre  en  effet  de  nombreux  et  considérables  avantages. 

L'habitant  de  la  campagne  trouve,  dans  une  partie  de  ces 
travaux,  un  emploi  utile  pour  les  heures  que,  dans  la  morte 
saison  surtout,  ses  travaux  des  champs  lui  laissent  libres;  il 
ajoute  à  son  revenu  ;  il  étend  son  instruction;  il  s'entretient 
dans  le  goût  du  travail,  et  se  défend  mieux  de  la  tentation  du 
cabaret;  il  se  crée  des  épargnes;  il  soutient  mieux  les  vicis- 
situdes que  la  variation  des  récoltes  lui  fait  éprouver;  il  s'in- 
demnise en  partie,  par  les  ressources  que  le  travail  industriel 
lui  procure,  des  pertes  qu'il  ^prouve,  en  certaines  années. 

Le  difficile  .problème  qui  naissait  de  l'accroissement  de  la 
population  rurale,  obtient  sa  solution  naturelle,  par  l'emploi 
donné  aux  bras  que  les  travaux  des  champs  ne  suffiraient 
plus  à  occuper.  Le  mouvement  qui  porte  sans  cesse  les  habi- 
taus  des  campagnes  dans  les  villes,  est  ainsi  paralysé  ;  les 
émigrations  s'arrêtent;  un  prétexte  est  enlevé  aux  individus 
qu'attirent  dans  les  villes  le  goût  des  plaisirs,  une  vaine  am- 
bition, souvent  le  désir  de  se  soustraire  aux  regards  des  gens 
dont  on  est  connu,  quand  on  n'a  pas  su  mériter  l'estime. 

Un  remède  est  obtenu  aussi,  pour  l'excessive  division  de  la 
propriété,  au  moment  où  elle  deviendrait  préjudiciable  à  la 
culture.  Celui  à  la  subsistance  duquel  ne  pouvait  suffire  une 
simple  parcelle  de  terrain,  se  crée  une  autre  existence.  L'ex- 
ploitation des  petites  propriétés  n'a  plus  besoin  de  se  frac- 
tionner. 

La  propriété  de  quelques  pièces  de  terrain  confère  à  l'Ouvrier 
une  nouvelle  dignité,  lui  inspire  un  plus  haut  degré  de  sécu-* 
m,  20 
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rite,  un  plus  profond  respect  pour  Tordre  public  et  pour  les 
droits  d'autrui. 

Les  ouvriers,  plus  dissémines,  sont  moins  portés  aux  coali- 
tions. Respirant  un  air  plus  pur,  ils  jouissent  d'une  meilleure 
santé.  Leurs  idées  s'étendent  par  la  variété  des  travaux  et 
des  objets  qui  se  déploient  sous  leurs  yeux. 

Si  les  opérations  de  l'industrie  viennent  à  se  ralentir,  si 
les  salaires  baissent,  l'ouvrier  trouve  dans  les  travaux,  de  la 
campagne  quelque  dédommagement,  et  supporte  plus  facile- 
ment ces  oscillations. 

Le  taux  des  salaires  pour  les  travaux  industriels  est  beau- 
coup plus  faible  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes;  et 
cependant  l'ouvrier  peut  goûter  plus  d'aisance  dans  les  cam- 
pagnes, parce  qu'il  a  moins  d'occasion  de  dissiper  le  fruit  de 
ses  sueurs  dans  des  dépenses  oiseuses  ou  funestes.  Le  fabri- 
cant peut  livrer  ses  produits  à  uir  prix  plus  modéré.  Ses  bé- 
néfices s'accroissait  $  la  consommationr  de  ses  produits  8*é- 
tend.  Si  les  métiers  de  soie  de  Lyon  avaient  été  disséminés 
duns  les  campagnes,  comme  ceux  qui  existent  aux  environs 
de  Zurich  et  de  Bàle,  cette  grande  cité  eût  échappé  aux 
cruelles  convulsions  qui  l'ont  agitée  et  ensanglantée  pendant 
les  dernières  années. 

La  présence  des  manufactures  au  sein  des  campagnes  y 
(bit  circuler  le  numéraire,  y  favorise  la  formation  des  capi* 
taux,  y  répand  un  esprit  de  vie,  qui  seconde  puissamment 
l'amélioration  de  la  culture.  Les  denrées  que  produit  le  sol 
obtiennent  une  consommation  plus  facile,  plus  abondante. 

Enfin,  la  présence  de  ces  ateliers,  l'augmentation  de  la 
population  locale,  excitent  à  leur  tour  le  développement  d'une 
foule  de  petites  industries  locales.  La  construction  et  l'entre* 
tien  des  usines, ,  des  maispns,  occupe  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  en  bàtim^s.  D'autres  confectionnent  les  appareils, 
les  outils^  les  instrumens;  d'autres  transportent  les  marchan- 
dises. Il  faut  vêtir,  nourçlr  la  population  nouvelle,  satisfaire  à 
ses  divers  besoins.  Une  heureuse  activité  se  déploie  autour 
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d'elle.  Du  sein  de  ces  diverses  industries  sort  une  nouvelle 

classe  de  consommateurs . 

< 

Celle  espèce  d'alliance  entre  Tindustrie  manufacturière  et 
Finduslrie  rurale,  est  donc  à-la-fois  utile  à  toutes  deux. 

Elle  demande,  il  est  vrai,  le  concours  de  quatre  conditions 
principales  : 

Il  faut  une  direction  éclairée,  pour  choisir  avec  discerne- 
ment les  localités,  les  époques  propices  à  la  fondation  des 
éiablîssemens;  pour  choisir  aussi  les  genres  d'industrie  qui 
conviennent  le  mieux  aux  localités; 

Il  faut  des  capitaux  disponibles  et  snflSsans,  pour  opérer 
ces  créations,  entretenir  le  jeu  des  ateliers; 

II  faut  des  moyens  de  communication  faciles,  pour  Tarri- 
vage  des  matières  et  Técoulement  des  produits; 
'   II  faut  eofin>  dans  la  population  rurale  au  sein  de  laquelle 
rétablissement  pre.ndra  naissance,  jdes  dispositions  favora-, 
blés,  un  certain  degré  d'instruction  et  de  capacité. 

Une  partie  de  ces  circonstances  tend  d'elle-même  à  se  réa- 
liser. Nous  verrons  dans  un  instant  comment  les  autres  peu- 
Teot  être  secondées.  Dans  tous  les  cas,  ces  créations  ne  peu- 
vent s'exécuter  que  d'une  manière  progressive  5  elles  »*exé» 
cuteront  avec  plus  dç  lenteur  et  de  difficulté,  lorsqu'elles  ne 
pourront  s'accomplir  que  par  le  déplacement  des  établisse- 
Mens  déjà  formés. 

Quel  beau  patronage  s'offre  aux  grands  propriétaires  ru- 
raux qui  résident  au  sein  de  lenrs  héritages^  s'ils  consente»! 
i  exciter,  diriger,  par  leurs  encouragemens  et  leurs  conseils, 
on  mouvement  industriel  bien  entendu  dans  ta  population 
dont  ils  sont  environnés!  D'honorables  exemples  montrent 
tome  l'étendue  de  la  puissance  bienfaisante  qu'ils  pourraieM 
exercer;  il  suffira  d'indiquer  ici  celle  que  dOAue  M.  le  prinee 
de  Monaco,  dans  le  département  du  Calvados  (i).  Ce  patres 


(1)«  GeUe  contrée ,  dit  la  Repue  agricole ,  â  eiiângé  «lefint  depai»  ^oelquet 
^ées;  un  ptopr^tiirB  tltA  trouvé  ^i,  doué  d'un  feme  vouloir  et  de 

20. 
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nage  sera  plus  noble  et  plus  utile  que  ne  le  furent  les  privil^ 
ges  et  les  titres  féodaux,  et  le  remplacera  avec  un  immense 
avantage,  si  les  grands  propriétaires  comprennent  bien  cà 
qil'attendent  d'eux  les  progrès  de  la  civilisation,  et  ce  qae 
leur  demandent  leurs  propres  intérêts. 

moyens  d'acdon  assez  puissans,  aidé  dailleurs  de  Tinfluenoe  que  lui  donnaient  i 
souvenirs  de  fiunille  anciens  et  respectés,  a  entrepris  de  la  vivifier,  et  y  a  réi 

m  Le  prince  de  Monaco  s'est  occupé  d*abord  de  mettre  en  valeur  um  de 
maine  long^temps  abandonné.  ••  Il  a  adopté  un  assolement  quinquennal  ai 
avantageux  que  Fancien  était  mauvais.  Il*a  remplacé  la  chairue  à  roues 
usage  dans  ce  canton,  par  la  charrue  américaine  à  soc  en  foute ,  qui  laboui 
plus  avant  et  plus  également  que  la  charme  du  pays.  Un  de  ses  moyens 
plus  efficaces  d'amélioration  a  été  aussi  l'emploi  du  semoir  lluguès,  qui, 
admettant; comme  condition  préalable  une  bonne  préparation  delà  terre,  of 
le  double  avantage  d'une  économie  dans  la  semence,  et  d'un  plus  grand  rei 
dément  au  battage.  Ses  défrichement  ont  parfaitement  réussi.  Il  est  arrivél 
ainsi,  en  quelques  années ,  à  transformer  entièrement^ propriétés,  et  à  ea{ 
augmenter  les  produits  d'une  manière  remarquable.  Lorsque  le  succès  a  été! 
positif  et  incontestable,  il  a  songé  aux  moyens  de  propager  ses  méthodes  per- 
fectionnées,  et  de  faire  jouir  les  cultivateurs  du  pays  des  bénéfices  qu'elles 
procurent. 

«  D'assez  grandes  difficultés  se  présentaient  :  l'esprit  de  routine  d*abord  ei 
le  défaut  d'instruction ,  qui  sont  les  plus  forjes  de  toutes  ;  puis  le  manque  de 
capital  pour  se  procurer  des  instrumens  aratoires  perfectionnés ,  des  amende- 
mens  énergiques,  etc.  Le  prince  de  Monaco,  qui  se  sentait  fort,  ;5'esl  pris  à 
lutter^  et  a  lutté  avec  succès  contre  ces  obsts|cIes.  La  persuasion  et  surtout  Tin- 
fluenoe  toute  puissante  de  l'exemple  avaient  déjà  ébranlé  un  aissez  grand  nom- 
bre de  fermiers  ses  voisins;  quelques  sacrifices  pécuniaires  avaient  achevé  dt 
les  déterminer.  Il  leur  a  fourni  des  charrues  américaines,  des  graines  de  difiFé 
rentes  espèces  de  racines;  il  leur  a  prêté  le  semoir  Hugues,  et  a  mis  à  lem 
disposition  des  mojûteurs  qui  s'étaient  formés  chez  lui  à  l'emploi  de  cet  instm 
ment«  Bref,  il  est  parvenu  à  en  fidre  entrer  déjà  un  grand  nombre  dans  o 
système  progressif  et  améliorateur.  Nous  venons  de  parcourir  plusieurs  de  oc 
communes  dans  unr  rayon  de  quelques  lieues ,  et  nous  avons  vu  des  récolles  d 
carottes,  navets,  betteraves,  etc.,  offrant  de  très  belles  apparences  et  dans  1 
meilleur  état  de  culture.  Nous  avons  vu  des  laboureurs  s'applaudir  d'avoir  en 
fin  adopté  les  idées  nouvelles,  et  calculant  d'avance  le  surcroît  de  productio 
et  de  bien-être  qui  doit  en  résulter  pour  eux. 
«  M«is  les  vues  du  prince  de  Monaco  ne  se  bornaient  point  à  propager  <Ic 
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ARTICLE  lY. 


Du  travail  iUmslês  villes» 


Il  est  plusieurs  branches  d'industrie,  dont  les  villes  sont  le 
théâtre  inévitable;  le  séjour  des  villes  est,  pour  lés  ouvriers 
qui  s'y  adonnent,  naturel  et  avantageux.  Telles  sont  les 
professions  qui  se  rattachent  au  commerce,  au  service 
des  ports.  Telles  sont  celles  qui  ont  pour  but  de  satisfaire 
d'une  manière  immédiate  aux  besoins  des  habitans,  celles 
qui  exigent  des  relations  directes  et  habituelles  entre  le  con- 
sommateur et  l'homme  ^e  travail.  Telles  sont  celles  qui  se 
subdivisent  entre  un  certain  nombre  de  professions  adhér 
rentes  les  unes  aux  autres,  et  qui  ne  peuvent  se  déployer  qu'à 
l'aide  de  leur  proximité  mutuelle.  Tels  sont  les  arts  que  nous 
appellerions  savans,  ç'est-à-'dire  qui  supposent  de  la  part  de 
l'ouvrier,  un  certain  degré  de  connaissances  qui  ne  sont  guère 
cultivées  que  dans  les  cités.  Tels  sont  les  arts  de  luxe,  assu* 
jétisà  l'empire  du  goût ^  au  caprice  des  modes,  et  qui  exi- 
gent une  perfection  singulière  dans  les  détails.  Eii  général, 
le  séjour  dess  villes  est  favorable  à  la  petite  industrie,  à  celle 
qui  est  exer  cée  en  chambre,  par  des  ouvriers  qui  sont  en 
^ême  temps  fabricans,  et  qui  travaillent  pour  leur  propre 


!tméliorations  agricoles  :  elles  n^élaîent  pouk*  lui  qu'un  moyeu  d'arriver  à  un 
but  plus  éleyé ,  celui  d'éteindre  le  paupérisme  et  la  mendicité  à  Faîde  des  per- 
^tionnemens  de  l'agriculture.  Comme  il  n'est  jamais  trop  tôt  pour  soulager 
^6s  classes  souffrantes ,  le  prince  s'est  mis  à  Toeuvre  sans  retard ,  en  appelant 
>  ^tf  aide  les  notable ,  non-seulement  de  sa  commune ,  mais  d*un  grand  nom- 
bre de  communes  voisines.  Il  a  attaqué  la  mendicité.  Le  système  qu'il  a  adopté 
pofte  déjà  ses  fruits;  la  mendicité  a  disparu  des  communes  qui  l'ont  suivi  »  et 
'^  pauvres  qui  les  liabitent  tendent  à  se  relever  de  l'espèce  de  dégradation 
qu'elle  entraîne  toujours  après  elle.  Honneur  aux  grands  propriétaires  qui 
>^€ulent  et  qui  savent  ainsi  arracher  à  la  misère  des  populations  malheureuses» 
^t  leur  ouvrir  les  routes  de  Taisance  !  » 

(V.  la.  Heuue  agricole  ,  et  le  Moniteur  aniçersel  dU']uudi  10  décembre  1838) 
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compte.  Habitant  la  ville,  ils  se  tiennent  en  relation  conti- 
nuelle avec  d'autres  professions  auxquelles  leur  fabrication  se 
trouve  liée,  avec  le  débouché  dont  ils  ont  besoin  de  jouir.  Il 
leur  est  même  utile  de  se  trouver  placés  en  présence  les 
uns  des  autres,  pour  s'éclairer  et  s'animer  par^concur 
rence.  Certaines  fabrications  semblent  avoir  adopté  une  ville  > 
déterminée  pour  leur  centre^  là  les  traditions  se  consenent,  i 
la  renommée  des  produits  est  établie,  le  commerce  est  dans 
Fusage  de  s*y  approvisionner;  c'est  une  sorte  de  droit  acquis, 
de  possession  héréditaire.  Il  est  même  quelques-  unes  de* 
ces  professions  auxquelles  le  choix  du  quartier  n'est  pas 
indifférent  ;  il  en  est  qui  ont  besoin  de  se  placer  au  centre. 

Signes  d'une  haute  prospérité  commerciale  et  industrielle, 
instrumens  puissans  de  cette  prospérité,  les  villes  et  les 
grandes  villes  offrent  dans  leurs  murs,  à  la  classe  laborieuse, 
le  secours  d'une  instruction  plus  étendue,  la  perspective  d'une 
existence  plus  aisée.  Elles  lui  créent  de  nouveaux  et  innom- 
brables emplois.  Aussi^  dans  un  vague  instinct  de  ces  avan- 
tages, une  partie  de  la  population  des  contrées  environnantes; 
se  porte-t-elle  constamment  sur  les  grandes  cités,  pour  y  cher* 
cher  un  meilleur  sort,  et  souvent  voient-elles  arriver  dan& 
leur  enceinte,  dés  gens  qu'un  aveugle  desîr  de  chercher 
fortune,  y  amène  des  régions  éloignées. 

Mais,  combien  de  mécomptes  attendent  ces  bonnes  gens  a 
leur  arrivée  dans  les  grandes  villes  ! 

Ils  y  arrivent  sans  connaissance  des  lieux,  sans^  relations, 
sans  appui  y  souvent  sans  capacité^  sans  prévoyance;  ils  sa 
jettent  au  hasard  dans  l'arène  d'une  coûcurrence  indéfinie. 

Le  sqour  des  villes  offre  d'ailleurs  plus  d'un  péril,  piu^ 
d'ttn  inconvénient  à  l'ouvrier  même  qui  y  est  déjà  domicilié. 
Cest  peu  encore,  que  le  prix  élevé  des  consommations;  l'oc- 
casion de  dépenser,  les  séductions  du  plaisir,  et  du  luxe,  les 
distractions  de  tous  genres  causent  souvent  plus  de  préjudice 
à  l'ouvrier.  De  fréquentés  variations  souvent  imprévues  2f' 
iecieiit  la  marche  des  èonsommations,  et  le  mouvement  des 
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débouchés  ;  de  là  l'inégaUté  dans  la  demande  du  travail^  Tin^ 
certitude,  les  temps  d'inaction,  pour  le  travailleur.  Le  rap- 
port de  la  production  à  la  demande,  difficile  par  lui-même  à 

,  apprécier,  est  hors  de  la  portée  du  simple  ouvrier.  La  plu- 
part se  jettent  aveliglément  sur  les  professions  dont  Texercice 
leur  semble  le  plus;  facile  ;  quelques-uns,  séduits  par  Téléva  " 
tion  des  salaires  attachés  aux  artssavans,  aspirent  impru*^ 
demment  à  les  exercer,  sans  en  être  suffisamment  capables. 
Des  circonstances  passagères  qui  favorisent  une  branche 

;  d'industrie,  y  attirent  une  concurrence  excessive  qui  ne  peut 
(e  maintenir  !  Les  goûts,  Jes  habitudes  se  modifient,  et  les 
hommes  de  travail  ne  peuvent  ou  ne  savent  pas  suivre,  avec 
assez  de  rapidité,  ces  révolutions,  en  modifiant  leurs  propres 
occupations.  L'immense  rassemblement  d'ouvriers  se  ren- 
contrant sur  un  même  [point,  sans  guides,  sans  relations, 
forme  une  cohue  ou  règne  la  concision,  où  s'introdait  facile- 
ment le  désordre  ;  il  ne  s'y  rencontre  que  trop  souvent  des 
esprits  turbulens^  empressés  à  eu  profiter,  des  intrigans 
habiles  à  égarer  des  hommes  d'ailleurs  honnêtes  et  paisi- 
bles. 

La  nature  de  ces  dangers  et  de  ces  maux  semble  en  indi- 
quer les  préservatifs  et  les  remèdes. 
Un  premier  préservatif  et  remède  se  présente  naturelle- 

I  ment  :  il  consisterait  dans  une  institution  propre  à  diriger  le 
placement  et  le  classement  des  hommes  de  travail.  Nous  di"- 

^  sons  à  dessein  :  diriger;  car,  nous  le  répétons ,  nous  ne  sau- 

\  rions  admettre  aucune  mesure  de  contrainte. 

On  exigerait  seulement  que  les  travailleurs,  en  arrivant 

I  dans  une  ville,  pour  y  chercher  de  l'ouvrage,  fussent  tenus 
de  se  présenter  à  l'autorité  municipale,  ou  au  comité  de 
patronage  qui  va  être  proposé,  de  s'y  faire  inscrire,  et  d'y 
indiquer  le  genre  d'ouvrage  auquel  ils  désireraient  s'em  - 
P%er.  .  .   , 

Troi^  autres  registres  tenus  par  la  même  administration, 
renfermeraient  le  tableau  des  maiires,  àes  ccmpagmnf  9 


/- 
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des  apprentis,  ainsi  que  celle  de  la  profession  et  de  la  de- 
meure de  chacun  d'eux. 

Une  direetion  de  placement  serait  formée  avec  un  carac- 
tère officiel  et  public,  par  Fautoritë  locale,  sous  l'admi- 
nistration et  la  surveillance  d'un  comité  composé  d'hom- 
mes bienfaisans,  expérimentés,  d'anciens  négocians,  fabri- 
cans  retirés  des  affaires.  Ce  comité  aurait  le  droit  d'appeler  à 
lui,  Jorsqu'il  le  jugerait  opportun,  les  syndics  dont  il  va  être 
parlé  dans  un  instant.  Un  duplicata  «des  r^istres  qui  vien- 
nent  d'être  indiqués,  lui  serait  remis.  Il  aurait  ainsi  une  sta- 
tistique exacte  de  la  répartition  des  travailleurs,  dans  les 
diverses  professiops  industrielles  de  la  cité. 

Lés  entrepreneurs,  les  maîtres  pourraient  s'adresser  à  la 
direction  pour  avoir  des  ouvriers,  des  compagnons  capables  i 
et  honnêtes,  des  apprentis  bien  disposés,  en  lui  faisant  con-  i 
naître  les  conditions  qu'ils  seraient  eux-mêmes  disposés  soit 
à  accorder,  soit  à  exiger. 

Les  jeunes  gens  désirant  se  placer  comme  compagnons,  les 

familles  désirant  mettre  leurs  enfans  en  apprentissage,  poll^ 
raient  s'adresser  à  la  direction,  en  lui  indiquant,  ceux-là  leurs 
précédens,  leur  degré  d'instruction,  les  garanties *de  leur 
bonne  conduite  ;  celles-ci,  l'éducation  qu'elles  auraient  don-  \ 
nées  à  leurs  enfans ,  la  carrière  qu'elles  veulent  leur  faire  . 
suivre,  les  sacrifices  qu'elles  peuvent  faire.  > 

Les  hommes  de  travail  arrivant  dans  une  ville,  seraient  te- 

\nus  de  comparaître  devant  la  direction ,  et  de  lui  fournir  les  | 

renseignemens  relatifs- à  leur  existence  antérieure  et  au  but 

de  leur  voyage.  Ces  inscriptions  seraient  donc  facultatives 

dans  les  deux  premiers  cas;  obligatoires,  dans  l6  troisième. 

Elles  formeraient  des  tableaux  à  Faide  desquels  la  direction  . 
pourrait  comparer  les  demandes  et  les  offres  respectives.       \ 

Dans  les  trois  cas,  elle  servirait  d'intermédiaire  entre  les 
entrepreneurs  et  les  maîtres,  d'une  part;  les  ouvriers,  les 
compagnons,  les  apprentis,  de  l'autre.  Mais  elle  ne  leur  of- 
frirait qu'une  intervention  officieuse,  bénévole,   quoique ac- 
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créditée.  Elle  agirait  par  voie  de  conseil,  non  par  voie  d'au- 
torité; elle  donnerait  d'utiles  avis,  non  des  ordres. 

Elle  dirait  à  l'entrepreneur,  au  mattre  :  ce  II  vous  faut  des 
«ouvriers,  des -compagnons  :  voici  ceux  sur  lesquels  nou& 
ce  avons  de  ^ns  renseignemens  ;  choisissez,  d  Mais  elle  pour- 
rait le&  avertir,  ou  qu'ils  n'offrent  pas  des  salaires  suffisâns 
pour  avoir  des  sujets  d'élite ,  ou  qu'ils  s'exposent  à  prendre 
plus  de  sujets  qu'ils  ne  peuvent  espérer  d'en  employer  utQe- 
ment,  d'après  la  marche  générale  des  entreprises  indu- 
strielles. 

Elle  dirait  à  l'ouvrier,  au  compagnon,  à  la  famille  de  l'ap- 
prenti ;  ce  Voici  des  entrepreneurs  ou  des  mattres  chez  les^ 
ce  quels,  vous  pouvez  être  placés  avec  sécurité  et  d'une  ma- 
cc  nière  avantageuse.  y>  Mais  elle  ne  recommanderait  que  le^ 
sujets  sur  lesquels  elle  aurait  recueilli  des  renseignemens  fo- 
Yorabies.  Elle  désignerait  à  chaque  aspirant  les  professions 
qui  lui  offriraient  les  chances  les  plus  favorables ,  celles  où  le 
travail  est  demandé;  elle  lui  ferait  conliattre  les  avantages  ou 
les  inconvéniens  de  chacune;  elle  le  garantirait  des  erreurs 
dans  le  choix  des  situations  ;  elle  l'éclairerait  sur  son  aptitude 
personnelle,  en  lui  faisant  sentir  ce  qui  lui  manque  pour  réus- 
sir ;  elle  lui  enseignerait  ce  qui  lui  reste  à  acquérir,  ou  bien 
elle  lui  montrerait  une  carrière  mieux  appropriée  à  sa  capacité  ; 
enfin,  elle  l'instruirait  des  conditions  auxquelles  il  peut  sous- 
crire, pour  se  placer  convenablement.  La  direction  aurait 
souvent  à  dissiper  les  illusions  du  villageois  arrivant  dans 
une  grande  ville  avec  de  vagues  espérances  ;  elle  lui  rendrait 
le  service  de  l'engager  à  retourner  au  sein  de  sa  famille. 

Il  serait  tenu  note  sur  lés  registres,  de  la  déférence  qui  au» 
rait  été  témoignée  pour  ces  conseils,  par  ceux  qui  les  auraieût 
reçus;  il  serait  tenu  note  aussi  des  changemens  survenus 
dans  la  position  des  hommes  de*  travail;' on  aurait  soin,  en 
particulier,  d'y  mentionner  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
tombés  dans  l'indigence . 
De  la  sorte,  Téquilibré  serait  mieux  établi  entre  la  demande 
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d  l'offre  du  travail  ;  la  distribuiion  des  trav^U^ûr»  serait 
plassagementûpérée;  chacun  serait  mieux  employé  syivant 
son  habileté  $  les  transactions  reposeraient  sur  des  bases  plus 
équitables. 

Le  besoin  d*un  semblable  genre  d*établissemeni^  est  géné- 
ralement senti.  Il  a  fait  nattre  dans  plusieurs  villes  des  entre^ 
prises  particulières  de  placemens^  spécialement  pour  les  do- 
mestiques $  mais  ces  entreprises,  qui  d'ailleurs  spéculent  sur 
les  rétributions  de  leurs  diens ,  ne  sont  point  en  mesure  de 
leur  offrir  des  directions  éclairées.  Des  sociétés  de  bienfoi^ 
sauce  se  sont  présentées  pour  rendre  le  même  service  gratui- 
tement (1).  Mais,  agissant  dans  un  cadre  restreint^  elles  n'ont 
pu  atteindre  à  Cette  généralité  d'opérations,  qui  est  ici  une 
condition  essentielle  du  succès. 

L'institution  que  nous  proposons  se  lierait,  d'une  part  à  l'ad- 
ministration municipale  ;  de  l'autre,  à  celle  d^  la  distribution 
des  secours  à  domicile.  Ses  registres  seraient  consultés  au 
besoin  par  l'une  et  l'autre.  Combien  de  lumières  précieuses  elle 
fournirait  à  l'une  et  à  l'autre  !  Pour  nous  borner  ici  au  sujet 
qui  nous  occupe,  quelle  instruction  y  puiserait  l'administra- 
tion des  secours  publics  sur  les  causes  de  l'indigence ,  et  sur 
kl  réalité  des  prétextes  invoqués  par  les  individus  qui  solli- 
citent l'aumdne,  en  alléguant  le  manque  de  travail ,  ou  l'in- 
suffisance des  salaires. 

Lorsqu'on  jette  les  yeu\  sur  les  régisses  des  indigens ,  on 
voit  que  la  catégorie  la  plus  nombreuse  est  celle  des  personnes 
sans  état  (2).  Vient  ensuite  la  classe  nombreuse  des  journa- 
liers, surtout  de  ceux  qui,  ne  contractant  aucun  engagement^ 
sont,  pour  chaque  moment,  à  la  disposition  des  personnes  qui 


(1)  On  cite  entre  autres  la  société  qui,   sous  Tiavocation  de  Saint- Joseph , 
s'était  formée  à  Paris ,  il  y  a  quelques  années. 

(2)  A  Paris  ^  elle  comprend  plus  du  douzième  de  la  population  indigente. 
lia  même  remarque  se  reproduit  bien  plus  sefls&len^t  eooere,  relative* 

ment  aux  coupables  de  délits  contre  la  propriété. 


jogeiit  à  propos  de  les  em^rfoyer ,  couune  les  portefaix ,  les 
commissionnaires,  et  gens  semblables,  doat  la  destinée  esi^  en 
quelque  sorte,  abandonnée  à  la  YOlonté  d'antrniet  au  hasard 
des  circonstances  (i)«  Â  ces  delà  classes  de  personnes  manque 
ordinairement  la  capacité  qu'exige  uneprofession  industrielle  $ 
à  toutes  denic  manque  un  avenir^  à  tontes  deux^  un  patronage 
qui  leur  procure  f  instruction  d'abord ,  puii  roecasion  de 
s'employer  d'une  manière  utile  et  certaine.  Pour  toutes  deux, 
la  direction  de  placement  qui  Tient  d'être  proposée  rendrait 
d'émfnens  senrices. 

Les  g«ns  sans  état  ne  devraient  en  aucun  cas  être  admis 
aux  secours  publics,  sans  s'être  présentés  préalablement  à  la 
direction  de  placement*  Gell<^Kîi ,  dans  l'hypothèse  très  rare 
ou  elle  aurait  constaté  pour  eux  l'impossibilité  d'un  emploi 
actuel,  en  délirrerait  l'attestation.  Mais  ils  seraient  tenus  de 
reparaître  périodiquement  devant  elle$  car  une  inaction  obli- 
gée ne  saurait  être  qu'une  circonstance  passag^e. . 

Les  journaliers,  dans  un  grand  nombre  de  villes,  ne  sont  ad- 
mis  à  exercer  cett«  profession,  en  offrant  leurs  services  sur  la 
voie  publique,  qu'autant  qu'ils  sont  agréés  par  l'autorité  mu- 
nicipale. Ces  régiemens.  sont  sages;  ils  sont  Justes.  Le  genre  de 
services  que  prêtent  le  commissionnaire  et  le  portefaix  exige 
on  certain  degré  de  confiance  de  la  part  des  personnes  qui 
les  emploient;  n'en  étant  pas  connus,  il  leur  est  utile  à  eux- 
mêmes  d'offrir  une  garantie  j  comme  il  est  utile  à  ceux  qui 
les  occupent,  de  trouver  quelque  sécurité  dans  leur  ministère. 
La  directiou  de  placement  seconderait  ici  l'autorité  munici- 
pale, la  suppléerait  même  au  besoin.  £lle  donnierait  aussi  de 
précienx  avis  aux  journaliers  f  elle  leur  éviterait  de  se  porter 
en  trop  grand  nombre  sur  les  mêmes  points  $  elle  leur  indi- 
querait des  moyens  pour  tirer  parti  des  heures  d'inaction  $ 


(1)  A.  Fsrit*  Imjattmskiert,  \m  tamfAmùkOÊÔte&f  les  balayeun.  comrs* 
n|t  ensemble  le  cinquième  des  chefs  de  funills  mMè  à  dwmciW. 
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elle  enseignerait  à  quelques-uns  les  moyens  de  s'élever  à  une 
profession  plus  certaine  et  plus  lucrative. 

La  législation  établie  en  Frajdce  par  la  loi  du  18  germinal 
an  xiy  se  coordonnerait  naturellement  avec'  cette  institution 
proposée.  La  direction  de  placement  se  ferait  présenter  les 
livrets  de  chaque  ouvrier ,  les  contrats  d'apprentissage.  Il 
serait  bien  qu'elle  fut  autorisée  à  apposer  son  visa  et  ses  ob- 
servations sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

Enfin,  la  direction  de  placement  rendrait  surtout  de  pré- 
cieux services  aux  femmes;  car  les  femmes  ont  beaucoup 
moins  de  facilités  que  les  hommes,  pour  trouver  à  s'employer 
comme  ouvrières.  Elles  sont  exposées ,  ea  se  plaçant ,  à  de 
grands  dangers,  particuliers  à  Jeur  sexe.  On^  les  voit  figurer 
toijgours  en  plus  grand  nombre  que  les  hommes  sur  les  ta- 
bleaux des  indigens.  Il  conviendrait ,  pour  leur  offrir  une  a&- 
sîstance  protectrice,  d'ac^oindre  au  comité  d'administration 
un  certain  nombre  de  dames  charitables. 

I 

f 

ARTICLE  V. 
De  rexerdcedes  divers  métiers.  * 

De  toutes  les  professions,  celles  dont  l'exercice  est  le  plus 
facile  sont  celles  qui  sont  le  moins  rétribuées,  et  celles  cepen- 
dant où  la  concurrence  se  fait  le  plus  vivement  sentir.  Elles 
sont  accessibles  à  un  plus  grand  nombre  de  sujets;  leur  ap- 
prentissage est  moins  long  et  moins  coûteux  (1).  Les  progrès 
de  l'industrie  tendent  chaque  jour  à  restreindre  le  théâtre  où 
ces  professions  s'exercent,  et  l'emploi  qu'elles  offrent  au  tra- 
vailleur. Pour  dégager  ces  professions  disgraciées,  de  l'en- 
combrement qu'elles  éprouvent,  et  qui,  jpînt  au  faible  mérite 

V 

(1)  A  PSiris ,  les  portiers ,  les  revendeurs ,  et  les  ehifTonniers  réunis  forment 
près  d'un  dixième  de  la  population  indigente,  et  avec  les  Journaliers ,  com- 
mi§siQni^aires^  etc. ,  près  de  la  moitié. 
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du  .travail,  en  rendent  les  salaires  insuflBsans,  deux  moyens 
doivent  se  réonir  :  Tun  consiste  à*étendre  la  capacité  des  tra- 
vailleursy  par  une  éducation  qui  les  mette  en  état  d'occuper 
des  emplois  plus  relevés  j*  Tautre  consiste  à  leur  ouvrir  l'accès  ^ 
de  ces  emplois,  lorsqu'ils  ont  acquis  la  capacité  nécessaire. 
A  ce  double  but  doivent  tendre  tous  les  efforts  de  la  bienfai- 
sance publique/  dans  ses  plans  de  prévoyance,  en  cherchant 
à  améliorer  la  condition  des  classes  laborieuses. 

Voilà  une  grande  tâche;  mais,  une  tâche  indispensable  à 
remplir.  On  conçoit  qu'un  patronage  généreux  et  éclairé 
^ut  seul  l'entreprendre  avec  succès.  Il  lui  faudra  environ- 
ner, dès  leur  enfance,  les  individus  qui  appartiennent  à  cette 
classe  si  mal  partagée  dans  la  distribution  du  travail ,  et  qui 
.  ne  saurait  trouver  en  elle-même  les  lumières  dont  elle  a  be- 
soin'. L'organisation  d'un  éemblable  patronage,  déjà  souvent 
indiquée,  sera  développée  dans  un  instant.  Ses  soins  trouve-' 
ront  dans  la  direction  de  plaeementy  une  utile  assistance. 

Tout  prouve  la  nécessité  d'une  direction  éclairée  qui  puisse 
aider  les  hommes  de  travail  à  se  classer  en  proportion  de 
leurs  besoins.  Ainsi,  les  professions  qui  joignent  le  débit  à  la 
manipulation,  et  qui,  dans  la  fabrication  et  la  vente  de  dé- 
tail,  se  mettent  en  rapport  direct  avec  lë  consommateur, 
sont  au  nombre  de  celles  qui  fournissent  le .  plus  d'indigens. 
Tels  sont,  par  exemple ,  les  métiers  de  cordonnier  et  de  tail* 
leur (1).  L'ouvrier,  dans  ces  professions,  n'est  point  à  portée 
de  juger  par  lui-même  de  la  consommation;  chacun  se  flatte 
de  trouver  du  débit;  la  concurrence  s'étend  hors  de  mesure; 
les  travailleurs  les  moins  actifs  et  les  moins  habiles  manquent 
d'ouvrage.  Au  contraire,  les  professions  qui,  parla  nature  des 
choses,  empruntent  l'intermédiaire  du  commerce  ou  des  en- 
trepreneurs, pour  écouler  leurs  produits,  sont  naturellement 
guidées  par  les  entrepreneurs  et  les  négocians  qui ,  placés 

(1)  Ib  forment  plus  du  dixième  du  nombre  des  indigens  à  Paris;  les  ébénis- 
tes^ Icfs  tourneurs >  les  coiffeurs,  un  trentième. 
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dans  un^  sphère  plus  vaste,  sonl  accoutumés  i^  apprécif^r  las 
relations  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Les  professions  dont  le  travail  n'est  point  continu,  régulier, 
sont  plus  exposées  que  d'autres,  à  voir  leurs  salaires  réduits 
par  les  chômages,  Les  ouvriers  en  bâtimens  se  trouvent  spé- 
cialement placés  dans  cette  situation  (1).  Les  tailleurs ,  les 
ouvriers  qui  f^riquent  les  objets  de  luxe,  y  participent  éga- 
lement. Avec  une  instruction  plus  étendue,  cette  classe  de  tra- 
vailleurs pourrait  se  mettre  en  état  de  trouver  d'autres  occu- 
pations, pendant  les  intervalles  où  ils  ne  sont  pas  employés 
à  leurs  ateliers  ordinaires.  Mais  ils  auraientbe^oin  aussi  d'être 
éclairés,  d'être  aidés,  pour  se  créer  cette  i^essource» 

Dans  les  états  où|  comme  en  France,  les  anciennes  corpo- 
rations ont  été  suppriméesi  on  a ,  pour  quelques  professions 
et  dans  quelques  villes,  érigé  des  syndicats,  et  l'on  a  eu  lieu  de 
s'en  applaudir.  Cette  institution  a  rendu  divers  genres  de  ser- 
vices. Elle  ne  suppose  aucun  privilège }  elle  n'établit  aucune 
entrave.  Les  syndics  représentent  la  profession ,  lui  servent 
d'organe  I  relativement  aux.  intérêts  communs  de  ceux  qui 
l'exercent  ;  ils  deviennent  un  centre  de  relations  amicales,  un 
canal  d'instruction;  ilsserventàentretenirlabonnebarmonie. 
Sans  exercer  une  autorité  disciplinaire,  ils  peuvent  donner  de 
sages  avis  aux  hommes  de  travail,  les  aider  de  leurs  recom- 
mandations, de  leur  appui.  Il  convient  qu'ils  soient  pris  en 
partie  parmi  les  anciens  ouvriers  retirés ,  en  partie  parmi  les 
ouvriers  actuellement  en  activité }  dans  les  deux  cas^  parmi 
l'élite  des  siyets  exerçant  la  profession,  parmi  les .  individus 
ayant  acquis  l'estime  ppbliquè  et  jouissant  d'une  certaine  ai^ 
sance.  Les  plus  anciens  et  les  plus  forts  contribuables,  dans 
la  profession  syndiquée,  proposeraient  un  certain  nombre  ^e 
candii^ats^  parmi  lesquels  l'autorité  municipale  ferait  un  choix 

V 

(1)  A  Paris  «  ils  composent  près  du  sixième  du  oombre  des  indigens.  H  est 
Tnii  que  la  plupart  sout  étiiasg^rs  à  la  capitale ,  irt  que  riroineme  dçTeki(pe- 
ment  des  travaux  publics ,  dans  cc^le  cité  |  y  attire  une  fiwle  d'ouwi^«. 
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dé&mût  Les  syndics  se  réuniraient  en  la  préaenoe  d'an  oom- 
missaire  désigné  par  ràùtorité,  dont  le  concours  serait  néce^ 
satire  pour  valider  leurs  opérations.  Ils  n'exerceraient  que  des 
fonctions  consultatives;  mais  ils  donneraient  leur  avis,  dans 
tous  les  cas  où  ils  seraient  consultés  relativement  aux  intérêts 
de  la  profession. 

Toutefois,  cette  institution  ne  semble  pas  dé  nature  à  être 
généralisée.  Elle  ne  convient  qu'aux  professions  dans  les- 
quelles il  existe  désintérêts  communs,  et  lorsque  ceux  qui  les 
exercent  sont  unis  entre  eux  par  quelque  relation  naturelle. 
EHe  convient  spécialement  à  celles  qui  se  trouvent  placées,  par 
la  nature  de  leur  objet,  sous  lavurveiUance  delà  police  locale, 
comme  celles  qui  pourvoient  à  l'approvisionnement  dés  sub- 
sistances, celles  qui  intéressent  la  salubrité,  l'ordre  public. 
On  doit  craindre,  en  les  multipliant  indéfiniment,  en  les  éri- 
geant sans  motif,  en  n'offrant  ainsi  aucun  aliment  légitime  aux 
délibérations  des  syndics,  de  fournir  nne  occasion  à  des  riva- 
lités, à  des  intrigues,  à  des  coalitions.  L*esprit  de  confrater* 
oité  est  Juste,  honorable,  utile  ;  mais  l'esprit  de  corpol^ation 
est  exclusif,  souvent  arbitraire  et  tyrannique.  Autant  l'un 
mérite  d'être  favorisé,  autant  l'autre  a  besoin  d'être  contenu. 
La  barrièire  qui  les  sépare  n'est  pas  toujours  facile  à  poser.     ' 
C'est  à  l'expérience  qu'il  appartient  de  nous  donner  des  lu* 
inières  certaines,  dans  une  matière  aussi  délicate  et  aussi 
neuve.  L'extension  que  peut  recevoir  l'institution  des  syndi- 
cats doit  donc  être  essayée  progressivement. 

Combien  ne  serait-il  pas  à  désirer  qu'en  donnant  aux  di- 
verses classes  d'ouvriers  des  organes,  des  guides  connus  et 
d'une  sagesse  éprouvée  ;  qu'en  régularisant  les  relations  qui 
se  forment  dans  leur  sein,  qu'en  mettant  au  grand  jour  le  jeu 
des  moyens  employés  peur  servir  leurs  intérêts ,  on  prévînt 
les  inconvénlens  de  ces  secrètes  associations  du  compagne* 
nage,  dont  les  chefs  mystérieux  dirig^t  lès  fils,  sans  pou* 
voir  leur  assurer  une  protection  réelle  et  salutaire,  ^t  qui 
donnent  lieu  à  dès  collisions  si  fâcheuses  !  Mais^  'Comment  ' 
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empêcher  aussi  que  les  ouvriers  ne  forment  eux-mêmes  des 
associations  secrètes  entre  eux,  qu'ils  ne  les  perpétuent, 
lorsqu'on  néglige  de  leur  donner  un  centre  légal ,  auquel  Us 
puissent  recourir  dans  leurs  besoins  avec  une  juste  confiance? 

aeugle  yi. 

Du  travail  dans  les  grandes  manufacturesm 

» 

Une  grande  manufacture  dans  laquelle  un  nombre  consi- 
dérable d'ouvriers  se  trouve  rassemblé  d'une  manière  con- 
stante! est  une  véritable  communauté  industrielle,  qui  a  sa 
hiérarchie,  son  chef,  ses  règles,  sa  discipline.  Le  tranil  s'y 
trouve  organisé  par  le  fait..  Le  chef  d'une  telle  entreprise 
exerce  en  réalité  une  sorte  de  magistrature.  Des  avantages 
salutaires  peuvent  résulter  pour  l'ouvrier  lui-même  d'une 
communauté  ainsi  organisée.  La  régularité  du  travail  y  sera 
mieux  établie;  il  y  aura  moins  de  temps  perdu;  les  occupa- 
tiens  seront  mieux  réparties  ;  l'émulation  sera  plus  entretenue. 
Les  ouvriers  contracteront  les  habitudes  de  subordination;  ils 
apprendront  à  se  captiver;  ils  seront  protégés  contre  les  sé^ 
ductions  des  plaisirs,  contre  la  dissipation  et  la  paresse;  ils 
connaîtront  mieux  le  prix  de  l'ordre;  certaines- conditions 
pourront  leur  être  imposées  dans  leur  propre  intérêt  ;  cer- 
tains arrangemens  économiques  pourront  diminuer  leurs  dé- 
penses.   / 

Mais  le  chef  de  la  manufacture  en  est  ausiû  le  seul  législa- 
teur ;  il  peut  abuser  de  son  pouvoir,  négliger  les  intérêts  dont 
il  se  trouve  l'arbitre. 

Heureux  les  établissemens  de  ce  genre,  auxquels  président 
des  hommes  distingués  par  leurs  lumières  et  leurs  vertus,  des 
chefs  qui  sont  pour  les  ouvriers  de  véritables  pères  !  On  voit 
des  fabriques  qui  jouissent  de  cette  prérogative  ;  on  admire 
tout  le  bien  qui  s'y  opère  par  les  exemples ,  l'influence  des 
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chefs,  par  les  sages  réglemeas,  parles  généreuses  dispositions 
qui  y  sont  en  vigueur. 

Si  de  tels  exemples  étaient  généralement  suivis,  Torgani- 

< 

sation  des  grandes  entreprises  de  manufactures  ne  serait  pas 
moins  profitable  à  la  moralité  de  la  classe  ouvrière,  qu  à  ^on 
bien-être. 

Mais  il  se  trouve  des  entrepreneurs  exclusivement  préoc- 
cupés du  profit  que  peut  leur  prometti'e  la  spéculation  in- 
dustrielle et  ses  élémens  matériels,  et  qui  ne  voient,  dans  les 
ouvriers^  que  des  instrumens  mécaniques.  Comment  les  rame- 
ner à  de  plus  hautes  pensées,  leur  faire  adopter  des  disposi- 
tions qui  seraient  pour  eux  un  véritable  devoir? 

Cette  question  est  neuve,  grave,  difficile. 

Le  régime  qui  gouverne  une  grande  manufacture  est  dé- 
terminé par  un  contrat  librement  formé  entre  le  chef  de  l'en- 
treprise et  les  ouvriers.  Le  premier  est  matlre  de  le  concevoir 
à  son  gré,  comme  les  seconds  de  le  réfuser  ou  dV  consentir. 

Mais,  s'ensuit-il  de  là  que  ce  genre  de  contrat  ne  puisse, 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  dans  cdui  de  l'industrie,  être 
soumis  à  aucune  règle  générale?  Les  contrats  civils  ordi- 
naires ne  sont-ils  pas  placés  par  les  lois  sous  certaines  condi- 
tions? Ces  conditions  ne  sont-elles  pas  plus  étendues  et  plus 
expresses,  lorsque  le  principal  contractant  s'engage  vis-à-vis 
d'un  grand  nombre  de  personnes,  vis-à-vis  de  personnes  qui , 
à  raison  des  circonstances,  sont  moins  bien  en  mesure  de 
discuter  les  stipulations?  C'est  ainsi  que  la  législation  fran- 
çaise, .  par  exemple ,  a  sut>ordonné  les  sociétés  anonymes 
commerciales,  à  une  autorisation  du  gouvernement;  c'est  ainsi 
que,  dans  tous  les  états,  certains  réglemens  sont  établis  pour 
les  voitures  publiques,  et  protègent  les  voyageurs  dans  leurs 
Tclations  avec  les  entreprises. 

Une  grande  manufacture  n'a-t-elle  pas  d'ailleurs  quelque 
analogie  avec  diverses  espèces  de  communautés,^  dans  le  ré- 
gime desquelles  l'autorité  publique  intervient,  sur  lesquelles 
l'autorité  publique  exerce  une  certaine  surveillance  ?  N'a-t-elle 
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psM»  qm^iies  caratstères  communs  avec  le»  oorporattou»  in- 
dustrielles, avec  les  communautés  religieuses,  avec  les  corn- 
Bittiie&  lerritoriales  elles-mêmes?  Ne  sont-elles  pas  une  nou- 
velle, sorte  de  commune,  renfermée  dans  Tenceinte  d'un  édi- 
fice, une  sorte.de  couvent  industriel?  Les  relations  qui  existent 
entre  les  membres  de  cette  réunion  ne  sont- elles  pas.,  à  quel- 
ques  égards^  plus  continues^  plus  étroites  que  celles  des  ha- 
bitant d'une  commune?  Une  sei&blâl>le  réunionne  setrouve- 
t-elle  donc  pas  naturellement  placée  sous  la  tutelle  de  Tad- 
ministratkm  publique? 

Sans  doute,  l'autorité  publique  ne  saurait  prendre  connais- 
sance des  procédés  industriels  es&écutés  dans  les  grandes  ma- 
nufactures, ni  des  combinaisons  commerciales  qui  y  président. 
Il  ne  lui  est  point  permis  d'intervenir  dans  la  fixation  des  sa- 
laire$j.ni  dans  la  distribution  des  travaux  dont  ils  sont  le  prix. 

Mais  l'autorité  publique  a  incontestablement  le  droit  de 
connaître  les  réglemens  de  discipline^  qui  sont  en  vigueur 
dans  une  ^ande  manufacture,  et  dé  s'en  faire  délivrer  une 
copie  autbentiqjoe^  elle  a  le  droit,  et  c'est  même  pour  elle  un 
devoir  â-exiger  que  ces  réglemens  soient  affichés  dans  l'inté- 
rieur de  l'établissement,  sous  les  yeux  des  ouvriers,  et  pré- 
sentés aux  personnes  qui  demandent  à  être  employées  dans 
rétablissement.  Elle  a  le  droit  de  s'introduire  dans  la  portion 
de  ces  établissemens  où  les  ouvriers  sont  rassemblés.  Toute 
réunion  nombreuse  est  soumise  à  son  inspection. 

Le»  lois  françaises  autorisent  c^tCe  inspection  et  la  confient 
aux  conseils  des  prud'hommes,  dans  les  villes  où  ils  sont  éta- 
blis: (1) 

Il  serait  encore  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  de  l'autorité 
publique,  de  mettre  obstacle  à  ce  quales  entrepreneurs,  sous 
prétexte  de  réglemens  de  discipline,  ne  vinssent  se  permettre 
des  mesures  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 


{X)  Voy.  la  loi  du  18  mmlSÔO,  art.  29,  et  les  décrets  dés  U  juin  1800 
et  20  février  181«,  art.  e6. 
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et,  à  cet  effet,  Jes. régi emens  seraient  préalablement  visés  par 
elle,  avant  d'être  affiché*  et  mis  en  vigueur. 
Ce  n*est  point  encore  assez. 

Il  est  des  dispositions  que  Tadminiâtration  publique  de- 
vrait recommander  aux  entrepreneurs  des  grandes  manufac- 
tures, et  qui  seraient  puissamrtiemt  encouragées  par  elle. 

Telles  sont  éihinèintneftt  celles  qdi  9mmeai  poîÊT  but  de 
récompenser  les  ouvriers  (fii  deimerlatoift  le»  meiHeiirs 
exemples  de  conduite  ;  de  les  exciter  tous  à  la  préveyttBee 
et  à  réconomie  ;  de  les  préser ter  centre  les  danyger»  dé  l'in- 
tempérance, de  la  dissipation  on  de  là  âétfiatlÈej  d'assurer 
qdelqnes  secours  en  cats  de  bléssiite^,  d^aceîdem,  de  iMi»^ 
dies.  Telle  serait  h  création  des  écoles  ôtt  sonr  et  dti  A^ 
manche. 

On  pourrait  conseiller  des  stiputatiens  en  verttf  desquelles 
certaines  reteniies  seraient  opérées  sur  les  sarlaire»,  aiii  ée 
constituer  deâ  é|yargnes  qcri  seraient  conservées  en  dép6t^  et 
qui  fructîfieraieni  en  faveur  des  ouvriers^  )ifsqu'»i»%  oircè»^ 
stiinces  prévue^  dans  lesquelles  ils  anrsrient  besoin  d'en  MH 
usagç.  On  poTirrait  recommander  de  .former  uifè  réserye  à 
l'aide  de  laquelle',^  hors  te  cas  oà  les  ouvriers  seraient  pe«^ 
voyés  pour  cause  de  mécontentement,  quelques  )6»rnëes 
de  claire  seraient  asstirées  »ra  onrrle^s  eongédiésy  fi^iir  leur 
donner  le  temps  de  trouver  un  autre  empMj 

Enfin,  il  est  même  certaines  disposfliiMii»  ^'il  eenyiend^ait 
de  voir  exiger  par  l'antortté  ptrbltqne  :  comme  ki  fré^pieiM» 
tion  des  écoles  par  les  enfans,  kr  limitation  dft  marximim  im 
nombre  d'heures  de  Iravail,  ponr  te^enfane  et  les  aâoiés[Gerié$ 
comme  les  précautions  de  sslubrilé  et  de  sièreié  néeèssMe». 
En  agissant  dans  cet  esprit^  en  se  renlerniÉBi  dlifnPs  eee  W- 
mites,  l'administration  pâbilque  ne  poin'raii  jMÉale  defenir 
vexâtoii^e,  elle  serait  ésaifnettnnent  protectrice^ 


\ 
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A&nCLE  VI. 
Des  travailleurs  employés  aux  services  pifblier. 

Ce  qne  l'administration  pablique  recommanderait,  par  la 
voie  de  simples  conseils,  aux  chefs  des  grandes  manufactu- 
res, en  respectant  leur  indépendance;  elle  peut,  sans  violer 
aucun  droit,  l'établir  elle-même,  dans  les  ateliers  formés  pour 
les  divers  services  publics.  En  améliorant  ainsi  le  sort  des 
ouvriers  qui  travaillent  pour  elle,  elle  recueillera  elle-méffle 
plusieurs  avantages.  Elle  donnera  l'exemple  des  mesures 
dont  elle  aura  reconnu  et  annoncé  le  mérite.  Un  tel  exemple 
sera  un  enseignement  vivant,  et  son  influence  ne  saurait 
manquer  d'être  efficace.  La  sphère  des  travaux  de  tous  gen- 
res exécutés  pour  le  compte  de  Fétat,  des  provinces,  des  com- 
munes, des  établissemens  publics,  immense  déjà  par  elle- 
même,  tend  à  s'étendre  chaque  jour  par  les  progrès  de  la 
civilisation,  de  la  richesse  publique,  et  des  bonnes  doctrines 
administratives»'  Combien  de  milliers  de  i^miiles  laborieuses 
verraient  ainsi  améliorer  leur  sort  !  et  qu'il  serait  digne  des 
gouvernemens  éclairés  de  témoigner  pour  elles  une  sembla- 
ble sollicitude!  Par  des  mesures  aussi  paternelles,  ils  s'asr 
sureraient  leur  gratitude  et  leur  confiance. 

Il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire  entre  les  travaux 
exécutés  par  voie  de  régie,  et  ceux  qui  sont  donnés  à  l'eutre- 
prise  parla  voie  des  enchères.  L'administration  publique  est 
plus  libre  de  tracer,  dans  l'exécution  des  premiers,  les  règles 
qu'elle  juge  les  plus  salutaires  pour  la  condition  de  ses  ou- 
vriers.  Elle  a.  cependant  quelque  ascendant  sur  les  entrepre- 
neurs qu'elle  emploie;  il  lui  est  facile  de  les,  associer  à  ses 
vues,  par  la  conviction,  dans  les  dispositions  qu'elle  ne  juge- 
rait pas  à  propos  de  leur  prescrire. 

II  y  a  une  autre  distinction  à  établir  entre  les  ateliers  per- 
manens,  et  ceux  qui  n'ont  qu'une  activité  passagère.  Les  rè- 
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gïes  générales  et  constantes  s'appliquent  mieux  à  Torganisa* 
tiondes  premiers;  lesinesures  tutélaires  en  faveur  des  ou* 
yriers  n'ont,  dans  les  seconds,  qu'un  effet  plus  restreint. 

Nous  proposerions  donc  que  les  travailleurs  employés  aux 
diScrens  services  publics^  fussent  immatriculés,  à  ce  titre,  sûr 
des  registres  indiquant  s'ils  sont  ou  non  pères  de  famUle,  et 
les  principales  circonstances  relatives  à  chacun  d'eux;  qu'il  - 
fût  opéré  sur  leurs  salaires  une  légère  retenue,  placée  dans 
les  caissies  d'épargnes;  que,  sur  les  deniers  publics,  Un  sup- 
plément y. fût  ajouté,  pour  foriner  une  caisse  de  réserve  des- 
tinée à  subvenir  à  leurs  nécessités,  en  cas  d'accidens,  bu 
dans  la  yîéillesse,  comme  aussi  à  assister  leurs  veuves  et  leurs 
enfans  ;  qu'ils  fussent  soumis  à  une,  discipline  protectrice. 
Nous  voudrions  que  l'administration  veillât  à  ce  que  leurs 
enfans  reçussent  une  éducation  convenable;  que  deis  encou*- 
ragemens   vinssent  entretenir  chez  eux  une  louable  ému- 
lation, en  un  mot  qu'ils  formassent  une  sorte  de  famille, 
et  reconnussent  dans  l'administration  une  prévoyance  pater- 
oelle.  Des  commissaires  et  des  syndics,  nommés  par  elle^  la 
représenteraient  auprès  des  ouvriers,  et  présideraient  à  cette 
organisation.  Les  travailleurs  qui  ne  seraient  appelés  qu'à 
un  service  temporaire,  profiteraient  d'une  partie  de  ces  avan- 
tages :  on  aurait  soin  de  les  prévenir  de  l'époque  à  laquelle 
ils  cesseraient  d'être  occupés;  on  s'appliquerait  à  les  diriger 
pour  trouver  ensuite  d'autres  emplois;  on  leur  conserverait 
un  petit  fonds  de  réserve,  pour  l'époque  où  ils  quitteraient 
l'atelier;  on  veillerait  à  ce  qu'ils  en  usassent  avec  prudence, 
avec  économie.  Enfin,  on  organiserait  les  ateliers,  de  manière 
à  ce  que  les  ouvriers  pussent  continuer  à  s'y  instruire  ^i  à 
devenir  de  jour  en  jdur  plus  habiles.  , 

Ces  ouvriers  seraient  donc  en  quelque  sorte  enrégimentés. 
De  leur  côté,  les  soldats,  en  temps  de  paix,  pourraient  rece- 
voir  aussi  quelque  éducation  industrielle.  Qqà  les  anciens  en. 
ont  donné  Texemple,  et  quelques  états  modernes  ont  essayé 
de  faire  exécuter  par  les  mains  de  Tarmée,  divers. ouvrages 


pnblûss.  Id,  l'oiPgdnisdttfm  que  nm^  proposons  ^'liobiirait 
d'eUd^mém^,  ^  l0  soldât  rap|.r^r(lîl  4w$  ses  fpyers;  avec  Ta- 
vanta^e  id^nvpjr  i^on^ervé  rto))itud^  du  trav^U,  de  b'èn  èlye 
nendtt  plm  aMp^ble,  ei  d'avoir  a^squis  un  peiH  pécule  qui*  lui 

E;»  franchi  les  a^ienoes  créailoo^  de  Loi^is  XIV  ei  de 
Qplbert,  la  célébra  ordonoaoce  de  i&Sl,  Diaiutenuei  avec 
4ii6i4iifi6  mpdîfieacioos  pgr  les  lois  de$  7  jaovier  1791  et  3 
brfioiatre  aa  i¥,  oot  introduit  avec  saccès  une  orgaaisation 
safHbiabteft  c^e  quisaous  proposons,  non-seulement  pour  Ie$ 
marias,  oiaîs  pour  les  ouvriers  propres  au  service  des  ports. 
La  via  avantupeusa  des  niarins,  rétoignamant  où  ils  vivent  de 
laans  fiimiilas,  Ie§  dangers  auxquels  ils  s'es^posent,  Hnsou- 
otançe  m$aie  qui  souvent  se  combine  avec  leur  courage,  les 
teatations  qui  }es  attendent  sur  terre)  auK  jours  de  repos, 
ctolliciiaie&t  en  laur  faveur  une  protection  toute  spéciala.La 
qatssa  des  invalides  de  la  marine  offre  cet  appui,  leur  ménage 
des  rassources,  leur  orée  un  modeste  patrimoine.  La  vie  du 
marin  s'écoule  dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles; 
il  «si  soumis  à  un  régime  spécial  que  ne  comporUs  pas  Texis- 
teaçe  d'aq  puvrier  occupé  à  un  métier  sédentaire.  Cependant 
k  législation  française  a,  sous  quelques  rapport,  assimilé 
au  marin,  l-onvriar  employé  dans  les  ports,  soitii  la  construc- 
tion ou  à  l'équipemant  des  navires,  soit  à  divers  autres  servi- 
eas  publies.  Elle  fait  enregistrer  ces  ouvriers;  elle  leur  assure 
des  avantages  déterminés;  elle  règle  leur  apprentissage,  iém* 
i|iraocamept;  elle  leur  donne  une  organisation;  elle  pourvoit 
aux  intérêts  de  leurs  épouses  et  de  leurs  enfans  (1).  L'appli- 
eatien  de  cas  içesures  est  confiée  à  des  syndicats  qui  exer- 
cent à-la-fois  et  une  autorité  disciplinaire,  et  un  patronage 


(1)  Voy.  la  loi  du  7  janvier  17*1,  art.  2,  etc.  — La  première  loi  du  3 
branmire  aa  iv,  sect.  ▼,  art.  44^  46»  46 ,  et  troisième  loi  spéciale ,  sous  la 
même  date,  concernant  ies  Maîtres  entretenir  de  toute  profession,  et  les  ou-* 
9pl0f4  'Cmpbiyis  <wf  travm^i  des  ports  et  ofjenau^;  de  la  marine. 
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iuléiaire  sur  lés  professions  maritimes.  Ce  régime  serait  sus- 
ceptible de  quelques  perfectioniieraens,  et  ses  bases  pour^ 
raient  être  appliquées  aux  professions  dont  l'exercice  se  rat- 
tache aux  diflérenfi  ^ryices  publies.  (1) 

ARTICLE  VIT. 
Des  institutions  de  patronage  industriel. 

Un  dernier  ordre  d'institutions  est  nécessaire  pour  com-  . 
pléter,  coordonner  le  système  d'organisation  qui  vient  d'être 
proposé  dans  les  articles  précédens;  il  en  deviendrait  le 
centre,  il  pourrait  suppléer  aux  moyens  qui  ont  été  indiqués; 
sans  doute,  il  en  ferait  concevoir,  accomplir  d'autres,  et  de 
meilleurs,  peut-être. 

Ces  institutions  consisteraient  dans  des  conseils  ou  comi- 
tés de  patronage  industriel ,  quelle  que  fût  la  dénomination 
qu'on  jugerait  à  propos  de  leur  donner,  et  qui  seraient  for- 
més dans  chaque  département ,  ou  même  dans  un  arrondis^ 
ment,  un  canton ,  ou  dans  une  ville ,  lorsque  cet  arrondisse- 
ment', ce  canton  ou  cette  ville  serait  le  foyer  4'une  indus- 
trie considérable. 

Déjà,  en  France  du  moins,  le  besoin  d'institutions  sem- 
blables s'est  fait  sentir,  depuis  la  destruction  des  corporations 
d'arts  et  métiers.  C'est  en  partie  dans  cet  esprit  que  poti'e 
législation  a  fondé  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  (2)  et  les  conseils  de  prud'hommes  (3).  Le* 
chambres  consultatives  ont   ei^sentiellement  pour  objet  de 

(1)  M.  Henri  Eichelot,  vient  d'exposer  avec  talent,  et  dans  pu  bou  esprit, 
une  idée  semblable,  dans  le  journal ^^des  Débats  des  22  septembre  et  17  oc-* 
tobrel838.  » 

(2)  Loi  du  22  germinal  an  xi ,  et  arrêt  consulaire  du  10  thermidor  de  la 
même  aimée. 

(3)  Loi  du  18  mars  1806;  décrets  des  11  jum  1809,  et  30  ièHriet  1610. 
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faire  connaître  les  besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des 
ikianufactiires ,  fabriques,  arts  et  métiers;  mais  elles  ne  sont 
ppint  appelées  à  s'occuper  spécialement  de  la  destinée  des 
classes  ouvrières.  Les  conseils  de  prud'hommes  exercent  une 
juridiction  d'arbitrage  entre  les  fabricans  et  Içs  ouvriers  ; 
ils  sont  chargés  d'une  certaine  surveillance  sur  les  ateliers; 
du  reste,  ils  n'ont  aucun  moyen  d'améliorer  la  condition  de 
ces  derniers  ;  ils  ne  sont  point  appelés  à  leur  servir  de  gui- 
des. D'ailleurs,  cette  juridiction  n'existe  que  dans  un  petit 
nombre  de  localités  ;  elle  est  spéciale  à  certains  genres  de 
fabrications. 

D'autres  institutions  se  sont  formées  spontanément,  en 
France,  par  les  seules  inspirations  du  ^èle,  et  par  la  réunion 
d'amis  de  l'industrie.  Dans  leur  nombre,  se  distinguent  spé- 
cialement les  sociétés  industrielles  de  Nantes  et  de  Mul- 
house. La  société  de  Nantes  a  pour  but  direct  et  essentiel, 
comme  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  l'indiquer,  l'an^élio- 
ration  morale,  intellectuelle  et  physique  de  la  classe  ou- 
vrière. Elle,  propage  l'instruction  primaire  chez-les  enfans 
des  ouvriers;  elle  dirige  et  favorise  leur  enseignement  secon- 
daire et  leur  apprentissage  dans  l'état  qu'ils  ont  choisi  ;  elle 
administre  une  caisse  de  secours  mutuels  instituée  en  faveur 
des  ouvriers  adultes;  enfin,  elle  a  érigé  une  bibliothèque 
d'ouvrages  appropriés  aux  besoins  des  ouvriers  de  tout  âge 
et  de  toute  profession ,  dont  elle  met  les  volumes^  en  circula- 
tion parmi  eux^  au  moyen  de  prêts  successifs.  Quoique  la 
société  de  Mulhouse  ait  principalement  un  but  technique, 
l'avancement  d'une  branche  d'industrie  importante  dont 
l'Alsace  est  le  théâtre ,  elle  s'occupe  aussi  avec  une  géné- 
reuse sollicitude  de  la  destinée  des  ouvriers  ;  elle  cherche 
à  les  éclairer  sur  leurs  vrais  intérêts  ;  elle  concourt  à  leur 
soulagement.  La  société  de  Nantes  admet  dans  son  sein,  non- 
seulement  des  chefs  d'établissemens,.  mais  des  hommes  bien- 
faisans,  quelle  que  soit  leur 'condition;  elle  y  admet  aussi 
de  simples  ouvriers;  car  on  devient  membre  de  la  société  en 
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déposant  une  somme  de  15  francs.  La  société  de  Mulhouse  est 
formée  de  manufacturiers.  Les  commissions  temporaires  qui, 
à  diverses  reprises;'  lorsque  les  travaux  de  la  fabrique  étaient 
frappés  de  stagnation,  ont  été  chargées,  à  Lyon,  de  pourvoir 
aux  cruelles  nécessités  de  la  classe  ouvrière  ;  lés  réunions 
d'hommes  distingués  qui,  dans  un  grand  nombre  de  villes ^ 
à  l'exemple  de  Paris  et  de  Metz ,  se  sont  dévoués  pour  en- 
seigner ,  à  la  classe  ouvrière ,  dans  des  cours  gratuits ,  Tàp- 
plication  des  sciences  aux  artâ  iùdustriels,  offrent  aussi,  sous 
plusieurs  rapports ,  de  nobles  exemples  des  bienfaits  qu'on 
peut  attendre  d'un  patronage  établi  en  faveur  de  cette  por- 
tion  intéressante  de  la  société. 

Quelques  institution^  de  ce  genre  existent  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe;  mais  sont  généralement  peu  connues. 
Telles  sont,  par  exemple  à  Londres^  la  société  va&xXtxi'^  pour 
encotirager  Findustrie  et  faire  diminuer  la  taxe  des  pau- 
vres/  les  sociétés  coopératives;  la  société  pour  supprimer  la 
mendicité,  érigée  en  1818;  la  société  amicale  de  Westmins- 
ter, etc.  (1).  En  Allemagne,  on  peut  compter  aussi  parmi  les  in- 
stitutions formées  dans  un  but  analogue,  la  société  de  hi&nfair  , 
sance  du  royaume  de  Wurtemberg,  dont  souvent  nous  avons 
rappelé  les  utiles  travaux;  la  société  d'encouragement  au 
travail' formée  à  Aix-la-Chapelle,  et  dont  nous  avons  déjà 
fait  connaître  l'existence.  On  peut  même  en  signaler  plusieurs 
en  Italie,  comme  la  société  économique  de  Ghiavari;  la  so^ 
ciété  d'encouragement  de  Varallo,  eu  Piémont,  etc.  (2) 

Il  ne  s'agirait  dcfnc,  pour  réaliser  l'institution  que  nous 
proposons  ici,  que  de  compléter  ces  premiers  essais,  de  les 
généraliser,  de  donner  un  caractère  plus  large  et  uiie  orga- 
nisation plus  étendue,  aux  Services  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés. 


(1)  Highmore  on  public  Charities  since  1810,  Londres,  1822. 

(2)  Voyez  Saggio  sut  buon  governo  déila  fnendicità ,  eic,  par  M,  le  coiqte 
Pettiti  de  Roreto,  tome  2,  pages  240-277  •  ,    . 
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he&  ç(m&ei\s  ou  comités  de  patronage  &eraieai  composés, 
en  partie  d'administrateurs  et  de  magistrats,  en  partie  de 
i^hefs  d'éts^bUssemens  iiji^w^triels,  ou  de  savâns  cultivant  les 
connaissances  applicables  aux  arts ,  de  syndics  appartenant 
;iux  professipns  syndiquéejs,  Quelques  ouvriers  distingués  par 
)^llr  (caractère,  leur  instruction  »  leur  expérience ,  y  itéraient 
agrégiés. 

Ces  conseils  «eraien^investis  de^  fonctions  suivantes  : 

1^  Ils  guideraient,  par  leurs  avis,  la  réparlition  des 
Iravailleurs,  entre  l'industrie  agricole  et  Tindustrie  manu- 
facturière, le  mouvement  de^  travailleurs  de  ville  en  ville, 
leur  classement  dans  les  différentes  professions.  Us  indique^ 
raient  les  lieux  et  les  professions  ou  se  manifeste  la  de- 
mande  d'un  travail  déterminé,  ceux^  où  se  manifeste  un 
excès  d'offre  de  travail*  A  cet  effet,  un  bureau  de  renseigne- 
mens  serait  érigé  par  eux ,  et  de  temps  en  temps  ils  publie- 
raient des  avis  pour  la  classe  laborieuse. 

2*"  Ils  présideraient  Nà  la  création  et  à  la  direction  d'écoles 
industrielles  de  divers  degrés,  depuis  celles  qui  peuvent 
a^ompagner  l'apprentissage  ou  en  faire  partie,  jusqu'à  celles 
qui  enseignent  l'application  des  sciences  aux  arts  utiles.  Des 
j^conragemens seraient,  par  eux,  décernés  aux  enfans,  aux 
adolesi^ns ,  au^  adultes ,  qui  auraient  fait  le  plus  de  progrès. 
Ils  réuniraient  tous  les  autres  moyens  d'instruction  qui  pour- 
raient être  utiles  à  la  classe  ouvrière  :  bibliothèques  spé- 
ciales, collections  de  modèlei^ ,  etc. 

â^  Ils  provoqueraient  la  formation  de  sociétés  de  pré- 
voyance entre  les  ouvriers  ;  ils  guideraient  ces  sociétés  dans 
la  lormatlou  et  l'exécutioji  de  leurs  réglemens.  Ces  associa- 
tions, pour  être  autorisées  par  l'administration  publique, 
devraient  être  tenues  de  soumettre  d'abord  leurs  statuts  aux 
ccmseils  de  patronage,  de  leur  soumettre  ensuite  leurs 
comptes  annuels  de  gestion;  les  conseils  de  patronage  exer- 
ceraient sur  elles  toutes  les  fonctions  de  la  tutelle. 

U^  Un  fonds  de  secours  serait  mis  à  la  disposition  de  ces 


(m%^iï§  >  H  se  epoipo^eFaif;  m  partî@  d'^UoeatiiOBs  ;^cor4ée^ 
p£(r  les  provinces ,  départeniens,  cantons^  comfl^unes^  partii^ 
d'une  part  dans  le  produit  des  patentes ,  partie  de  dons  of- 
ferts ,  ou  de  sQuscrîptions  annuelles  offertes  par  des  per- 
sonnes généreuses. 

Cette  caisse  servirait  :  1®  à  assister,  daps  le  cas  ,de  néces- 
sité, les  travailleurs  obligés  46i3t)|inger  de  résidence  ou  de 
profession ,  à  cause  des  variations  dans  la  demande  de  tra- 
vail, pour  subvenir  en  partie  aux  frais  de  voyage,  ou^pour 
les  soutenir  pendant  les  intervalles  d'inaction  ;  2^  à  cpn- 
courir  pour  les  dépenses  relatives  à  Finstruction  de  la  classe 
ouvrière;  3®  à  contribuer  aijx  (totatiom  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ;  U^  à  former  une  réserve  /jui,  dans  les  crises 
industrielles ,  offrirait  un  premier  moyen  d'assister  les  tra- 
vaiileurfi  les  plus  malheureui^;  SP  à  décerner  des  eacoura-r 
gemens  et  des  récampenSiSs. 

L'institution  du  patronage  in4u&triel,  telle  qu'elle  vient 
d'écre  conçue  ,  se  lierait  à  celle  des  comités  de  placement, 
à  celle  des  syndicats  qui  ont  été  égalemeiit  proposés  ci- 
devant.  Ëil^  se  liei*àit  aux  institutions  déjà  existantes  qui 
viennent  d'être  signalées,  telles  qu'en  France,  les  cbambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  comices  agricoles, 
les  sociétés  industrielles,  les  cours  d'application  des  sciences 
aux  arts ,  etc. ,  qui  ont  pour  but  le  progrès  d^  l'industrie  et 
l'instruction  des  ouvriers.  Elle  pourrait  se  lier  encore  à  celle 
des  caisses  d'i^^rgnes,  à  celle  des  monts-de^piété  »  en  supr 
posant  du  moins  que  l'organisation  des  mopts-de^piété  fût 
eile-oiéme  modifiée  de  manière  à  être  plus  utile.  Les  fonds 
destinés  à  alimenter  la  caisae  de  l'institution  du  patronage, 
comme  ceuK  qui  serviraient  aux  assurances  pour  le$  besoins 
des  ouvriers  dans  la  vieillesse,  la  maladie,  et  pour  ceux  da 
leurs  veuves  et  de  leurs  enfans,  seraient  déposés  au  mont-^ 
de-piété,  et  y  fructifieraient  en  attendant  leur  emploi, 

Enfin ,  l'institution  de  patronage  serait ,  pour  le  gouverne- 
ment lui-même ,  une  lumière  précieuse.  Elle  l'éclairerait  sur 
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les  intérêts  des  classes  laborieuses  et  sur  les  moyens  d^en 
améliorer  le  sort.  * 


CHAPITRE  III. 


'^, 


Pe  l'amëlîpratîoià  du  régime  de  vîe  physique,  dans  la  classe 

ouvrière. 


ARTICLE  r'. 

—      .<  ■ 

Considérations  générales^ 

Nous  descendons  subitement  des  plus  hautes  questions 
de  l'économie  sociale,  à  un  sujet  bien  vulgaire  et  bien  mi- 
nime en  apparence;  nous  entrons^  sous  le  toit  du  simple 
ouvrier,  pour  étudier  son  genre  de  vie  et  les  améliorations 
qu'il  peut  obtenir  par  des  combinaisons  et  des  soins  appro- 
priés à  sa  situation;  pour  voir  comment  il  peut,  sans  ac- 
croître sa  dépense,  être  mieux  logé,  vêtu,  nourri  ;  comment, 
même  en  obtenant  ces  avantages,  il  peut  arriver  cependant 
à  faire  des  épargnes  et  les  accroître  encore.  Quoiqu'un  aussi 
humble  siget  n'ait  occupé  qu'un  petit  nombre  d'écrivains ,  il 
n'est  pas  moins  l'un  des  plus  importans,dans  la  matière  de 
nos  recherches.  Car  11  suffirait  de  prévenir  les  erreurs  de 
régime  que  commettent  trop  souvent  les  personnes  de  la 
classe  malaisée,  de  leur  procurer  les  moyens  de  mieux  vivre 
à  moins  de  frais ,  pour  réduire  considérablement  le  nombre 
de  ceux  qui  tombent  dans  l'indigence. 

Nous  sollicitons  donc  ici  avec  confiance,  et  la  patience,  et 
l'indulgence  du  lecteur,  pour  les  détails  dans  lesquels  nous 
sommes  contraints  ^'entrer  ;  nous  les  abrégerons  du  moins 
autant  qu'il  nous  sera  possible. 

Le  régime  de  vie  de  l'homme  qui  vit  du  travail  d&  ses 
mains,  peut  être  considéré  d'abord  dans,  son  ensemble;  en- 
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suite  SOQS  le/apport  hygiénique  ^  enfia  sous  le  rapport  éco- 
nomique. ÂHiK^hons-nous  d'abord  .au  point  de  vue  général. 

C'est  en  vain  que  les  amis  de  Thumanité  désirent  ardem- 
ment  de  voir  Thomme  laborieux  jouir  d'une  plus  grande  ai- 
sance ,  goûter  une  plus  grande  sécurité  ;  c'est  en  vain  que 
l'administration  publique  médite  et  réalise  les  plus  savantes 
combinaisons  pour  lui  assurer  ce  bienfait,  s'il  ne  sait  s'aider 
lui-même,  s'il  n'apprend  à  se  conduire.  On  ne  peut  assez  le 
répéter  :  la  destinée  de  l'homme  laborieux  dépend  surtout 
de  lui-même.  Ici,  nous  n'avons  plus  à  lui  offrir  que  des  en- 
couragemens  et  des  conseils  5  mais,  combien  les  uns  et  les 
autres  lui  *sont  nécessaires  ! 

Le  premier  de  tous  les  conseils,  est  celui  qui  a  pour  objet 
le  choix  d'un  état.  Il  est  peu  de  résolution  aussi  importante 
pour  lui ,  aussi  décisive  pour  sa  vie  entière ,  et  cepeudant 
aussi  difficile.  Il  doit  en  effet  se  décider  pour  la  profession 
la  mieux  appropriée  à  ses  forces  physiques ,  à  sa  capacité 
intellectuelle,  et  même^à  ses  dispositions  et  à  ses  goûts;  il 
faut  aussi  qu'il  se  rende  compte  des  capitaux  qu'elle  exige 
et  de  ceux  dont  il  peut  disposer;  il  faut  qu'il  examine  la 
cojacuyrence  contre  laquelle  il  aura  à  lutter,  le  besoin  de 
travailleurs  qiii  se  fait  sentir,  les  appuis  sur  lesquels  il  peut 
compter  pour  se  placer  et  pour  réussir.  Or ,  où  puisera-t-il 
tous  les  renseignemens  dont  il  a  besoin  pour  faire  une  cdm- 
paraisoli  judicieuse,  et  les  lumières  nécessaires  pour  bien  cal- 
culer les  probabilités  de  succès?  Le  plus  souvent ,  ce  choix 
est  pour  lui  l'effet  du  hasard.  Il  préfère  naturellement  la 
profession'  de  son  père ,  conune  son  père  se  platt  à  trouver 
en  lui  un  associé  d'abord,  un  successeur  ensuite.  Il  y\a 
d'ailleurs  dans  un  tel  choix,  plusieurs  avantages  :  son  appren- 
tissage a  commencé  en  quelque  sorte  avec  le  berceau  ;  l'ap- 
preuti  est  familier  dès  l'enfance  avec  le  détail  des  pratiques  de 
l'art  ;  le  fils  évite  des  frais  d'instruction  et  d'établissement. 
Mais  il  peut  n'être  pas  propre  à  la  profession  que  son  père 
exerçait;  cette  profession  peut  être  en  décadence;  enfin,  tous 
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les  fil^ât^  fiéuyetff  sncfeéder  atf  métier  d'âti  iiiéfÈe  pè^éT/  Ato^i, 
on  Mi\^  à  rarve«gle  Focca^'on  qm  ^e  présente  ;  on  smî  Tâftls 
d'un  pai-enl,  d'un  amîf  sôitten!  la  détermination  prise  n'est 
qn'un  caprice  de  jeune  hontme. 

Après  avoir  choisi  un  état,  î!  ési  ordinairement  convefyâti^e 
de  s'y  tenir  ^  mais  si  l'ouvrier  s'est  trovtf]^ ,  s'if  recfôtffiatl  soii 
erreur,  si  les  circonstance»  ehangent  et  devienuenl  moins 
favorables,  une  nouvelle  délibération  doit  être  prise;  de 
uonvelles  difficultés  vont  àe  présenter  ;  dàr  rouvriér  le  plus 
laborieux  n'est  pas,  à  tdfôt  âgoy  en  mesure  d'embrasser  tfrie 
ittnfe  professîoii,  quelle  qu'elle  soit,  eut  âfbâùdofifnanl  celfe 
qu'il  avait  exercée  jusqu'alors. 

Il  est  bon  que  l'bdmftie  de  travail ,  eir  ^  fiiafit  ÈUt  le  eboix 
d'une  profession  détermiuée ,  en  s'appliquant  aiitant  qa'îl  est 
en  lui  potu*  s'en  rendre  capable ,  ett  y  persévéraitit  aiiftfnt  que 
les^  circonstanees  le  permettent,  se  mette  cepetfdaiftt  ea  meh 
sure  de  faire ,  an  besolft ,  quelque  autre  ouvrage  ^  sfime«t  si 
la  profession  qu'il  adopte  est  sujette  à  dés  imermitieftees. 
L'homme  qui  n'est  propre  qu'à  usfe  seule  et  uniqiieclfiose^y 
réussira  peuir-étre  mieux;  mais  il  y  mra  pour  lui  des  temps 
forcés  d'inaction.  Quelquefois  aussi  on  fait  mieux  ^  loisqo'oR 
sait  comparer ,  et  c'est  un  avantage  surfoin  dans  le»  opéra^ 
Irons  qui  deiftandeiit  de  l'imeHigenee.  Il  est  recoiinu  que  ee 
'geiïre  d'bablielé  est  particulier  k  l'ouvrier  françaiis;  il  ^sse 
facilement  d'une  chose  à  Vautre  ^  mais  il  abuse  trop  sowf  em 
de  cette  facilité^  elle  nuit  che^  lui  à  la  constance. 

Le  secoird  conseil  est  relatif  a«  choix  de  là  résidence.  Les 
gens^  de  travail  qui  s'assoeient  à  leur  père  f  et  qui  leur  sue- 
cèdent  ensiuite ,  se  trouvent  naturellement  fixés  à  ses  côtés. 
Mais  ceux  qui  se  placent  ailleurs  que  sous  le  toit  paternel , 
ont  à  opter  entre  la  ville  ou  la  caHipagUe,  quelquefois  esure 
plusieurs  contrées ,  plusieurs  villes  ^  plusieurs  quartiers  de 
la  même  ville.  Cette  détermination  dépend  des  avantages  ou 
des  ineonvéniens  propres  à  chaque  loealké,  des  proteetioAs 
qœ  l'ouvrier  peut  y  espérer  ^  des  rivalités  qu'il  peut  y  ren« 
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eoBtrer  y  de  la  âêffisiide  dê^  tràTai)  qui  pevt  l'y  ferroiiser^  Çéi^ 
crreoDstances  varient  aussi,  et  peoTeitt  conseiller  vb  dépla^^ 
femsDK  Le  déplacement  a  par  Lui-même  des  inconvéniens^ 
inévitables  )  entraîne  des  frais  et  des  pertes.  Comment  uii 
simple  ouvrier  pourra -t-^il  s'éctairbr  suffisamment  sunr  le 
parti  qu'il  doit  prendre?  quelles  informations  anra-t-il  à  sa 
disposition  pour  apprécier  les  facilités  ou  les  obstacles  pro^ 
près  à  chaque  localité? 

La  troisième  détermination  j  en  suivant  Tordre  du  temrpis  f 
w^is  la  première  peut-être  en  vmgf  par  Flmportance  ^  est 
celle  qui  est  relative  an  mariage  ^  à  l'époque  favorable  pour 
en  contracter  les  liens,  au  choix  d'une  épouse  f  nous  ne  covk 
sidérons  encore  ici  /dans  celte  grave  dét^mination,  que  lesr 
intérêts  purement  matériels  du  travailleur.  I^  attendra  qu'il 
ait  amassé  des  épargnes  sfiffisantes  pour  établir  un  ménage^ 
qu'il  ait  obtenu  une  situation  assez  assurée  et  assez  avantô-^ 
geuse  pour  entretenir  une  famille  ;  il  choisira  une  compagne 
bien  portatrte,  économie,  laborieuse,  qui  lui  apporte  qttelques^ 
ressources,  d'utiles  appuis,  dont  la  profession  ptrisse  se  con- 
cilier avec  la  sienne. 

Ces  trois  déterminations  composent  Ips  conditions  princi- 
pales et  fondamentales  desquelles  dépend  presque  toujours 
la  destinée  entiè're  de  l'homme  qui  vit  du  travsdl  de  ses  ma(in&. 
Elles  fie  sont  pas  moins  essentielles ,  saris  doute ,  pour  fes 
filles,  que  pour  les  garçons  ;  mais  les  motifs-  qui  y  président 
diffèrent  relativement  aux  deux  sexes.  L'option  offerte  am, 
filles  pour  le  choix  d'un  état,  est  beaucoup  plus  restreinte. 
Leur  séjour  est  naturellement  fixé  au  seiri  de  leur  famille^ 
elles  y  trouvent  de  précieux  avantages ,  celui  dé  la  sécurilé 
surtout.  Si  elles  se  placent  au-dehors ,  ce  n'est  plus  tant  te 
choix  de  la  contrée  qtiî  importe  pour  elle,  que  le  choix  de  la 
iamille  où  elles  se,  placent,  et  près  de  laquelle  elles  doivent 
trouver  une  protection,  en  même  temps  que  des  moyens^ 
d'existence  :  choix  délicat  et  d'autant  plus  difficile  pour  elles, 
qu'elles  se  trouvent  plus  éloignées  de  le^rs  parens!  Enfin , 
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lliymen  exerce  sur  la  destinée  des  femmes,  mie  influence 
beaucoup  plus  étendue  que  sur  celle  des  hommes.  Elles  ont 
besoin,  en  le  contractant,  d'une  prudence  plus  grande  en- 
core,, et  cependant  elles  ont,  par  ellesrmémes,  moins  de 
moyens  pour  se  guider.  Quelle  sera  leur  situation,  si  elles  ne 
trouvent  pas  dans  leurs  parens  eux-mêmes,  lès  guides  dont 
elles  ont  tant  besoin? 

II  est  encore  deux  conditions  essentielles  au  bien-être  de 
l'ouvrier.  La  première  embrasse  sa  vie  entière  :  c'est  l'éco- 
nomie du  temps.  Chaque  heure,  nous  dirions  presque  cha- 
que minute ,  a  une  valeur  pour  l'homme  laborieux.  La  dili- 
gence ne  consiste  pas  dans  la  précipitation ,  ihais  dans  le 
soin  de  mettre  tous  léà  momens  à  profit.  Outre  le  temps 
perdu  par  la  lenteur  et  la  négligence,  il  est  un  temps  qui  se 
perd  par  l'effet  de  l'agitation  elle-même  ;  il  en  est  un  qui  se 
perd  par  les  allées  et  venues  inutiles,  par  le  d^ut  d'ordre, 
de  suite  et  de  persévérance.  7 

Le  bon  emploi  du  temps  consiste  encore  dans  l'art  de  dis- 
tribuer les  occupations ,  dans  le  mode  de  succession  que  l'on 
sait  établir  entre  elles.  Il  est  telle  occupation  qui  s'accomplit 
beaucoup  mieux  avant  ou  après  une  autre;  il  est  tel  ouvrage 
qui,  par  la  variété  seule,  repose  du  précédent;  la  récréation 
n'est  souvent  qu'un  changement  dans  le  mode  d'activité. 
.  Il  est  généralement  reconnu  que  l'ouvrier  anglais  fait 
beaucoup  plus  d'ouvrage ,  dans  un  temps  donné ,  que  l'ou- 
vrier français,  parce  qu'il  a  plus  d'application  et  de  patience, 
et  c'est  l'une  des  principales  causes  pour  lesquelles  le  salaire 
du  premier  est  plus  élevé.  L'ouvrier  allemand  travaille  plus 
que  l'ouvrier  français ,  moins  que  l'ouvrier  anglais.  Dans  les 
grandes  fabriques  de  France,  on  es^contraint  d'employer  un 
plus  grand  nombre  de  contre-maîtres,  parce  que  les  ouvriers, 
facilement  distraits  ou  dissipés ,  ont  besoin  d'être  soumis  à 
une  plus  active  surveillance.  (1) 


(l)yoy,M.  John  Gowell,  dans  leMechanies  iRtf^zMie</el884,l'întroducCioQ 
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La  seconde  condition  consiste  dans  Tapl  de  conserver^  de 
ménager,  art  plus  nécessaire  sans  doute  à  ceux  qui  possèdent 
le  moins  »  et  cependant  trop  négligé  par  eux.  Il  se  compose 
d'une  foule  de  petits  soins  continus,  bien  entendus^:  mettre 
chaque  chose  à  sa  place,  réparer  les  objets  dès  qu'ils  se  dé- 
naturent, les  entretenir  dans  une  extrême  propreté^  ne  con* 
sommer  qu'en  cas  de  besoin  et  dans  la  mesure  précise  du 
besoin ,  employer  tout  ce  qui  [peut  être  utile.  Les  femmes 7 
sont  surtout  éminemment  propres;  c'est  beaucoup  d'obtenir 
des  hommes  qu'ils  ne  les  contrarient  pas  dans  cette  oeuvre.   - 


ARTICLE  II. 
De  l'économie  domestique,  appliquée  à  la  classe  laborieuse^ 

Un  bon  manuel  d'économie  domestiqué  populaire  serait 
l'un  des  présens  les  plus  précieux  qui  pût  être  faijt  à  la  classe 
laborieuse  (1).  L'homme  de  travail,  lorsqu'il  vit  au  jour  le  jour, 
sans  plan,  sans  règle,  sans  calcul,  se  prépare  presque  infail- 
liblement la  détresse.  Ne  s'occuper  que  du  présent,  est  le 
moyen  de  perdre  l'avenir. 

L'économie,  pour  lé  simple  ouvrier,  comme  pour  tont  au- 
tre, consiste  sans  doute  à  ne  pas  dépenser  au-delà  de  ses 
ressources,  à  ne  pas  dépenser  sans  nécessité;  mais  elle  con- 
siste aussi  à  savoir  dépenser  à  propos.  Il  y  a  des  dépenses 
productives,  comme,  par  exemple,  celle  qui  a  pour  objet  de 


aux  Ud>les  du  suppUmentarf  report  of  the  factory  eommissioners,  Yoy.  aussi 
les  déclarations  de  MM.  Grandin ,  Jourdain  Ribouleau ,  Lefèvre  Dunouilé, 
et  autres  febricans,  dans  l'enquête  dirigée  par  le  ministère  du  commerce ,  à 
Paris,  en  1834. 

(1)  Ce  don  lui  a  été  fait  par  plusieurs  écrits  de  madame  Celnart  :  le  Manuel 
d'économie  politique,  celai  des  habitons  des  campagnes, 

III.  22 
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se  pounroir  d'instramens  et  dWtils ,  ou  d'acquérir  de  Vin- 
stniction.  Il  y  a  une  économie,  pour  TouTrier  sédentaire,  à  se 
niettre  dans  ses  meubles,  lorsqu'il  en  a  le  moyen.  Ainsi  en- 
core', on  épargne  en  achetant  au  moment  opportun,  en  fo^ 
mant  quelquefois  de  petits  approvisionnemens,  en  saisissant 
l'occasion  favorable.  Il  y  a  telle  dépense  qui  en  évite  de  plus 
considérables.  Il  peut  y  avoir  avantage  de  payer  plus  cher, 
si  les  choses  que  l'on  achète,  sont,  par  leur  qualité,  d'un  meil- 
leur usage;  il  est  des  choses  qui,  quoique  à  un  prix  inférieur 
en  apparence ,  coûtent  cependant  davantage ,  parce  qu^elles 
font  moins  de  profit ,  comme  on  dit ,  et  qu'il  faut  les  renou- 
veler plus  souvent. 

Le  but  que  doit  se  proposer  l'ouvrier,  est  d'arriver  graduel- 
lement à  se  former  un  petit  capital.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
il  lui  est  indispensable  de  régler  ses  dépenses.  Ce  conseil 
renferme  en  quelque  sorte  toute  l'essence  d'un  bon  régime  de 
vie,  pour  l'homme  qui  vit  du  travail  de  ses  mains.  Quelque 
pauvre  qu'il  soit,  il  faut  qu'il  sache  compter,  se  former  un 
plan  et  se  rendre  compte.  Ce  petit  budget  Féclairera  sur  la 
manière  de  se  tirer  d'affaire  avec  des  ressources  très  limitées. 
Ici  s'appliqueront  les  calculs  de  la  prévoyance;  ils  appren- 
dront à  réserver,  pour  la  saison  rigoureuse,  une  portion  des 
salaires  perçus  pendant  un  temps  plus  favorable;  à  se  mettre 
en  mesure  pour  payer  les  termes  de  loyer,  pour  renouveler  le 
linge,  les  vétemens,  le  mobilier,  les  outils  j  à  faire  des  achats 
plus  en  grand,' lorsque,  de  la  sorte,  on  achète  à  meilleur  priX) 
à  tenir  de  petites  épargnes  prêtes  pour  des  accidens  imprévus* 
Ce  n'est  pas  assez  de  faire  son  compte  pour  l'année;  il  con* 
vient  d'aviser  aux  circonstances  qui  peuvent  arriver  à  des 
époques  plus  lointaines  :  un  établissement  à  former,  les  cou- 
ches d'une  mère,  l'éducation  des  enfans,  la  vieillesse  enfin  et 
ses  infirmités.  Ces  calcula  ne  sont  pas  aussi  faciles  qu'on 
pourrait  le  croire;  les  élémens  en  sont  nombreux,  quoique  les 
.  sommes  soient  simples.  Ils  demandent  un  certain  degfé  d'iB- 
struciion,  et  surtout  la  réflexion  et  l'expériçnce. 
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Le  logement  en  garni  est  malheureusement  nécessaire  à 
Touvrier  qui  ne  fait  dans  les  villes,  qu'un  séjour  passager, 
comme  le  maçon,  par  exemple;  il  peut  convenir  aussi  à  Tou- 
vrier  célibataire  qui  débute  dans  son  métier.  Mais  il  a  d'ail- 
leurs de  graves  inconvéniens  pour  la  santé  et  la  moralité  des 
hommes  de  travail,  et  (le  plus  graves  encore  pour  les  fem* 
mes.  Quel  spectacle  hideux  vient  .frapper  les  regards,  lors* 
qu'on  pénètre  dans  ces  habitations  où  les  lits  sont  entassés 
dans  des  salles  basses  et  infectes  !  De  sages  réglemèns.  de  po- 
lice préviendraient  une  partie  de  ces  inconvéniens.  Il  serait 
digne  aussi  des  institutions  de  patronage  industriel,  de  pro^ 
voquer  l'érection  d'hôtelleries  construites  et  disposées  pour 
loger  convenablement  dans  les  villes  les  ouvriers  étran- 
gers. 

Les  habitations  des  ouvriers  qui  sont  dans  leurs  meubles, 
n'offrent  pas  souvent  elles-mêmes  un  tableau  satisfaisant, 
surtout  dans  les  villes  de  France.  Voyez,  dans  les  villes  du 
nord,  ces  antres  souterrains  qui  leur  servent  généralement 
d'asiles!  Voyez  à  Lyon  ces  logemens  étroits,  bas,  obscurs,  oft 
sont  entassés  les  métiers,  les  lits,  les  ouvriers,  la  famille,  jus- 
qu'aux septième  et  huitième  étages  !  Sans  doute  la  cherté  des 
loyers  contraint  les  habitans  peu  aisés  des  grandes  cités,  à 
se  contenter  d'humbles  réduits.  Mais,  en  d'autres  villes, 
l'homme  de  travail  trouvfs  cependant  un  asile  où  il  peut  res- 
pirer sans  être  condamné  à  une  dépense  qui  excède  ses  res* 
sources;  en  Allemagne,  dans  le  nord  de  l'Europe,  il  est  logé 
d'une  manière  plus  convenable;  la  lumière  du  jour,  les  rayons 
du  soleil  arrivent  jusqu'à  lui;  la  propreté  supplée  à  l'élégance. 
Une  habitation  décente,  salubre,  suffisamment  commode  est 
un  des  élémens  du  bien-être,  pour  l'homme  civilisé;  il  est 
bien  que  l'homme  de  travail,  au  milieu  de  ses  fatigues,  goûte 
quelque  sérénité  d'esprit,  et  cette  disposition  dépend  beau- 
coup  de  l'aspect  que  lui  offre  son  habitation,  et  des  impres^ 
sions  qu'il  en  reçoit. 
En  Angleterre,  les  artisans  d'une  bonne  conduite  évitent 

22. 
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généralement  de  se  loger  dans  Tintérieur  des  villes  où  les 
Ipyers  sont  à  un  prix  très  élevé,  où  les  habitations  sont  étroites, 
malsaines;  ils  s'établissent  dans  un  eoUaqe  placé  hors  des 
faubourgs,  à  portée  de  la  grande  route,  et  auquel  est  joint  , 
un  petit  jardinet.  Chaque  jour,  quand  la  saison  le  permet, 
l'ouvrier  donne  quelques  instans  à  la  culture  de  ses  plantes, 
elle  forme  son  délassement.  Un  rez-de-chaussée  compose 
seul  ordinairement  ces  cottages;  quelquefois  cependant,  une 
chambre  est  prise  dans  les  combles  quand  la  famille  est 
nombreuse.  Derrière  la  maison,  et  sous  un  toit  en  appenti, 
sont  établies  de  petites  dépendances,  comme  cellier,  bû- 
cher, etc.  ^  etc. 

'  On  cite,  en  Belgique,  les  habitations  que  feu  M.  Dégorges 
avait  fait  construire  pour  ses  ouvriers  à  Horney.  M.  Biolley, 
à  Yervins,  abandonnant  Tancieh  système  de  bàtimens  à  quatre 
ou  cinq  étages ,  a  fait  tracer  une  nouvelle  rue ,  bordée  de 
maisons  n'ayant  qu'un  étage  et  une  mansarde,  avec  un  petit 
jardin.  L^habitation  renferme  quatre  pièces  :  elle  suffit  pour 
l'ouvrier  et  sa  famille.  Elle  coûte  environ  21000  fr.  de  pre- 
mier  établissement,  et  rapporte  un  loyer  de  100  à  120  fr., 
qui  s'acquitte  par  une  retenue  hebdomadaire  sur  le  salaire 
de  l'ouvrier.  Cet  estimable  fabricant  a,  de  la  sorte,  évité 
les  inconvéniens  attachés  à  une  nombreuse  agglomération 
d'ouvriers  sous  lé  même  toit^ 

On  cite  également,  en  France,  les  logemens  construits  pour 
'  les  ouvriers  dans  le  grand  établissement  d'Indret  (Loire-Infé- 
rieure), qui  offrent  une  analogie  sensible  avec  lès  cottages 
anglais.  On  4oit  signaler  aussi  les  maisonnettes  dont  se  coni- 
posç  le  hameau  élevé  à  Auchy-les-Moines,  près  Hesdin ,  W 
M.  Grivel,  propriétaire  de  la  belle  filature  qui  y  est  établie, 
el;  qui  présente  une  analogie  non  moins  frappante  avec  les 
constructions  exécutées  à  Yervins  par  M.  Biolley. 

.Nous  applaudissons  aux  créations  du  génie  de  l'archilecture, 
lorsque  dans  la  construction  des  monumens  publics,  des  édi- 
fices, des  palais,  des  villa,  il  déploie  la  splendeur  et  la  ^^' 
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gnificence.  Mais  il  serait  digne  aussi  de  lui  de  s'intéresser  à 
la  situation  de  tant  de  milliers  de  familles,  qui  vivent  à  la 
sueur  de  leur  front,  et  de  résoudre  le  probli^me  du  mode  de 
construction  qui  leur  offrirait,  au  moindre  prix  de  location, 
Thabitation  la  mieux  appropriée  à  leurs  convenances.  S'il 
était  résolu,  il  se  présenterait  des  entrepreneurs  qui  exécute- 
raient 4'dprès  ce  modèle;  car  ils  y  trouveraient  leur  propre 
avantage.  ►  > 

Des  primes  ont  été  offertes  aux  architectes,  dans  plusieurs 
villes  d'Angleterre  et  d'Ecosse ,  pour  obtenir  les  meilleurs 
plans  de  cottages,  et  pour  des  projets  d'habitations  écono- 
miques saines,  bien  distribuées.  Une  commission  a  été  nom- 
mée, en  183B,  par  le  conseil  central  de  salubrité  publique 
à  Bruxelles,  pour  vérifier  l'état  des  habitations  de  la  classe 
ouvrière  dans  cette  grande  ville,  et  po«r  proposer  les  moyens 
de  l'améliorer  ;  elle  en  trace,  dans  son  rapport,  le  tableau  le 
plus  affligeant.  L'extérieur,  l'intérieur,  les  distributions,  les 
allées,  les  escaliers,  tous  les  détails  offrent  la  même  misère, 
la  même  saleté,  la  même  incommodité,  la  même  insalubrité, 
ce  L'emplacement  occupé  par  chaque  famille  est  générale^ 
ce  ment  beiiucoup  trop  resserré,  pour  que  chacun  de  sesmem-* 
ce  bres  jouisse  de  la  portion  d'air  nécessaire  à  la  conservation 
ce  de  la  santé.  Aussi  leur  apparence  est-elle  généralement 
ce  chétive  et  souffreteuse;  les  enfans  pâles  et  décharnés  portent 
ce  des  traces  visibles  de  souffrances  privées  ;  le  nombre  des 
<£  rachitiques  et  des  scrofuleux'^est  considérable;  et  la  mor- 
a  talité  est  telle  chez  les  enfans  et  les  vieillards ,  qu'elle  dé- 
cc  passe  encore  les  moyennes  les  plus  défavorables.  »  A  des 
nrasures  humides^  obscures,  mal  aérées,  la  commission  a 
proposé  de  substituer  des  bàtîmens  communs,  vastes,  bien 
éclairés,  bien  ventilés,^situés  dans  les  faubourgs.  Ils  seraient 
partagés  en  un  certain  nombre  de  logemens ,  aussi  indépen- 
dans  que  possible,  pour  des  ménages  de  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes. Ils  auraient  des  locaux  communs  pour  cuisine,  buan- 
derie) infirmerie,  bains,  chauffoir  et  même  salle  d'asile,  une 
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grande  cour»  la  pompe  ou  fontaine.  Elle  a  calculé  qu'un  loyer 
de  S  fir.  60  cent,  par  semaine  indemniserait  largement  le 
propriétaire  (1^  ;  ce  serait ,  comme  on  voit  »  une  demi-asso- 
ciatlon  en  communauté. 

L'habitant  des  campagnes  repose-t-il  du  moins  dans  de 
meilleurs  gttes  ?  Dans  une  grande  portion  de  la  France,  les 
chaumières  ressemblent  souvent  encore  à  des  huttes  de  sau- 
vages. Cependant,  un  ami  de  l'humanité,  un  agronome  distia- 
gaé  (i)f  a  pris  soin  de  tracer  les  plans  d'habitations  qui  rem- 
pliraient toutes  les  conditions  désirables,  qui  réuniraient  à  la 
•aliditë,  à  la  salubrité  plusieurs  avantagea  pour  le  service  des 
exploitations  rurales.  Il  y  a  toujours  une  économie  dans  ce 
qui  est  bien  fait,  et  dans  ce  qui  dure. 

La  difficulté  consiste  ici  en  oe  que  les  bâtimens  ne  peuvent 
être  à  volonté  renversés  el  reconstruits  sur  un  autre  plan; 
maisi  du  moins)  l'amélioration  pourrait-elle  s'introduire  gra- 
duellaoïent,  à  mesure  qu'on  est  contraint  de  démolir,  à  me- 
sure qu'on  construit  à  neuf.  Chaque  année,  depuis  que  l'Ea- 
rope  jouit  des  bienfaits  de  la  paix,  des  milliers  de  maisons 
s'érigent,  des  bourgs,  des  villes  même  s'élèvent  en  divers 
pays,  ou  voient  lettr  enceinte  s'étendre. 

Qttd  est  celai  des  autres  élémens  de  l'existence  matérielle 
^  rhomme  de  travail,  qui  ne  pût  être  considérablement  amé- 
lim^é,  Q<m-*seul€ment  sans  augmentation  de  dépenses,  mais 
avec  une  économie  certaine?  quelle  n'est  pas  en  France  du 
mollis,  l'imperfection  des  appareils  de  chauffage,  et  des 
moyens  d'éclairage  par  exemple  !  Le  comte  de  Rumpford,  le 
premier,  a  porté  sur  la  préparation  des  alimens  du  pauvre,  les 
lumières  de  la  science  ;  cependant  ^es  conseils  sont  presque 
demeurés  jusqu'à  ce  jour  dans  le  domaine  de  la  théorie;  ils 
n'ont  point  pénétré  sous  le  toit  de  l'ouvrier  et  du  laboureur. 


(1)  Toyez  le  Rapport  de  la  commission  précitée,  rédigé  par  M.  Ducpétiaux, 
et  puMié  à  Brnxelles,  en  18S8. 

(2)  M.  Morel  de  Viadé,  pair  de  France.  « 
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La  question  de  l'emploi  de  la  gélatine  n'est  point  encore  dé- 
finitivement résolue.  Le  comte  de  Rumpford  avait  également 
fait  exécuter  le  modèle  d'un  lit  qui  n'occasionait  aucun  encom:< 
brement,  qui  était  solide,  chaud,  très  propre,  et  d'une  ex- 
trême simplicité.  A  peine  a-t-il  été  connu.  Il  y  aurait  quel- 
ques recherches  à  faire  sur  le  choix  des  vétemens  pour  l'our 
vrier,  suivant  les  climats  et  les  professions,  sur  la  coiffure  qui 
lui  convient  le  mieux.  Il  est  exposé  à  être  fréquemment 
trompé  sur  la  qualité  des  objets  de  consommation  qu'il 
achète. 

Dans  plusieurs  villes  et  bourgs  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne, des  personnes  généreuses,  ont  eu  l'idée  d'établir  des 
cuisines  banales  où  les  ouvriers  trouyent  des  alimens  pré- 
parés avec  soin,  au  prix  le  plus  modique;  comme  aussi  des 
boutiques  assorties  d'étoffeif  et  d'autres  articles  à  leur  Usage 
choisis  avec,  discernement,  pour  lui  éviter  la  peine  de  la  re- 
cherche et  le  danger  de  l'erreur.  L'économie  du  temps  est 
ainsi  jointe  pour  lui  à  celle  de  la  dépense. 

Il  y  a  toujours  un  avantage  manifeste  à  organiser  un  ser- 
vice commun,  en  le  mettant  sous  la  direction  de  personnes 
capables  :  il  se  Tait  à  meilleur  marché,  parce  qu'on  opère  en 
grand;  l'opération  est  mieux  conduite.  C'est  ainsi  que,  dans 
les  campagnes,  on  établit  un  four,  un  pressoir  banal.  Les  ser- 
vices quelquefois  pourraient  être  organisés  par  un  concert 
spontané  entre  les  ouvriers  eux-mêmes;  quelquefois  ils  s'éta- 
bliraient par  entreprises.  Les  distributions  de  bouillons  intro- 
duites à  Paris  par  la  Compagnie  hollandaise,  fournissent  des 
alimens  dont  l'usage  n'est  pas  dédaigné  par  les  persoQues  ai- 
sées, et  dont  le  prix  cependant  est  si  modéré,  que  l'adminis- 
tration, des  secours  publics  n'a  pas  trouvé  de  moyen  plus  éco- 
nomique pour  nourrir  les  indîgens.  Cet  exemple  suffit  poiir 
faire  apercevoir  tout  ce  qu'on  pourrait  attendre  d'un  sem- 
blable genre  d'établissemens,  en  les  garantissant  par  une 
sage  surveillance.  L'art  de  l'architecture,  en  concevant  le  plan 
d'édifices  destinés  à  l'habitation  de  la  classe  ouvrière,  pour- 
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raity  faire  entrer  des  dispositions  favorables  à  la  communauté 
de  certains  services.  (1) 

(1)  M.  le  baron  de  Morogués  a  évalué ,  comme  il  suit,  la  dépense  néces* 
saire,  dans  les  grandes  villes  de  France ,  à  une  fiamille  d'ouvriers,  compo^ 
du  chef,  de  sa  femme  et  de  trois  enfans ,  ou  de  deux  enfans  et  d'un  vidUard. 

I®  Nourriture. 

* 

Pain,  un  demi-kil.  par  personne,  [iour  5  personnes,, 
pendant  366  jours  :  912  kil.  à  32  cent,  et  1/2 fr.    296    40  c 

Viande,  œufs,  fromage,  légumes  ou  assaisonnemens, 
sel  compris ,  à  60  cent,  par  jour,  pour  6  individus  «  • .  •  182    60 

Boissons  fermentées  à  26  cent,  pai*  jouir,  pour  la  fa-^ 

mille.  ...•....., 91    26 

Total "  fr.    670    16  c 

2**  Logement, 

Habitation fr.  60 

Feu  et  lumière 40   f        > 

Impositions  directes ;       "  10    /   fr.  140 

Renonveliement  et   entretien 

du  mobilier... 30 

3®  Vétemens. 

Habits  et  linge,  pour  le  chef, 

à  raison  de fr.  60    ■    #  .  ^^ 

Pour  la  femme 30   ( 

Pour  3  enfans 60 

Dépenses  imprévues,  ustensiles^ 

tabac,  elç 19    83 

Total fr.    860(*) 

Le  même  auteur  modifie^  comme  il  suit ,  ces  évaluatiolis ,  pour  une  îsA 
d'ouvriiers  de  la  campagne ,  composée,  de  la  même  manière  : 

l"  Nourriture^ 

PARA». 

Pain  de  ménage,  à  raison  de  680  grammes  par  tête,  et  par 

'  jour,  au  prix  de  28  c.  par  kil « fr.    303    52   c. 

Laitage,  légumes,  viande,  assaisonnemens ,  sel  compris,  à 

26  c.  par  jour. 91    25 

(^)  De  la  misère  des  ouvriers  y  etc.  Paris,  l832  ,  page  5£.  _ 
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ARTICLE  m. 
De  Vhjfgièné populaire. 

Les  vérités  les  plus  manifestes,  tes  plus  triviales  sont  sou* 
vent  celles  dont  les  conséquences  pratiques  sont  le  plus  né- 
gligées. Qui  ne  sait,  qui  ne  dit  que  la  santé  est  le  plus  pré- 

•     •  •  '  '  * 

£oissox|s  fermentées,  à  raison  de  10  cent,  par  jour,  pour 

tout  le  ménage... < ; 36    60 


Total fr.     421     37     c 

a"  Logement, 


fr.       70  c. 


•.MJ 


Maison  à  petit  jardin fr.     40 

Feu  et  lumière • 10 

Impôts  directs #..,... 5 

Entretien  du  mobilier • 15 

I 

8'  Vêtement.  ' 

Habits  et  linge  pour  le  chef. .  • .  ^. . .  ; . .  fr.     36 

—  pour  la  femme* .  • 20    }  fr.     lOO 

— -  pour  3  enfons 45 

4^  Dépenses  imprévues. 

XJstensileSy  tabac,  etc.  ••.•.*..... 18    76 


Total.. fr.    620  (*J 

Vovd  les  prix  auxcpiâls  l^dministration  dés  hospices  de  Paris,  par  des  ser- 
vices en  grand,  se  procure  les  objets  nécessaires  pour  les  convalescens ,  en 
bouQe  (pialité  :  ' 

Fainde2kil fr.  30  à  35  c. 

Yin  de  crû ,  le  litre. r 80 

Yiande  cuite,  le  l/2  kil 50 

Bouillon,  le  1/2  litre 15 

N,  B,  Ces  deux  derniers  articles  sont  fournis  par  la  Compagnie  hollan« 
daise. 

Pantalon  de  molleton fr,     3    26  c. 

Chemises     \  d'homme» a    76 

>   de  femmes ...•.• ,  &     50 

(*)  Ibid,f  page  6i.  ' 
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cieux  trésor  pour  l'homme  qui  vit  du  travail  de  ses  mains, 
qu'elle  double  ses  forces;  que  la  maladie  interrompt  ses  oo 
cupations,  devient  pour  lui  une  cause  de  ruine;  que  les  infir^- 
mités  prolongées,  qu'une  vieillesse  anticipée,  le  plongent  dans 

< 

liayettes  pour  enfans.  •• •,.••..•••.•.  14 

Desii-layettes  à  quatre  couches. •  •  •  •  9 

Canûsole  de  laine 4 

Couverture,  laine  et  coton 7   .50 

Paire  de  souliers  pour  l  ^omme.. 0 

,  Les  évaluations  de  M.  le  baron  de'Morogues  paraissent  incomplètes.  On  n'y 
voit  figurer  ni  les  frais  d'éducation  des  enfans,  ni  ceux  qu'entraînent  les  cou- 
ches de  la  femme,  les  accidens  on  les  maladies  dont  peuvent  ^tre  atteints  les 
membres  de  la  &mille^  ni  le  blanchissage  qui,  pour  lea  ouvriers  en  ville,  est 
une  dépense  asses  notable. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  ^e  Ces  évaluations  se  modifient  d'une  manière 
très  sensible  suivant  les  localités.  ^ 

Le  calcul  de  la  dépense,  pour  nne  femille  d'oijivriers,  a  été  fiiit  avec  exac- 
titude, pour  quelques  provinces  de  l'Allemagne.  Ainsi»  dans  Ja  viUe  de  Bruns- 
wick, on  évaluait,  en  1803,  conune  il  suit,  l'entretien  d'une  famille,  eomposée 
du  pereî  de  la  mère^  et  de  2  enfiins;  l'un  d'one  année,  Tautre  de  6  à  12. 

Thalen.  Grof.  p.  fr. 

Nourriture,  par  semaine »  5  6  S5/62 

•  Fe«,  moyenne....  ....»..•, ;..  »  4  7  27/32 

Lumière,  ù/.  ••«...  ..•• •  »!  7    6/8 

Besoins  personnels  de  l'homme^  ....••...  )>  7  6     1/8 

Id.                de  la  femme »  7  6     1/8 

Id,                de l'aîoé  des  enfans.. , .  »  5  6     7/8 

îd.                du  plus  jeune. d  3  8     4/4 

1    xa  (*) 

Et  par  an ^.  • ^72    24  ou  fr.  288  80  c. 

En  Saxe ,  Plotow  {**)  évalua,  en  1820  ,  l'entretien  ananel  <f un  palefrenier 
pour  la  nourriture  seulement,  à  45  thalers,  et  6  gros (167  fr.  10  cent.)  daott 

[*)  Hadiricliten ,  das  armenvesen  der  stadt  Braunschweig  betreffend  (à 
Bnmswidi,  i8o3),  rapporté  par  Sclmiidt,  dan»  ses  recherches  soc  la  popsla- 
tion ,  etc.,  page  ao5. 

{**)  Yersuch  einer  anleitnog  sur  abschœlzung  der  grnnd-stûcke.  Leipzig, 
i8ao,pag9  4a5. 
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la  misère?  Et  cependant,  combien  de  précautions  propres  à 
conserver  6a  santé  sont  laissées  dans  l'oubli!  Disons  plus  : 
combien  de  causes  propres  à  la  compromettre  sont  favorisées 
comme  à  plaisir,  par  l'incurie  de  l'administration  publique  ou 
par  la  sienne  propre  ? 

Les  causes  générales  d'insalubrité  qui  affectent  certaines 
régions,  certains  quartiers  des  villes,  agissent  ordinairement 
d'une  manière  plus  sensible  sur  la  classe  peu  aisée;  elle  est 
moins  défendue  contre  leur  influence;  elle  ne  peut  aussi  faci- 
lement se  soustraire  aux  épidémies;  elle  habite  de  préférence 
les  quartiers  les  plus  malsains;  elle  se  nourrit  des  alimens  les 
plus  grossiÊr».  Les  mesures  de  police  qui  tendent  à  procurer 
le  renonvdlement  de  l'air,  Técoulement  des  eaux  stagnantes, 
à  éloigner  les  foyers  d'infection,  à  prévenir  ou  arrêter  les  épi- 
démies par  de  prompts  secours,  à  maintenir  l'abondance 
dans  les  marchés,  à  en  fermer  l'accès  aux  alimens  dont  l'u- 
sage est  dangereux;  toutes  les  mesures  de  police  sanitaire» 
en  un  mot)  sont  donc  mieux  qu'un  secours  pour  la  classe 
ouvrière;  elles  sont  pour  elle  une  protection  nécessaire.  Mais» 
il  est  des  mesures  de  ce  genre  auxquelles  elle  est  encore  plys 
directement  intéressée.  Tels  senties  établissemens  formés  par 
l'administration  publique,  pour  assister  avec  célérité  et  intel- 


Ia({aelle  somme  la  TÎande  figure  pour  4  thalen  (14  fir,  80  e.)f  et  les 
fennentées  pour  1  tb.  10  gr.  S  pf.  (4  fr.  OA  c). 

Sdunidt ,  estime  que»  dans  la  même  cmiUée,  la  dépeme  aimuelle  d'une  f»- 
■liUe  de  tisserands  formée  de  6  personnes  s'élève  à  : 

t  Tlud«u.    QtQS 

Blé ^ 18  1 

Pomme  de  terre 5  ft 

Logem^it •...••..•.  5  » 

Bois  et  lumière..... ,...  10  »    Uothalers  et  16  groa 

Contrîbuiions  de  tout  genre t^  SI    \     „^5"  f  âù  r 

CoUe  pcMir la  toile 3  9 

fntretien  du  métier 1  8 

'Vêtemens 0  » 

Sel,  beurre,  tabac 7  )> 

Tiande  pour  les  jours  de  fête. ...  i  » 
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ligence,  les  individus  atteints  par  quelque^accident,  noyés,  as- 
phixiés,  gelés,  blessés  par  une  chute,  par  un  coup,  par  un 
animal.  Telles  sont  les  institutions  qui  ont  pour  but,  non-seu- 
lement de  form^  des>sujets  capables  dans  toutes  les  branches 
de  l'art  de  guérir,  mais  de  les  disséminer  de  manière  à  ce 
qu'ils  soient  en  tous  lieux  suffisamment  à  portée  de  ceux  qui 
ont  besoin  de  leur  ministère,  et  d'écarter  les  charlatans , 
plus  funestes  à  la  santé  publique,  que  toutes  les  contagions. 
L'art  du  charlatanisme  exerce  malheureusement  encore 
un  perfide  empire  dans  nos  campagnes  et  même  dans  nos 
cités;  il  sait  réunir  tous  les  prestiges  de  la  séduction^ila 
les  plus  puissans  auxiliaires,  les  préjugés  et  les  erreurs  de 
l'imagination;  il  parvient  ainsi  à  ruiner  à-la-foisj  et  la  santé 
et  la  bourse  de  ses  victimes.  Ne  parviendra-t-on  jamais  à 
éclairer  ceux  qu'il  abuse  ?  L'autorité  publique  n'est-elle  donc 
pas  assez  forte  ou  assez  vigilante,  pour  mettre  un  terme  à  ses 
ravages? 

On  a  formé  des  conseils  de  salubrité  dans  quelques  gran- 
des villes;  les  services  qu'ils  rendentfont  connaître  tous  ceux 
qu'on  pourrait  attendre  de  cette  institution ,  si  elle  recevait 
une  organisation  plus  étendue;  si  dans  chaque  partie  des 
villes,  dans  chaque  canton  rural,  on  établissait  des  inspec- 
teurs de  salubrité,  chargés  d'observer,  de  signaler  les  circon- 
stances qui  menaceraient  la  santé  publique,  et  d'y  porter  les 
plus  prompts  secours.  Les  médecins  cantonnaux  des  états 
romains,  et  de  la  plupart  des  états  de  l'Allemagne,  remplis- 
sent une  partie  de  cette  mission;  c'est  un  premier  élément  du 
système;  il  pourrait  être  facilement  complété. 

Dans  quelques  pays,  et  notamment  en  France,  on  a  intro- 
duit de  sages  réglemens  pour  éloigner  des  centres  d'habita- 
tion, les  manufactures  ou  fabriques  insalubres;  c'est  fort  bien 
pour  les  babrtans  des  villes;  mais  ces  manufactures  ne  peuvent 
marcher  sans  ouvriers.  Occupons-nous  donc  aussi  de  ces  ou- 
vriers qui  respirent  de  près,  et  d'une  manière  continue,  ces 
exhalaisons  malfaisante^.  Que  la  science  enseigne  le§  moyens 
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d'eu  paralyser  les  effets;  que  les  fabricans  s'imposent  le  de- 
vair  d'appHquer  les  moyens  indiqués;  qu'au  besoin  rùutorité 
publique  intervienne  pour  les  y  contraindre.  Les  fabriques 
dans  lesquelles  la  santé  des  ouvriers  est  plus  gravement  com- 
promise sont  celles  où  ils  respirent  dés  gaz  funestes  (1),  uq 
air  chargé  soit  de  poussière,  soit  de  particules  nuisibles  (2); 
celles  qui  mettent  en  œuvre*  des  métaux  ou  des  particules 
métalliques  (d);  celles  où  Touvrier  se  trouve  en  contact*^  avec 
des  matières  putrifiées  (4);  celles  qui  l'exposent  à  un  feu  trop 
ardent  (5).  Grâces  soient  rendues  aux  sciences  chimiques  qui, 
depuis  quelques  années,  ont  avec  une  si  louable  émulation  et 
avec  un  succès  si  remarquable,  proposé  des^apjpareils  et  des 
préservatifs  eflScaces  coptre  une  portion  de  ces  dangers  (6). 
Peut-on  assez  déplorer  que  les  ouvriers  eux-mêmes  soient 
souvent  les  premiers  à  repousser  des  améliorations  aussi  sa- 
lutaires, comme  nous  en  avons  eu  trop  souvent  de  exem- 
ples sous  les  yeux,  qu'ils  s'obstinent  par  une  sorte  de  bra- 
voure, mal  entendue,  à  sacrifier  inutilement  leur  santé  et 
quelquefois  leur  vie  elle-même  ? 

Il  est,  contre  d'autres  inconvéniens  des  professions  indus- 
trielles,  d'autres  préservatifs  dont  l'emploi  dépend  presque 

(1)  Les  cardetirs  de  laine ,  tondeurs  de  drap,  filateurs  de  coton,  chapeliers, 
distillateurs ,  brasseurs ,  parfumeurs ,  fabricans  d'acides  et  autres  préparations 
chimiques ,  etc. 

(2)  Tailleurs  de  pierre»  carriers,  plâtriers,  maçons,  fabricans  de  céru- 
se ,  etc. ,  etc. 

(8)  Peintres,  doreurs,  mineurs,  plombiers  ^etc* 

(4)  Les  tanneurs,  corroyeurs,  boyaudiers,  équarrisseurs,  vidangeurs ,  etc. 

(6)  Terriers,  boulangers,  etc. 

(6)  Les  maladies  des  ouvriers,  les  moyens  de  les  j^révenir  et  leur  traitement 
ont  été  pour  plusieurs  médecins  Tobjet  d'études  spéciales.  Dans  leur  nombre 
on  cite  Eamazzini ,  le  docteur  Pâtissier,  Adelmann ,  Alois  Maier,  le  comte 
de  Ber^old,  etc.,  etc. 

La  société  d'encouragement ,  pour  l'industrie  nationale ,  existant  à  Paris, 
s'est  plus  d'une  fois  honorée  aux  yeux  des  amis  de  l'humauit^  en  provoquant^ 
signalant,  récompensant  de  semblables  découvertes. 
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exchisivement,  des  personnes  même  qui  les  exercent.  Quel- 
ques-unes de  ces  professions  exigent  que  l'ouvrier  soit  habi- 
tuellement exposé  à  Thumidité ,  ou  obligé  de  se  mouiller, 
comme  celles  des  blanchisseuses^  des  teinturiers,  des  pé- 
cheurs, des  mariniers,  etc.  D'autres  contraignent  l'ouvrier  à 
rester  assis,  immobile,  et  dans  une  posture  gênante;  comme 
celles  des  tisserands,  des  tailleurs,  des'  cordonniers,  des  ou- 
vriers en  soie,  des  couturières  et  ouvrières  en  linge.  D'autres 
demandent  l'application  constante,  exclusive,  d'un  seul  or* 
gane;  le  plus  souvent  c'est  l'organe  de  l'œil  qui  se  fatigue, 
coiidme  chez  les  horlogers,  les  bijoutiers,  les  ouvrières  en 
dekitelles;  quelquefois  c'est  l'organe  de  la  voix,  comme  ches 
les  crieurs  publics,  etc.  Dans  certaines  professions,  l'ouvrier 
doit  rester  constamment  debout;  il  se  lasse  facilement,  il  est 
sujet  aux  ulcères;  c'est  la  condition  du  scieur  de  long,  do 
charpentier,  du  maçon,  du  forgeron.  Certaines  autres  suppo- 
sent des  efforts  violens  et  répétés,  qui  donnent  lieu  à  quel* 
ques  aécidens,  qui  usent  promptement  les  forces;  c'est  le  sort 
de$  portefaix,  terrassiers,  etc.  Enfin,  il  en  est  qui  retienneot 
le  travailleur  en  plein  air, 'exposé  aux  brusques  alternatives^ 
du  froid  et  du  chaud,  et  à  toutes  les  intempéries  de  l'air;  c'est 
le  sort  du  cultivateur.  L'hygiène  trace  ici  quelques  conseils 
simples  que  la  plupart  du  temps  l'ouvrier  ignore,  et  qu'il  se- 
rait utile  de  lui  faire  entendre.  Mais,  alors  même  qu^il  serait 
instruit  des  soins  qu'il  devrait  prendre,  on  aurait  encore  quel- 
que  peine  à  les  obtenir  de  lui.  On  trouverait  des  obstacles 
dans  la  routine^  dans  les  habitudes  prises,  et  surtout  dans 
l'insouciance.  Il  est  difficile  de  trouver  un  ouvrier  qui  veuille 
le  premier  se  soumettre  aux  précautions  recommandées; 
il  craindrait  de  se  singulariser,  de  se  rendre  ridicule  aux 
yeux  de  ses  camarades.  Un  autre  craint  l'assujétissement; 
un  autre  met  une  sorte  de  fierté  à  dédaigner  des  pratiques 
qui  lui  semblent  puériles.  La  plupart,  aussi  long* temps 
qu'ils  se  portent  bien,  ne  consentent  pas  à  écouter  des  avis  de 
prévoyance  pour  Tavenir. 


HTCI&inB  POPVIAIBS.  351 

Ici,  reparaissent,  sous  un  autre  aspect,  les  considérations 
relatives  au  logement,  aux  alimens,  à  la  boisson,  aux  vête* 
mens,  à  la  chaussure,  à  la  coiffure.  Ces  élémens  essentiels  du 
régime  de  la  vie,  sont  soumis,  pour  la  conservation  de  la 
santé,  à  certaines  conditions  qui  varient  suivait  la  nature 
de  la  profession  exercée.  Il  faut  une  nourriture  plus  substan- 
cielle  à  Touvrier  qui  est  soumis  à  faire  beaucoup  d'exercice;  ' 
des  vétemens  mieux  conditionnés,  à  celui  qui  agit  en  plein 
air^  celtti-Kîi  a  besoin  de  mieux  garantir  sa  tête,  ou  de  ténif 
ses  pieds  plus  chauds.  Il  est  aussi  des  conditions  à-peu-près 
générales  pour  toutes  les  personnes  qui  mènent  une  vie  active 
et  laborieuse.  Malheureusement,  les  personnes  placées  dans 
une  situation  gênée,  trouvent  dans  cette  situation  même,  un 
obstacle  pour  suivre  les  conseils  de  Thygiène.  Il  est  facile  de 
conseiller  une  nourriture  choisie,  des  vétemens  chauds,  un  bon 
logement;  mais  il  faut  les  moyens  d'exécution,  etqn  roule  quel- 
<iaefois  ici  dans  une  sorte  de  cercle  vicieux.  La  pauvreté  con- 
<luit  Touvrier  à  s*excéder,  se  fatiguer,  à  subir  les  privations; 
les  privations  et  les  fatigues  en  épuisant  ses  forces,  le  condui- 
sent à  la  misère.  Il  y  a  une  vraie  économie  pour  lé  travailleur,  à 
savoir  dépenser  ce  qu'il  faut  pour  conserver  sa  santé  par  un 
bon  régime,  autant  que  ses  ressources  le  lui  permettent.  Mais 
l'économie  domestique  a  aussi  son  rôle  à  remplijr,  en  lui  pro- 
curant les  objets  de  consommation  en  meilleure  qualité  et  à  un 
prix  plus  modéré.  Ainsi  se  combinent  les  deux  branche^  qui 
composent,  pour  l'homme  de  travail,  un  bon  régime  de  vie. 
L'une  ménage  ses  finances,  l'autre  ses  forces;  elles  s'aident 
mutuellement  l'une  l'autre . 

Un  bon  manuel  d'hygiène  populaire  mis  à  la  portée  de  la 
classe  ouvrière  serait  pour  elle  un  bienfait  précieux  (1),  sur- 
tout si  elle  consentait  à  le  lire  et  à  en  profite^.  Les  notions  de 


(1)  Un  fort  bon  manuel  a  été  composé  dans  ce  but,  par  M.  Saucerotte , 
tous  le  titre  de  Conseils  sur  la  santé,  etc.,  et  couronné  par  la  Société  pdur 
rinstruction  élémentaire,  Paris,  1827.  Nous  lui  avons  emprunté  ici  autant 
qu'il  nous  a  été  possible,  1^  Garde^malaik  domestique,  >à<9  madame  Celnart^ 
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celle  hygiène  devraient  être  enseignées  aux  instituteurs  pri- 
maires dans  les  écoles  normales  ;  et  les  instituteurs,  à  leur 
tour,  devraient  y  puiser  d*utiles  recommandations  pour  Içurs 
élèves  (i).  C'est  surtout  dans  les  écoles  ouvertes  aux  adolés- 
cens  et  aux  adultes,  que  ces  recommandations  seraient  mieux 
placées,  parce  qu'elles  seraient  mieux  comprises  et  plus  immé- 
diatement  appliquées.  Mais  il  sera  toiyours  difficile  de  chan- 
ger les  habitudes  prises;  il  faut  encore  recourir  à  d'autres 
moyens  pour  éclairer  sur  leurs  vrais  intérêts  les  personnes 
de  la  classe  laborieuse  :  il  faut  que  les  chefs  des  grandes 
manufactures  s'en  occupent,  que  leurs  épouses  s'associent  à 
leurs  efforts.  Il  dépendrait  d'eux  de  donner  au  moins  dans 
leurs  ateliers  l'exemple  de  précautions  salutaires,  d'enga- 
ger leurs  ouvriers  à  suivre  un  bon  régime  de  vie.  Enfin, 
les  institutions  de  patronage  que  nous  avons  proposées  à  la 
fin  du  chapitre  précédent,  en  feraient  un  des  objets  de  leur 
sollicitude,  et  auraient  plusieurs  moyens  de  concourir  au  suc- 
cès. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'amélloratîoii  def  mœurs,  dans  la  elaffe  ouvrière. 

s 

En  vain.la  classe.  laborieuse  aurait-elle  obtenu  toutes  les 
améliorations  matérielles  qui  peuvent  accroître  son  bien-être, 
elle  ne  sera  point  encore  armée  contre  le  danger  de  l'indi- 
gence. Le  premier  de  tous  les  préservatifs ,  le  plus  puissant, 
celuiqui  complète  et  résume  la  bienfaisance  préventive,  est 
dans  l'amélioration  des  mœurs  (2).  Elle  relèvera  les  êtres  dé- 
gradés,  soutiendra  les  faibles  ;  elle  fondera  la  vraie  écono- 
mie,  celle  qui  e^t  obtenue  parla  modération,  l'ordre  et  l'esprit 

et  W  pharmacie  populaire  se  recommandent  pour  les  soins  relatifs  aux  cas  de 
maladie. 

(1)  M.  Oriila  a  publié,  pour  les  écoles  primaires,  des  Préceptes  étHjgt^^» 
que  sou  nom  seul  recommande  assez.  Paris,  1836. 

<2)  Voy,  ci-devant;  1"  partie,  liv.  n,cliap;  Ç, 
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je  conduite;  elle  rendra  le  malheur  phié  supportable,  quand 
il  n'aura  pu  être  évité  ;  elle  aidera  à  en  triompher,  quand  il 
ne  sera  pas  irréparable.  Faire  la  guerre  aux  vices,  voilà  le 
grand  secret  de  combattre  Tinvasion  de  la  misère.  L'un  des 
moyens  les  plus  eflScaces  d'accomplir  cette  grande  œuvre,  est 
sans  doute  dans  l'éducation  des  enfans  et  des  adolescens  qui 
appartiennent  aux  familles  peu  aisées.  Mais  il  est  aussi,  pour 
Thomme  qui  vit  du  travail  de  ses  mains,  une  éducation  qui  se 
prolonge  pendant  le  cours  de  la  vie.  Ce  n'est  pas  assez  de 
l'avoir  instruit,  guidé,  jusqu'au  moment  où  il  entre  en  posses- 
sion de  l'indépendance.  Â  cette  époque  où  il  devient  mattre  de 
lui-même ,  les  passions  viennent  l'assaillir  ;  des  pièges  lui 
sont  tendus  ;  il  y  a^pour  lui  des  périls  d'un  ordre  spécial  qui 
naissent  de  la  condition  où  il  esf.  placé.  Mais  il  est  aussi  des 
armes  qui  sont  spécialement  à  son  usage.  Quelle  que  soitl'hum- 
ble  situation  où  la  créature  humaine  se  trouve  placée  relative- 
ment aux  dons  de  la  fortune,  il  est  un  ordre  de  biens  supé- 
rieurs auquel  elle  peut  toujours  atteindre  ;  il  est  toujours  en 
son  pouvoir  de  se  perfectionner  de  jour  en  jour,  et  par  une 
admirable  dispensation  de  la  providence,  elïe  peut  y  trouver 
une  abondante  compensation  pour  ce  qui  lui  manque. 

Jetons  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  préparer  cette  grande  amélioration  qui  est  elle-même 
l'un  des  plus  hauts  intérêts  de  la  société  entière. 


ARTICLE  i". 

Des  lectures  populaires»  {1) 

L'homme  qui  vit  à  la  sueur  de  son  front  a  peu  le  temps  de 
lire,  en  supposant  qu'il  sache  lire.  Il  /l'est  guère  en  mesure 
de  se  procurer  des  livres.  Enfin,  il  y  a,  jusqu'à  ce  jour  du 
moins,  très  peu  de  bons  livres  à  sa  portée  et  à  son  usage. 

(1)  Le  lecteur  comprend  que  si  nous  employons  celle^expression  ^o/>«/<i/;ïj, 
III.  ^^. 
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Malheureusement  encore ,  s'il  existe  pour  lui  peo  de  bons 
livres,  il  y  en  a  de  pernicieux,  et  ceux-ci  parviennent  quel- 
quefois plus  facilement  à  circuler  et  à  se  faire  lire.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'ils  flattent  les  passions  ou  les  préventions 
'de  l'ignorance,  qu'ils  obtiennent  plus  de  lecteurs. 

Jete%  les  yeux  sur  ces  petits  livres  qui ,  sous  divers  titres, 
sont  colportés  de  village  en  village,  étalés  aux  foires  et  aux 
fêtes  champêtres,  offerts  à  vil  prix!  Que  d'erreurs  accréditées 
par  eux!  Que, de  pratiques  superstitieuses,  confirmées  !  Trop 
souvent,  que  d'exemples  licencieux,  offerts  !  Quelles  offenses 
contre  la  langue,  le  goût,  la  raison ,  la  décence  ^  Est-ce  donc 
pour  préparer  les  enfans  à  de  telles  lectures ,  que  nous  les 
envoyons  à  l'école? 

Cependant,  de  bonnes  lectures  seraient,  pour  l'homme  de 
travail,  un  moyen  de  compléter  son  instruction,  de  continuer 
sa  propre  éducation  à  tout  âge.  Il  s'y  dépouillerait  des  préju- 
gés nuisibles  ;  il  y  puiserait  des  antidotes  contre  les  poisons 
capables  de  corrompre  son  esprit  ou  son  cœur  5  il  s'entre- 
tiendrait dans  les  sèntimens  honorables.  Des  lectures  conve- 
nablement choisies,  loin  de  le  détourner  des  pénibles  travaux 
qui  remplissent  pour  lui  le  cours  de  la  journée^  serviraient  à 
l'en  délasser  agréablement,  le  disposeraient  à  les  reprendre 
avec  une  nouvelle,  ardeur.  L'expérience  le  prouve  :  séquestré 
souvent  par  divers  obstacles  du  commerce  de  la  société,  privé 
de  relations  propres  à  éclairer  son  intelligence,  à  épurer  ses 
goàts  en  élevant  son  âme,  un  bon  livre  serait  pour  lui  dans 
son  isolement  comme  un  compagnon,  un  ami,  qui  lui  en  tien- 
drait lieu,  qui  remplacerait  même  avec  avantage  des  relations 
peu  fructueuses.  • 


dans  un  sens  généralement  reçu  ^  comme  exprimant  ce  qui  appartient  à  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  aisée  de  la  société ,  c'est  par  la  nécessité 
d'être  brefs,  en  restant  clairs;  mais  que  nous  n'avons  garde  d'enteiidre  par  là 
considérer  le  peuple  comme  une  caste  à  part  :  rien  ne  serait  plus  contraire  à 
notre  manière  de  Yoir.  Nous  le  déclarons  une  fob  pour  toutes. 
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§  1. 

Des  lectures  populaires  composées  et  publiées  en  diters  pays. 

L'Allemagne,  dès  le  siècle  dernier,  s'est  créée  une  liltéra^ 

ture  populaire,  où  les  intérêts  de  la  religion ,  de  la  morale 

trouvent  des  organes  zélés,  oà  les  Gonseils  de  la  raison  i  oii 

les  connaissances  utiles  se  transmettent  sous  une  forme  faml- 

lière,  quelquefois  sous  un  costume  attrayant.  Aiyourd'hiii 

cette  littérature  offire,  en  Allemagne,  à  toutes  les  conditioftSi  à 

tous  les  âges,  aux  deux  sexes,  à  toutes  les  communions  Hril* 

gieuses,  des  provisions  abondantes  et  des  alimenftsubstantiél| 

pour  l'esprit  et  pour  le  CQsiu*.  Entres  au  hasatd  dans  la  plut 

humble  chaumière,  dans  le  plus  modeste  atelier!  vous  y  troa«> 

verez  une  bibliothèque  formée  à  la  convenance  du  cuUivateli# 

et  de  l'ouvrier  ^  et  fréquemment  exploitée  par  luL  Le  titré 

seul  de  ces  ouvrages  formerait  un  catalogue  considérable* 

L'auteur  des  tableaux  de  famille  (1)  a  imaginé  de  faire  entrer 

aussi  le  roman  dans  la  littérature  populaire,  et  ses  oeuvres  en 

effet  circulent  dans  tous  les  ateliers ,  dans  tous  lès  villages^ 

Nous  le  louerons  surtout  pour  avoir  donné  au  roman  tme  di^ 

rection  opposée. à  celle  que  suit  le  plus  souvent  oe  genft 

d'ouvrage,  pour  s'être  efforcé  d'y  inspirer  à  chacun  la  dispo^ 

sition  à  être  satisfait  de  la  condition  que  la  providence  lui  i 

assignée,  disposition  si  nécessaire  surtout  à*ceux  que  la  for* 

tune  n'a  pas  favorisés.  Que  de  grâces  devraient  être  rendues  i 

ceux  qui  apprendraient  aux  hommes  à  savoir  être  contensi 

Plusieurs  circonstances  se  réunissent  pour  favoriser  dans 
cette  coQtrée  de  l'Europe,  un  aussi  heureux  succès  ;  le  degré 
de  culture  que  les  enfans  ont  acquis  dans  les  écoles;  les  ha- 
bitudes sérieuses,  sédentaires,  le  goût  de  la  vie  de  famille  qui 
dominent  dans  les  mœurs  ;  le  caractère  de  droiture,  de  sim* 


(1)  Auguste  Lafo/itaine, 

23. 
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plîché,  qui  est  propre  aux  écrivains  de  cette  contrée,  comme 
à  la  généralité  des  lecteurs.  ^ 

La  plupart  de  ces  circonstances  se  retrouvent  en  Hollande, 
où  le  caractère  des  bàbitans  est  aussi  éminemment  religieux 
et  moral.  La  littérature  populaire,  dont  la  création  est  due, 
dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  au  zèle  individuel  desécri- 
vains,  a  reçu  en  Hollande  son  impulsion ,  sa  direction ,  de 
la  respectable  société  de  bienfaisance  publique.  Cette  so- 
ciété a  proposé  elle-même  le  programme  des  si^ets  qu'elle  a 
jugés  les  plus  propres  pour  composer  de  bonnes  lectures  po- 
pulaires ;  elle  a  provoqué  l'émulation  des  auteurs  ;  elle  a  pu- 
blié les  écrits  qui  avaient  le  mieux  satisfait  à  ses  intentions; 
elle  a  répandu  ces  ouvragés  dans  tout  le  pays.  Plus  de  soixante 
tiraités  en  peu  d'années  ont  été  le  produit  de  ses  soins.  Elle 
a  eu,  entre  autres  mérites,  celui  de  pénétrer  avec  une  rare 
mtelligence  dans  les  vrais  besoins  du  pauvre ,  et  de  discerner 
le  genre  d'alîmens  qui  convient  à  son  esprit  et  à  son  cœur. 
Ainsi,  elle  a  demandé  et  obtenu  des  traités  sur  l'éducation 
morale  et  religieuse  des  enfans(i),  sur  les  devoirs  des  ou- 
vriers, sur  ceux  des  domestiques  et  des  gens  de  service  (2) , 
sur  les  qualités  qui  constituent  l'honnête  homme  dans  la  vie 
civile  (3),  sur  les  bonnes  qualités  et  les  défauts  propres  aux 
classes  inférieures  de  la  société  (&),  sur  les  meilleurs  moyens 
à  employer  pour  diriger  les  enfans  vers  la  pratique  des  ver- 
tus sociales  (5),  sur  l'union  intime  qui  existe  entre  la  vertu  et 
le  bonheur  (6),  sur  les  améliorations  morales  dont  les  arti- 
sans peuvent  devenir  susceptibles  pour  Famour  du  pro- 
chaine?^, sur  les  devoirs  d'un  bon  père  et  d'une  bonne  mère 

.    (1)  Par  Van  OÊver,  et  par  J.  Virigeri. 

(2)  Par  Dirk  Boing. 

(3)  Par  J,  Wigeri. 

(4)  PaF  Dirk  Van  Hinloopen.* 

(6)  Par  Spoeleter  et  par  Weylard. 

(6)  Par  X-H.  Floh. 

(7)Par  J.  VanManen.  ^ 
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de  famille  (1),  sur  le  choix  d'un  état  pour  les  eufans  (2) ,  sur 
rinflui^nce  du^travail  relativement  au  bonheur  (3).  Les  sujets 
religieux  ont  surtiout  excité  Tattention  de  la  société  hoUan  i 
daise;  elle  les  a  distribués  dans  une  série  graduée  >  en  com- 
mençant par  les  démonstrations  de  l'existence  de  la  divini- 
té (&),  les  signes  de  la  révélation  (5),  et  en  couronnant  l'en- 
seignement de  toutes  les  vertus,  par  la  recommandation  de 
Tàmour  divin  qui  les  rassemble,  en  les  consacrant.  (6) 

Voisine  de  la  Hollande,  momentanément  associée  à  ses 
destinées  politiques,  la  Belgique  s'est  associée  aussi  à  ses  in- 
stitutions philantropiques  ;  des  sociétés  s'y  sont  formées  pour 
propager  les  bons  livres,  et  les  ont  répandus  par  milliers  (7). 
Des  associations  de  souscripteurs  ont  doté  également  l'Angle^ 
terre ,  l'Ecosse ,  l'Irlande ,  de  bibliothèques  populaires  fort 
étendues,  embrassant  les  sujets  les  plus  variés ,  et  toujours 
composées  dans  un  excellent  esprit  ;  le  choix  du  sujet  a  tou- 
jours un  but  d'utilité;  la  forme  en  est  familière.  Attacher  le  lec- 
teur, l'améliorer,  l'instruire,  tel  est  le  but  constant  qu'on  s'y 
propose.  L'Irlande,  long-temps  si  retardée  sous  le'  rapport  du 
développement  moral  et  industriel,  a  été  dotée  par  la  société 
formée  à  Dublin,  d'environ  70  ouvrages  populaires,  dont  jus- 
qu'à 1200  mille  exemplaires  y  ont  été  distribués  en  une  seule 
année.  .        — 

Les  sociétés  bibliques,  en  donnant  à  leurs  immenses  pu- 
blications un  but  spécial  et  déterminé,  ont,  à  leur  manière, 
et  avec  un  zèle  infatigable,  coopéré  aussi  à  l'amélioration  des 
mœurs  populaires.  En  1699,  s'était  formée  à  Londres  la  so- 


(1)  Par  Martînus  Bodisro  et  Onver  Kerk. 
(3)  Par  J.  Van  Laer. 

(3)  Par  le'même  et  par  Willetus ,  B.  Jalgersma.    . 

(4)  Par  Peints  Sckotuen, 

(5)  Par  J.  Wigeri. 

(6)  Yoir  le  recueil  publié  par  la  Société  hollandaise  de  bien  public. 

(7)  Une  Société  formée  à  Namur  a  distribué  en  un  an  seulement ,  36,000 
ixemplaires  de  ses  publications. 
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fiiété  pour  répandre  la  connalseaDce  du  christianisme  (1); 
dotée  de  plus  de  60  mille  livres  sterling,  chaque  année,  par 
lea  dons  et  les  souscriptionSi  elle  distribue,  par  miUions 
d'exemplaires,  des  ouvrages  religieux,  des  bibles,  des  livres 
de  prières»  des  traités,  à  un  prix  très  modique,  non-seule- 
ment dans  ta  Grande-Bretagne,  mais  dans  toutes  ses  dépen- 
dances! elle  les  fait  traduire  en  différentes  langues)  elle  s'ef- 
force 61)  même  temps  de  mettre  obstacle  à  la  publication  des 
toits  funestes  à  la  morale  publique.  Une  société  fondée  en 
17fiO,  an  a'attaohant  aussi  à  répandre  les  notions  religieuses 
parmi  les  pauvres,  a  plus  particulièrement  en  vue  les^com- . 
mnniona  dissidentes  (2)  $  tandis  que  celle  du  bien  publie, 
fondée  en  1794,  se  propose  le  même  but  pour  la  communioD 
anglicane  (S),  D'autres  s'occupent  plus  spécialement  des  ma- 
rins (&)»  et  d'autres  de  l'instruction  religieuse  (5)  ;  il  en  est 
Qui  se  proposent  essentiellement  de  faire  composer  etdepro- 
l>ager  de  petits  traités  de  morale  religieuse  (6),  ou  des  livres 
de  prières  et  des  homélies  (7),  La  seule  société  des  traités 
reUgieux  de  Londres  a  distribué,  en  1833,  12,594^241  exem- 
plaires de  livres,  et  pendant  le  cours  de  34  ans,  170  mille 
publications  en  7Q  langues  différentes  (8).  On  sait  que  les 
aooiétés  bibliques,  multipliées  en  Angleterre,  au  nombre  de 
500,  se  sont  également  reproduites  dans  les  Etats-Unis,  sur 

le  continenti  dans  tous  les  pays  où  sont  professées  les  diver- 
ses communions  protestantes;  que  les  unes  et  les  autres  fo^ 
ment  entre  ^les  une  étroite  alliance;  on  sait  aussi  quel  nom- 


(1)  Society  for  promoting  Christian  knowUdge, 

(2)  The  dissenters  book  sûcie^^ 
(8)  The  endeavour  societ)r* 

(4)  Port  oflondon  societyf  BttÛtel  union  society, 

(6)  Society  forpromoting  religious  knowledge  among  ibe  poors,  fondée  e( 
1760. 
(6)  ReUgiouê  trait  toeiety,  fondée  à  Londres ,  en  1700. 
(i)  Frayer  Book  and  homily,  fondée  à  Londres  ,  en  1812. 
(8)  Voy.  le  rapport  des  travaux  de  ceiMe  y)ciété ,  pour  Tannée  1833. 
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bre  prodigieux  de  bibles  elles  ont  répandu  sur  toute  la  sur^ 
foce  du  globei  les  pays  catholiques  eux-mêmes  leur  sont 
redevables  de  la  propagation  du  nouveau  testament  dans  des 
versions  acceptées  par  ce  culte.  On  sait  aussi  que  les  sociétés 
de  traités  religieux  se  sont  formées  dans  le  nord  dç  l'Europe, 
en  Russie,  en  Allemagne,  en^  Suisse,  à  Paris,  à  l'instar  de 
celles  d'Angleterre;  >elles  se  sont  étendues  mémq  à  Tltalie,  Ji 
la  Grèce,  à  la  Grimée;  ces  institutions  se  sont  organisées 
d'abord  principalement  sous  l'influence  et  dans  le  sein  des 
communions  protestantes;  elles  se  sont  produites  ensuite 
parmi  des  catholiques  éclairés,  particulièrement  dans  la  ca- 
pitale de  la  France.  (1)  . 

Une  société  de  traités  religieux  instituée  à  New-York,  en 
1825,  y  a  bientôt  été  secondée  par  d$s  sociétés  affiliées  dans 
les  principaux  états  de  l'Union  ;  elle  en  comptait  jusqu'à 
1108,  en  183&  (2);  le  nombre  âe{(  publications  qu'elle  avait 
fait  naître,  s'élevait  à  730  (3),  dont  46  avaient  vu  le  jour 
pendant  l'année  précédente.  Elle  étend  ses  relations  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde,  et  fait  traduire  ses  publications 
dans  tous  les  idiomes.  Le  nombre  total  des  exemplaires  aux- 
quels elle  a  donné  l'existence  depuis  sa  formation,  s'élève  à 
près  de  3$  millions  (4).  Une  branche  spéciale  d'association 
auxiliaire  et  locale  de  New^York,  se  compose  de  femmes!,  et 
joint  à  cette  opération  diverses  autres  bonnes  œuvres.  (5) 

Du  sein  des  Etats-Unis  est  sortie,  il  y  a  60  ans,  une  philo- 

(1)  On  doit  rappeler  cepeQdai^t  que  la  soeiété,  formée  à  Paris,  par  une 
réunioa  de  protestans  zélés  pour  le  bien,  s'efforça  de  donner  aux  petits  traités 
religieux  qu'elle  publia,  un  caractère  et  une  couleur  qui  pût  conTenirà 
toutes  les  communions  chrétiennes. 

(2)  "^oy.  le  neuvième  rapport  annuel  de  la  sociale  américaine  des  traités^ 
formée  à  liew-York ,  présenté  en  mai  1634 ,  imprimé  dans  la  même  Tille  y 
page  24.     V 

(3)  Ibid.  pag^l4. 

(4)  33,669,918,  ihid,  Voy,  le  tableau  détaillé  dans  le  rapport  précité. 

*  (5J  Voy.  le  septième  rapport  de  la  société  de  New-York ,  city  trait  sçciety, 
et  le  douzièoae  de  celui  de  :  its'Jeràale  branche  New«^York ,  1834<^ 
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Sophie  populaire  et  pratique,  qui  bientôt  s'est  propagée  dans 
les  deux  inondes.  Celte  philosophie  repose  sur  le  bon  sens, 
recommande  les  bonnes  mœurs,  le  travail,  Tordre,  l'écono- 
mie, la  bienveillance;  elle  enseigne  la  sagesse  et  surtout  la 
prudence;  elle  ne  fait  aucun  appel  à  Timagination;  elle  n'exalte 
point  ses  disciples;  elle  fonde  la  vertu  sur  la  raison;  elle  lui 
donne  pouç  appui  l'intérêt  bien  entendu  :  Franklin  en  a 
été  Fapôtre.  Il  Ta  personnifiée  dans  le  Ion  homme  Richard; 
il'lui  a  prêté  un  langage  conforme  à  son  esprit;  langage  plein 
de  clarté,  de  sincérité,  de  simplicité,  de  calme.  Il  a  donné  dé 
bons  conseils  pour  faire  fortune  ;  des  conseils  plus  sûrs  en- 
core pour  éviter  la  misère;  il  y  a  joint  ses  mémoires,  non 
moins  instructifs  que  ses  avis,  appuyant  ainsi  ses  leçons' de 
l'expérience  de  sa  propre  vie.  Franklin  est  devenu  l'ami  du 
pauvre,  pour  être  son  guide.  Il  a  enseigné  par  son  exemple, 
J'art  difficile  de  s'entretenir  avec  le  pauvre. 
.  La  France  a  commencé  beaucoup  plus  tard  à  comprendre 
l'importance  d'une  bonne  littérature  populaire,  et  à  jouir  de 
ses  productions.  Cependant,  depuis  quelques  années,  une 
louable  «émulation  s'est  manifestée  pour  réparer  ce  long  oubli. 
L'excellent  duc  de  Liâncourt,  se  déguisant  sous  le  voile  de 
l'anonyme,  dans  sa  bonne  action,  donna  le  premier  élan,  en 
proposant,  au  commencement  de  1817,  un  prix/)our  le  meil- 
leur ouvrage  destiné  à  servir  de  lecture  à  la  classe  du 
peuple;  cet  appel  fut  entendu  par  des  écrivains  dignes  d'y 
répondre;  il  fit  nattre  Simon  de  Nantua^  par  M.  Laurent 
de  Jussieu,  vrai  modèle  du  {genre;  et  les  Elémens  de  morale, 
par  M.  Charles  Renouard,  ouvrage  aussi  fidèle  à  son  but, 
qu'à  son  titre.  La  société  pour  l'instruction  élémentaire, 
chargée  de  prononcer  sur.  le  concours,  éprouva  ensuite  le 
besoin  de  s'associer  aux  motifs  du  généreux  philantrope,  et 
continuant  son  ouvrage,  publia  un  système  entier  de  pro- 
grammes, pour  provoquer  de  bonnes  lectures  populaires. 
Ses  encouragemens,  offerts  depuis  1824 ,  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  renouvelés  d'années  en  années.  Elle  a  couronné  jusqu'à 
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ce  moment,  22  ouvrages.  Elle  a  su  tracer  un  cadre  qui  em- 
brasse tctus  les  sujets  d'un  véritable  intérêt,  pour  là  classe 
laborieuse  ;  elle  a  déterminé  les  conditions  que  ce  genre  d'é- 
crits doit  remplir  pour  atteindre  son  but.  Bientôt  on  a  vu  des 
hommes  de  lettres,  des  savans,  des  ingénieurs,  des  magistrats 
même,  se  présenter  à  Tenvi  pour  offrir  à  cette  cause  philantro- 
pique  le  tribut  du  zèle ,  du  talent ,  des  connaissances. 

Lemontey  écrivit  les  trou  tnsites  du  phre  Bruno  ^  vrai 
modèle  du  genre;  M.  Brard  sa  minéralogie  populaire  et  ses 
matires  Pierre:  M.  de  la  Palme  publia  une  bibliothèque  en- 
tière; M.  de  Jussieu  les  petits  livres  du  P.  Lamy;  madame 
Swanton  Belloc ,  sa  bibliothèque  de  famille ,-  M.  Mahul  son 
curé  de  village;  un  philantropè  anonyme,  la  Science  popur 
laire  de  Ctaudiu^^  simples  discours  sur  toutes  choses  (1)  ; 
on  traduisit,  on  imita  quelques-uns  des  ouvrages  de  ce  genre 
qui  avaient  vu  le  jour  à  l'étranger.  L'administration  publique 
elle-même  en  1828,  ouvrit  un  concours  solennel,  et  offrit  un 

• 

prix  de  10,000  fr.  pour  obtenir  un  bon  livre  de  lecture;  con- 
cours qui  n'avait  pas  été  sans  fruit,  mais  qui  est  resté  sans 
jugement.  (2) 

Plus  tard ,  en  1831 ,  elle  a  instituée  .une  commission  pour 
examiner,  classer  les  productioqs  qui  sont  destinées  à  l'usage 
des  écoles ,  et  aux  lectures  des  enfans  ou  des  adultes.  (3) 

Des  conditions  que  doivent  remplii^  de  bonnet  lectures  populaires; 

On  n'a  point  à  se  plaindre  aujourd'hui  de  l'insuflSsance.du 

(1)  Za  science pbptdaire  de  ClaucUus,  forme  une  collection  économique  de 
traités,  chacun  en  1  vol.  in-249  sur  Thistoire ,  la  philosophie ,  les  voyages, 
les  sciences^  etc. 

(2)  Un  certain  nombre  d'ouvrages  avait  été  adressé  au  ministre  de  Tin- 
struction  publique.  Mais,  en  1830  y  la  commission  a  été  dissoute,  et  le  prix 
n'a  pas  été  décerné. 

(3)  Cette  csommission  jusqu'à  ce  jour  adéjàexamméj^rès  de  200(lt  ouvrages. 
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nombre  de  livres  populaires  ou  prétendus  tels  ;  il  est  même 
arrivé  ce  qui  arrive  souvent ,  lorsqu'on  a  passé  d'un  excès  à 
Tautre.  Les  publications  qui  aspirent  à  être  populaires  parla 
modicité  du  prix,  par  la  simplicité  des  formes,  se  multiplient 
de  toutes  parts  avec  une  extrême  abondance  :  on  aurait  peine 
aujourd'hui  à  les  énumérer  ;  on  a  quelque  peine  aussi  à  flaire 
un  choix  (1).  Comment  feraient-ils  ce  choix,  des  lecteurs 
peu  éclairés  ?  Comment  le  feraient-ils  avec  discernement  ?  Il 
ne  faut  que  très  peu  de  livres  à  cette  classe  de  lecteurs  ;  toute 
lecture  oiseuse  etstérile  qu'on  leur  fait  faire,  dérobe  au  moins 
à  leur  instruction  réelle ,  les  momens  qu'ils  y  ont  perdus. 
Lorsque  l'inondation  des  petits  livres,  des  publications  à  bon 
marché  aura  eu  pleinement  son  cours,  il  faudra  encore  un 


(1)  Nous  essaierons  de  donner  ici  un  aperçu  d'une  petite  bibliotiièque  for- 
mée d'après  un  choix  que  nous  oserions  recommander,  sans  le  prétendre  à 
beaucoup  près  complet.  Nous  Tavons  extrait  des  ouvrages  qui  ont,  jusqu'à 
te  jour,  obtenu  Tapprobatipn  de  l'université  de  France,  pour  l'usage  des  écoles. 

Maximes  tirets  de  V Ecriture  Sainte,  par  Rjollin ,  in-24,  br. 

Pensées  religieuses  et  morales  extraites  des  psaumes  de  David. 

Liinre  ^instruction  morale  et  religieuse,  1  vol.  in-12  ,  br. 

Récit  des  prix  Montjon,  1  vol.  in-18^  br. 

Quatrains  moraux ^  par  M.  Morel  de  Yindé,  1  vol.  in-12 ,  br.     . 

Anttnne  et  Maurice,  par  M.  L.  de  Jussieu,  1  vol.  in*12,  br.. 

L'éducation  familière,  traduit  de  l'anglais,  de  miss  Edgewortb,  par  madame 
Belloc,  12  vol.  in-18,  br. 

Ecrits  populaires  de  Franklin,  1  vol.  in-18  >  br. 

Une  famille,  par  madame  Guizot ,  2  vol.  in-l2,  br. 

Histoire  de  France,  par  M.  Emile  de  Bonnechose ,  ^  vol.  in-12 ,  br. 

Maître  Pierre,  ou  le  Savant  de  village;  entretiens  sur  l'Astronomie,  1  v.  in-18. 

Maitre  Pierre,  Entretiens  sur  la  Physique ,  1  vol.  in-18 ,  br; 

MeHre  P^iv,  Entretiens  sur  l'Industrie  française ,  1  vol.  in-18 ,  br. 

Minéralpgie populaire,  par  Brard,  1  vol.  in-18,  br. 

L'Esprit  de  JVicolle,  où  Instruction  sur  la  religion,  1  vol.  in- 12. 

Morceaux  choisis  de  Buffan,  1  vol.  in-18 ,  fig.  (édition  Rcaiouard.) 

Histoire  naturelle,  mise  À  la  portée  des  femmes  et  des  gens  du  monda,  par 
M.  A.  Comte. 

Méla^ps  de  morale  et  ^économie,  par  Franklin. 
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guide  qui  apprenne  à  pécher  dans  ce  torrent,  ce  qui  peut 
offrir  un  aliment  utile.  En  attendant,  c'est  aux  gens  censés  et 
aux  gens  de  bien  à  y  suppléer,  pour  éclairer  le  cboix  des  leo* 
teurs  incapables  de  se  diriger  eux-mêmes. 

Les  lectures  populaires  sont  aussi  devenues  une  spéculation; 
elles  ornt  aussi  leurs  entrepreneurs^^  ceux-ci  ont  cru  qu'il  suffi» 
sait  de  fabriquer  à  bon  marché,  pour  atteindre  au  but;  il  s'esl 
trouvé  des  personnes  aux  yeux  desquelles  les  besoins  Smn 
fraction  dans  les  classes  laborieuses,  sembleraient  n'éti^ 
qu'une  question  mercantile,  en  sorte  qu'il  y  aurait  été  satisfaite 
dès  qu'un  ouvrage  quelconque  pourrait  se  vendre  pour  un  petit 
nombre  de  centimes.  On  a  même  entendu  exprimer  sérieusa*-^ 
ment  à  la  tribune  d'une  assemblée  législative ,  dans  une  Ba*r 
tion  voisine ,  le  vœu  que  les  Journaux  quotidiens  pussent  être 
publiés  à  un  prix,  très  modique,  pour  être  àla  portée  dupaur 
vrcT.  Mais  qu'importe  qu'un  livre  soit  à  la  portée  des  resaonr- 
^s  pécuniaires  du  pauvre,  s'il  n'est  pas  à  son  usage  ?  (Groyea^ 
vous  qu'elles  soient  à  son  usage ,  et  surtout  qu'elleis  puissent 
produire  sur  lui  une  impression  salutaire,  ces.  éternelles 
descriptions  de  crimes  odieux  dont  la  plupart  des  feuilles 
quotidioA^ues  sont  aujourd'hui  remplies  ?  Ne  savez^vous  pas 
jusqu'à  quel  point  de  telles  images  peuvent  troubler  l'esprit, 
égarer  l'imagination  des  lecteurs  peu  éclairés?  on  fait  toujours 
payer  trop  cher  au  pauvre  l'acquisition  de  ce  qui  lui  est  inu- 
tile ,  à  plus  forte  raison  de  ce  qui  peut  lui  devenir  funeste ,  en 
troublant  son  esprit  ou  faussant  ses  idées.  Il  peut  convenir  ji 
rintérét  du  spéculateur  de  trouver  du  débit  pour  sa  marchan- 
dise; mais  l'ami  de  l'humanité  ne  peut  désirer  de  voir  offrir,  ji 
bas  prix»  au  lecteur  peu  fortuné,  que  des  alimons  fortifians  et 
salubres.  On  distribuerait  gratis  l'encyclopédie  entière,  qu'on 
n'en  recueillerait  pas  un  grand  avantage. 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'offrir  au  pauvre,  dans  un  livre,  ce  qui 
lui  est  réellement  profitable;  il  faut  aussi  le  lui  faire  lire ,  le 
lui  faire  comprendre ,  et  ce  n'est  pas  le  plus  facile,  £n  vain 
vous  mettrez  en  tête  de  votre  livre  :  heture  populaire,'  en 
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vain  vous  direz  à  cette  classe  de  lecteurs,  que  vous  avez  tra- 
vaillé expressément  pour  elle;  vous  la  blesserez  peut-être,  au 
lieu  de  la  captiver ,  parce  qu'elle  verra  dans  votre  intention 
un  sentiment  de  dédain.  Faites  mieux  :  pénétrez-VQus  de  ses 
intérêts,  de  ses  idées,  de  ses  sentimens!  familiarisez-vous  avec 
ses  habitudes ,  excitez  ses  sympathies  ;  entrez  en  commerce 
avec  elle;  sachez  la  comprendre  vous-même!  et  vous  réussirez 
à  vous  en  faire  entendre.  Venez  donc,  amis  du  bien,  vous 
entreteniravecThommeobscuret  laborieux,  par  cette  voie 
qui  vous  est  ouverte!  qu'il  sente  dans  les  lignes  que  vous  au- 
rez tracées ,  l'affection  qu'il  vous  inspire,  le  respect  que  vous 
portez  à  ses  vertus;  ^qu'il  y  récueille  les  conseils  nécessaires  à 

«  son  inexpérience  ! 

Voici,  pour  l'homme  de  lettres,  une  bonne  action'  à  faire. 
Mais,  lom  qu'en  y  consacrant  ses  veilles,  il  doive  ab^diquer  son 
talent,  il  sera  appelé  à  faire  de  son  talent  un  usage  plus  dif- 
ficile qu'il  ne  pense.  Rien  n'est'  moins  aisé  que  de  rendre  l^ 
vérité  familière ,  et  la  morale  attrayante,  pour  des  lecteurs 
peu  exercés,  sans  rien  faire  perdre  à  l'une,  de  sa  rigueur;  à 
l'autre,  de  sa.diguité.  Ce  qui  fait  que  la  plupart  des  livres  qu'on 
prétend  destinés  à  faire  le  sujet  de  lectures  populaires,  sont 
si  peu  propres  à  remplir  cp  but,  c'est  précisément  parce  que 
la  médiocrité  considère  trop  souvent  comme  un  privilège 
pour  elle,  la  mission  de  composer  ce  genre  d'ouvrages  :  comme 
s'il  suffisait  de  réunir  ,un  esprit  borné  à  un  langage  trivial, 
pour  réussir  à  tracer  une  bonne  lecture  populaire, 
il  est  un  genre  de  productions,  que  le  cultivateur  et  l'ouvrier 

.  mettent  presque  au  nombre  des  objets  nécessaires,  et  dont  la 
plupart  d'entre  eux  composent  toute  leur  bibliothèque:  ce  sont 
les  almanachs.  Aussi  n'y  en  a-t-il  point  dont  on  ait  tant  abusé 
pour  entretenir  les  préjugés  et  débiter  les  choses  les  plus  ab- 
surdes.  Depuis  quelques  années,  les  amis  du  bien  essaient  de 
s'emparer  à  leur  tour  des  almanachs,  comme  de  canaux  ou- 
verts pour  faire  circuler  des  notions  plus  vraies.  Us  ne  n^ligent 
point  d'emprunter  les  formes  extérieures  qui  peuvent  servir 
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de  passeport  aux  instructions  utiles  9  mais,  ils  éprouvent  que. 
le  langage  de  la  raison  a  moins  de  faveur  que  celui  qui  parle 
àrimagination  et  qui  flatte  les  habitudes  :  c'est  une  entreprise 
difficile  que  de  prétendre  détrôner  Mathieu  Laensberg. 

Viennent  enfin  les  conditions  matérielles;  car  si  elles  ne 
suffisent  point  pour  réaliser  des  publications  populaires  qui 
méritent  ce  titre ,  si  elles  n'occupent  que  le  second  rang,  elles 
sont  cependant  indispensables.  Les  prodigieux  perfectionne- 
mens  de  Fart  typographique ,  l'extension  que  reçoit  la  gravure 
sur  bois,  facilitent  chaque  jour  davantage,  la  modération  des 
prix;  les  prix  se  réduisent  aussi  précisément ,  en  raison  du 
nombre  des  exemplaires  de  l'ouvrage.  On  est  arrivé  à  avoir 
de  petits  livres,  pour  10  et  15  centimes.  L'emploi  des  gravures 
convenablement  soignées^  a  le  double  ^vailtage  de  rendre 
l'instruction  plus  complète ,  et  de  donner  plus  d'attraits  à  la 
lectur^. 

Les  distributions  gratuites  ont  ordinairement  un  effet  ,con« 
traire  au  but  que  leurs  auteurs  se  proposent.  Le  lecteur  ac- 
cueille avec  indifférence  le  livre  qui  lui  est  offert  en  doh  ;  il 
lit  celui  qu'il  a  acheté  de  ses  deniers.  Laissez  désirer  ce  que 
vous  voulez  fair^e  gçûter. 

Dans  les  Etats-Unis,  et  en  Angleterre ,  on  a  imaginé  de 
créer  des  bibliothèques  voyageuses  ou  circulantes,  qui  font 
passer  les  livres  de  main  en  main ,  procurent  ainsi  au  même 
exemplaire  un  grand  nombre  de  lecteurs,  économisent  singu- 
lièrement les  frais,  et  permettent  de  renouveler  incessamment 
les  alimens  offelrts  à  la  curiosité  des  lecteurs.  En  divers  lieux, 
de  riches  et  bienfaisans  propriétaires  ont  ,doté  leurs .  villages 
de  bibliothèques,  communes  aux  h^bitans.  On  pourrait  aussi, 
et  nous  avons  l'espoir  de  voir  réaliser  ce  plan  parmi  nous  ;  on 
pourrait  attacher  à  chaque  école,  un  choix  de  livres ,  qui  se- 
raient appropriés  aux  divers  âges,^âux  deux  sexes,  et  que  les 
habitans  pourraient  emprunter  tour-à-tour ,  moyennant  une 
rétribution  très  modique  qui  serviraitàl'entretien  de  ce  dépôt. 
Ay^c  10  tr.i  OD  formerait  aujourd'hui ,  un  premier  fonds  de 
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btUiothèque  de  village  renfermant  au  moins  20  volumes  :  la 
moitié  de  cette  sommé  suffirait  chaque  année ,  pour  accroître 
cette  collection  ;  et  chaque  bibliothèque ,  n'obttnt-elle  dans 
la  commune  que  50  lecteurs  abonnés,  chacun  de  cèux-cî  n'au- 
rait à  dépenser  pour  en  jouir  que  20  centimes  la  premièreannée 
et  10  centimes  les  suivantes.  La  même  institution  pourrait 
être  formée  dans  les  villes  auprès  des  écoles,  mais  avec  un  ' 
choit  différent ,  à  Tusage  des  ouvriers. 

A&TIGLE  n. 
Des  tnMuvagenwnt  et  deepria  de  i>ertu» 

Lorsque  les  'rangs  supérieurs  de  la  société  deviennent  le 
théâtre  de  quelqiie  grande  et  belle  action ,  le  public  applaù-^ 
dit ,  la  gloire  les  récompense ,  Thistoire  en  transmet  les  son* 
,  venirs$  le  gouvernement  quelquefois  les  honore  ;  leurs  au- 
teurs sont  portés  à  des  grades  plus  élevés^  dans  là  earrièns 
publique  ^  leur  crédit  s'étend ,  leur  fortune  s'accrott,  par  on 
heureux  eifet  de  l'estime  générale  :  il  ne  s'élève  aucune  critl*' 
que  contre  les  hommages  que  de  telles,  jetions  obtiennent, 
contre  l'éclat  qui  les  environne,  si  ce  n'est  celle  que  peut  sug- 
gérer l'envie  toujours  prête  à  dénigrer,  ou  la  malveillance  des 
âmes'  basses  qui  ne  croient  pas  à  la  Vertu  ^  de  telles  contrite- 
dictions  sout  encore  des  titres  de  gloire^  Du  reste,  ces  actiMli 
étaient  déjà  rémunérées  par  le  regard  des  spectateurs  \  elléfe 
en  ont  été  plus  faciles.  Est-il  étonnant ,.  d'ailleurs ,  que  celui 
auquel  la  fortune  prodigua  ses  dons ,  sache  se  montrer  gë*- 
néreux*  et  que,  dans  une  situation  élevée,  on  soit  capable 
d'un  noble  dévoûment?  Mais,  voici  un  homme  obscur,  dis^ 
gracié  par  la  fortune,  qui,  loin  du  regard  des  hommes^  sftiift 
témoins,  s'|mmole  lui-*même  volontairement  pour  faire  Ih 
bien.  Son  action  seï^a-t-elle  moins  grande  et  moins  belle,  pottl* 
avoir  été  exercée  dans  une  plus  humble  sphère?  ou  devn*- 
t-elle,  pour  ce  motif,  être  ensevelie  dans  le  silence?  Ah  ! 
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sstnB  doute ,  si  cet  homme  d  été  le  martyr  de  son  détofimetit^' 
s'O  a  saorifié  sa  vie ,  on  ne  disputera  pas  à  soti  tombeau  quel*- 
ques  hommages,  à  sa^  veuve ,  à  ses  enfans  quelque  assistance. 
Quel  est  celui  qui ,  en  visitant  le  port  dé  Calais  ,  ne  salue 
avec  respect  le  monument  élevé  à  la  mémoire  des  mariât 
qui  périrent  en  volant  au  secours  des  naufragés?  On  ne  toû** 
damne  pas  le  moraliste  qui  a  ^eu  le  bonheur  de  découtrilf 
quelques  traita  de  vertu  dédaignés  par  l'histoire  ^  et  qui  lëH 
offre  en  exemple  i  on  ne  lui  reproche  pas  d'avoir  pris  ceS 
exemples  dans  les  classes  inférieures^  et  d'avoir  jugé  Que  leur 
mérite  en  devenait  plus  certain  et  plus  pur.  Or,  l'homme 
de  bien  auteur  de  cette  belle  action  vit  encore;  il  entendra 
nos  élogeà  ;  il  recevra  la  couronne  que  lui  présente  notre 
admiration  :  par  cela  seul  tout  est-il  changé?  sa. bonne  ac^ 
tlon  ne  peut-elle  plus  être  tirée  de  l'oubli? 

Un  sentiment  naturel  a  porté  à  croire  qu'il  est  d'autant 
plus  juste  et  utile  d'honorei*  une  bonne  action ,  qu'elle  a  été 
plus  désintéressée  et  moins  exposée  aux  regards  $  que  cet 
hommage  s&  confond  avec  le  Culte  de  la  vertu  elle-même ,  et 
qu'en  excitant  Une  heureuse  émulation  ^  il  peut  multiplier  les 
actions  louables.  Ainsi ,  l'administration  publique  s'empresse 
de  décerner  des  médailles  au  matelot,  au  mineur,  au  pom-^ 
pier,  à  l'homme  de  peine,  qui  ont  exposé  leur  vie  pour  sau'^ 
ver  les  victimes  de  quelques  catastrophes.  Ainsi ,  de  géné^ 
reux  fondateurs  ont  créé  des  dots  en  faveur  des  jeunes  Mes 
dont  la  conduite  aurait  été  la  plus  méritoire;  des  prix^  en  fa» 
veur  des  personnes  d'une  condition  pauvre  qui,  par  une  suite 
de  bonnes  actions,  se  seraient  rendues  digues  d'être  signa* 
lées  à  l'estime  publique.  On  a  institué  des  rosières  dans  les 
villages^  Montyon  commença,  dès  1780 ,  mais  sans  se  laisser 
eonnattrey  à  confier  à  l'Académie  française  la  missioii  de  dé- 
cerner les  prix  dont  il  faisait  les  fonds,  et  dont  son  testament 
a  révélé  le  secret,  en  perpétuant  et  en  étendant  le  bienfait 
Des  associations  de  souscripteurs  ont  offert  des  prix  d'en- 
couragement pour  les  garçous  de  ferme,  pour  les  ouvrière 
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dans  les  fabriques  y  ppur  les  domestiques  qui  se  distingue- 
raient par  leur  zèle  à  remplir  leurs  devoirs.  Alors ,  tes  doutes 
se  sont  élevés,  les  critiques  se  sont  fait  entendre. 

Nous  n'aurons  garde  de  discuter  celles  qu'a  suggérées  l'es- 
prit départi^  la  frivolité  des  gens  du  monde ,  le  dédain  des 
beaux  esprits.  Mais  il  en  est  de  sérieuses ,  qui  ont  été  pro- 
duites  au  nom  de  la  philosophie ,  dans  l'intérêt  de  la  vertu 
elle*méme.  ce  Avant  de  couronner  la  vertu ,  savez-vous  (a- 
«  t-ont  dit)  quelle  est  l'action  véritablement  vertueuse?  avez- 
«  vous  le  moyen  d'en  acquérir  la  certitude?  pouvez-vous,  en 
«effet,  pénétrer  dans  le  secret  des  intentions  hmnaines?  Si 
a  vous  avez  réussi  à  le  découvrir,  pourquoi  violez-vous  ce 
ce  secret?  en  avez-vous  le  droit?  Est-ce  récompenser  la  vertu? 
a  n'est-ce  pas  plutôt  la  trahir  et  manquer  au  respect  qui  lui 
ce  est  dû?  Que,  si  vous  voulez  cependant  imposer  à  la  vertu 
ce  des  couronnes  qu'elle  répudie ,  pourquoi  cette  préférence 
ce  en  faveur  des  pauvres?  Cette  affectation  à 'prétendre  les 
ce  récompenser,  n'est-elle  p^s  un  mépris  caché  sous  l'appa- 
ce  rence  d'un  honneur?  Le  prix  que  vous  lui  jetez  ne  peut-9 
ce  corrompre  le  malheureux  que  vous  prétendez  rémunérer? 
ce  N'éveillera-t-il  pas  en  lui  une  vanité,  une  avidité  qui  lui 
«  étaient  jusqu'alors  inconnues?  Ne  lui  enlevez-vous  pas, 
«  dans  tous  les  cas,  le  mérite  de  sa  bonne  action  ?  Ne  le  pri- 
«  vez-votts  pas  au  moins  des  jouissances  qu'il  goûtait  en  se 
cela  rappelant?  Qu'espérez-vous  donc  de  ces  vaines  céré- 
ce  monies  célébrées  par  des  académies ,  au  milieu  de  leurs 
ce  exercices  littéraires?  Quels  sont  ceux  que  tous  encouragez 
ce  à  imiter  les  bons  exemples?  —  Les  assistans?  Mais  ce  sont 
ce  des  riches ,  des  gens  du  monde ,  des  désœuvrés ,  qui  ne 
ce  voient  là  qu'une  sorte  de  représentation  théâtrale.  Les  ab- 
ce  sens?  mais  ceux  que  vous  vous  imaginez  exciter  au  bien 
ce  par  vos  acclamations ,  appartiennent  à  une  classe  de  per- 
ce sonnes  à  laquelle  votre  voix  ne  peut  parvenir ,  qui  ignore 
ce  même  l'existence  de  vos  académies.  Voyez  ces  sœurs  qui 
«  se  dévouent  dans  nos  hdpitaux  :  ont-elles  atteqdu  vos  prix 
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«pour  accomplir  leur  immolation?  Croyez-vous  qu'elles  aient 
«connaissance  de  vos  couronnes?  qu'elles  consentiraient  à 
(cles  accepter?  Ah!  laissez  aux  choses  leur  cours  naturel; 
«laissez  à  la  confiance  et  à  Testime  publique,  le  soin  de  ré- 
(c  compenser  des  mérites  que  seules  elles  peuvent  apprécier  ! 
u  Favorisez  les  influences  qui  épurent  les  âmes ,  et  ne  pro- 
«  fanez  pas  la  vertu ,  en  la  traduisant  sur.  le  théâtre  du 
,  a  monde  î  » 

Il  est  vrai ,  et  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître ,  il 

n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes,  de  récompenser  dignement 

la  vertu;  il  ne  leur  est  pas  même  donné  d'en  apprécier  avec 

certitude  les  vrais  mérites.  La  vertu  sincère,  la  seule  qui 

mérite  ce  titre,  n'agit  point  en  vue  de  la  rémunération  ;  elle 

perdrait  de  son  prix ,  dès  qu'elle  se  laisserait  atteindre  par 

({es  intentions  mercenaires.  Ceux  qui  obtiennent  de  sembla- 

blés  couronnes  iie  le&  avaient  point  ambitionnées,  et  cela 

même  leur  donnait  plus  de  droit  à  les  recevoir.  Le&  actions 

les  plus  admirables  sont  souvent  celles  qui  restent  le  plus 

ignorées  ;  leurs  auteurs  se  plaisent  dans  cette  obscurité  ; 

leurs  regards  se  dirigent  vers'  le  ciel,  et  non  sur  les  vaines 

distinotioQs  qu'accorde  ici-bas  l'opinion  du  monde.  Nos  ap- 

plaudissemens  seraient,  pour  de  tels  mérites,  plus  qu'une  im- 

portunité  ;  ils  pourraient  blesser  des  âmes  sublimes. 

Mais  y  s'il  faut  craindre  de  porter  la  moindre  atteinte  à  la 
pureté  des  vertus  les  plus  saintes,  il  faut  se  défendre  aussi 
d'exagérep  ici  les  maximes  de  la  morale.  Il  faut  redescendre 
dans  la  réalité  de  la  vie,  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  sont. 
Si itos  récompenses  ne  profitent  pas  à  ceux  qui  les  reçoivent, 
n'ont-elles  pas  sur  d'autres  une  influence  beaucoup  plus  éten- 
due, quoique  indirecte?  Ne  profitent-elles  pas  à  la  foule  de 
ceux  qui  ne  s'en  croient  que  les  spectateurs?  Ceux-ci  n'en 
reçoivent-îls  pas  un  doiible  bienfait,  et  par  rinistructioh 
qu'elles  leur  apportent ,  et  par  les  sympathies  qu'elles  éveil- 
lent en  eux?  N'est-il  pas  ^voué  que  le  meilleur  enseignement 
de  la  morale  est  celui  qui  la  roQntre  en  action  ?  Et  quel  moyen 
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plus  natarel.et  plus  efficace  de  la  monâ^er  en  action,  ^e  de 
la  découvrir,  pour  la  mettlre  en  lainière)  dans  des  faits  ac- 
tuels, constatés,  dans  des  personnages  vivans,  et  dans  pe 
sphèrç  où  le  mérite  des  actions  est  encore  releté  par  leur 
obscurité  même?  Signaler  de  tels  faits ,  n'est-ce  pas  éclairer 
Topinion  publique ,  satisfaire  à  se»  besoins^  appelei'  son  té-» 
moignage  à  l'appui  de  Tautorité  des  préceptes?  En  exprp 
mant  l'estime  générale ,  n'acquitte-t-on  pas  une  dette,  plutôt 
qu'on  ne  décerne  une  récompense?  Quel  est  celui  de  nous 
qui  n'aime  à  répéter  le  récit  d'une  bonne  aetiM  ?  Qttel  est  le 
père  de  famille  qui  ne  se  complaise  à  en  mettre  l'image  sons 
les  yeux  de  ses  enians?  Quel  est  celui  qui,  les  entendant  prd^ 
clamer,  indifférent  et  distrait  peut-être  jusqu'alors,  n'éprouTê 
au  fond  de  son  cœur  une  émotion  naturelle  et  d'autant  ploi 
salutaire,  qu'elle  sera  plus  nouvelle  pent-*^re7  Sa  condeienee 
se*réveille  et  répond  aux  suffrages  publics^  FauHl  donc  fie 
^mettre  sous  les  yeux  de  la  foulei  que  Thorrible  tableatt  des 
turpitudes ,  des  wimes  de  tout  genre  ^  des  èmpoisonnemâns^ 
des  assassinats,  des  suicides  qui  déshonorent  la  société,  et 
dont  on  semble  prendre  à  tâche  aujourd'hui  de  pfodiguef  à 
chaque  instant ,  et  sous  toutes  les  formes ,  les  hideuses  ifflS" 
ges?  Ne  sera-t-il  pas  permis  d'offrir  quelque  contfepoisott 
pour  de  si  funestes  enseignemens ,  de  consoler  les  amis  da 
bien  par  de  plus  doux  spectacles ,  de  protéger  la  digfiité  de 
la  nature  humaine  $  eh  faisant  luire  8fu*dessttS  de  la  ftsgft 
qui  souille  la  société ,  le  pur  et  bieâfïiisânt  éelat  des  verRié 
qui  l'honorent?  Ah!  sans  doute,  nousne  prétendons  pàs  offHf 
aux  belles  actiimS  un  prix  vénal;  mais  nous  aimons  à  les  réy^ 
1er,  ^les  lpuer,ven  présence  dé  tant  d'êtres  faibles,  ignoratiS) 
qui  ont  besoin  d'être  soutenus  et  éclairés  par  les  bons  exem^ 
pies.  Nous  les  choisissons  dans  les  classes  les  plus  humblei) 
précisément  pour  que  les  pauvres  sachent  bien  qtie  nous  ad- 
mirons surtout  les  veptus  du  pauvre^  pour  quMls  comprennent 
mieux  encore  que  ces  exemples  doivent  leiir  servir  de  guides. 
Plusieurs  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  que  de 
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semblables  institutiotii^  dttelgnent  leur  véritable  btit  :  et  A%^ 
bord,  que  le  jugement  porté  sur  les  aetioAs  qti'od  efitend  té^ 
munérer  ne  soit  point  légèrement  hasardé  ',  quil  émane  doné 
par  conséquent  de  Juges  cotbpétens  ;  que  lés  foits  soient 
constatés  avec  un  soin  scrupuleux;  qu^on  ne  signale  que  deé 
actions  d'tm  mérite  réel  ;  qu'on  s'attàcbe  surtout  à  celles  qui 
présentent  un  caractère  de  constance.  S11  (èni  difficile  de  pi^ 
nétrêrdanâ  les  pluâ  secrètèâ  Intentions  de  leurs  àutettrs^  tt 
serait  peu  équitable ,  cependant,  d^élever  sans  motifs,  èW  leA 
mobites  qui  les  déterminent,  les  doutes  et  la  défiance.  Il  y  a 
peut-être  moins  dinconvëniens  qu'on  hé  pourrait  le  stippo^L 
ser,  à  lie  pouvoir  les  scruter  avec  rigueur  î  car  les  récom* 
penses  s'adressent  moins  à  la  conscience  de  celui  qui  les  re- 
çoit, qu'à  r&mé  des  spectateurs,  et  Tinstruction  qu'elles  oétmt 
i  ceui-ci  est  sufiSsànte ,  lorsqu'on  prête  à  une  action  louabte 
les  motifs  ordinaires  et  naturels  qu'elle  annonce. 

On  ne  saurait  trop  recommander  que  les  soleiinités  coiisa^ 
crées  à  ces  rémunérations  aient  un  caractère  moral  et  gravë^ 
approprié  à  leur  objet;  il  est  bien  d'y  faire  Intervenir  les  ma^ 
gistrats,  dV  associer  les  cérémonies  religieuses,  dé  les  ratta- 
cher à  dWres  solennités  publiques,  tl  faut  ^ussi  que  le  spec- 
tacle soit  éminemment  populaire,  qu'il  s'adresse  au  pltti 
grand  nombre  de  témoins;  que,  surtout,*  il  sôit  offert  I  cei 
classes  nombreuses  auxquelles  11  doit  servir  d'enseignebient; 
qtfe  la  connaissance  des  bofis  exemples,  que  les  témôiguàgei 
de  Testime  publique  dont  ils  sont  environués,  soient  répau-^ 
dus  dans  toutes  les  làmiiles.  (1) 

Nous  ne  craignons  cépeiidânt  pùlûi  d^adiUèttre,  et  à^ûppe- 
1er  même  les  riches  et  les  gens  du  inonde,  &  être  télnôins  âêà 
solennités  où  cet  hommage  est  rendu  àut  vertus  ôbsciiréS. 


(1)  L'académie  française  a  judicieusement  adopté  Tusage  de  fiEdreimprimer.à 
un  très  grand  nombre  d'exemplaires ,  et  répandre  ftu  prix  lé  plus  modique^  1* 
recueil  des  récits  06  ètmi  èipôsées  les  bettes  actions  qtii  Ottt  inêrité  l'applictt^ 
tion  des  prix  Montyon,  Les  magistrats  auxquels  elle  adresse  les  médailles  dans 

24. 
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L'éclat  qui  les  environne  peut  seconder  aux  yeux  de  la  foule, 
auprès  des  esprits,  superficiels,  les  impressions  qu'elles  doi- 
vent exciter.  Il  est  bien  d'ailleurs  que  les  classes  supérieu- 
res  viennent  présenter  ce  tribut  de  leur  estime  et  de  leifr  res- 
pect, aux  mérites  cachés  sous  les  disgrâces  de  la  fortune.  Les 
gens  dû  monde  puiseront  peut-être  plus  d'une  leçon  dans  ce 
spectacle;  ils  y  apprendront  à  chérir  le  pauvre,  à  sympathiser 
avec  lui,  à  mieux  compatir  à  ses  peines,  en  admirant  les  ca- 
ractères sublimes  qui  se  voilent  sous  de  si  humbles  apparen- 
ces. De  tels  honneurs  ne  doivent  point  être  prodigués,  mais 
distribués  avec  réserve,  comme  avec  discernement.  Ils  ne 
doivent  point  être  altérés  par  des  accessoires  qui  tendraient 
à  flatter  la  vanité,  ou  par  des  circonstances  qui  pourraient 
humilier  ceux  auxquels  ils  s'adressent.  Il  n'est  point  interdit 
sans  doute,  de  leur  donner  un  caractère  utile,  d'y  joindre  une 
somme  d'argent  fort  nécessaire  peut-^tre  à  ceux  qui  les  re- 
çoivent; mais  ces  dons  seront  enveloppés  des  formes  inspirées 
par  une  juste  délicatesse,  et  propres  à  ménager  celle  des  per- 
sionnes  rémunérées.  Il  est  à  désirer  enfin  que  ces  récompenses 
soient  décernées  sur  les  lieux  mêmes  témoins  des  actions  qui 
les  ont  méritées.  Cependant  lorsqu'elles  sont  réunies  pour 
embrasser  à-la-fois  en  un  même  jour,les  belles  actions  qui  ont 
eu  lieu  sur  la  surface  entière  d^un  grand  empire;  elles  reçoi- 
vent un.  nouvel  éclat,  comme  une  nouvelle  utilité,  de  ce  ra- 
prochement^t  de  cet  ensemble  qui,  dans  un  magnifique  ta- 
bleau, offre  des  comparaisons  si  instructives,  et  cpmpose 
comme  un  harmonieux  enseignement  morale  pratique. 

Des  souscriptions  annuelles  ont  été  établies  dans  plusieurs 
villes  dé  l'Allemagne,  et  à  Londres,  pour  former  un  fonds 
spécial  de.  récompenses  en  faveur  des  bons  domestiques. 
Cet  encouragement  s'attache  essentiellement  à  la  longueur 


chaque  local!  ter  ont  ordinairement  aussi  le  bpn  esprit  d'en  faire  la  remise 
avec  une  sçlennilé  convenable ,  et  de  célébrer  à  cette  occasion  une  sorte  de 
fête  de  famille.  ^ 


\ 


EFFETS  DES  IXSTITTTTIOITS  DE  PATROirAGE.  373 

des  services  rendus  au  même  mattre,  comme  à  la  preuve  la 
plus  certaine  du  mérite  de  ces  services;  elle  couronne  aussi  le 
dévoùment,  ce  dévoûment  de  Tâme ,  auquel  les  soins  inl 
teneurs  de  la  domesticité  donnent  souvent  l'occasion  d^un  si 
généreux  exercice,  et  qui  ne  saurait  être  payé  par  un  sa- 
laire. Quelquefois  aussi,  dans  les  campagnes,  les  propriétaires* 
ruraux  décernent  des  récompenses  aux  valets  de  ferme  dont 
la  conduite  a  été  reconnue  la  plus  digne  d'estime,  et  nous 
avons  vu  avec  satisfaction  cette  espèce  de  prix  distribuée  par 
des  comices  agricoles,  devenir  Tun  des  ornemens  des  fêtes 
rurales.  Ce  genre  d'institutions  a  une  utilité  toute  spéciale; 
il  témoigne  à  une  classe  d'individus  placés  dans  une  situation 
dépendante,  la  bienveillance  et  l'affection  de  ceux  à  qui  elle 
prête  ses  services;  il  relève  leur  condition  à  leurs  propres 
yeux,  comme  dans  l'opinion  des  autres. 

En  général,  les  institutions  qui  ont  pour  objet  d'honorer  les 
belles  actions,  en  les  recherchant  dans  les  classes  les  plus 
obscures  de  la  société,  peuvent  sans  doute,  comme  toutes  les 
autres  choses,  dégénérer  en  abus,  si  elles  s'écartent  de  l'objet 
même  qu'elles  se  proposent;  mais,  tant  qu'elles  lui  restent 
fidèles,  elles  méritent  certainement  l'approbation  des  gens  de 
bien;  elles  donnent  à  l'humanité  un  spectacle  doux  et  utile; 
elles  deviennent  comme  un  livre  vivant  qui  enseigne  la  réa- 
lité de  la  vertu  à  ceux  qui  l'ignorent  ou  qui  l'oublient;  elles 
sèment  des  étincelles  de  vie  mofale  au  sein  de  la  société; 
elles  concourent  à  ennoblir  et  à  améliorer  les  mœurs  popu- 
laires. ' 

ARTICLE  III. 
Des  effets  moraux  qu  'on  peut  attendre  des  institutions  de  patronage, 

La  sociabilité,  source  féconde  de  qualités  estimables  ei 
de  lumières,  opcttpe  un  rang  considérable  dans  cette  se- 
conde éducatîonqui,  pour  l'homme,  se  ptolonge  pendant  le 


flpuniwtiwdela  vifir  MMbeureu^emem  celui  qui  ni  placé 
daniuuo  ooudiUûn  malaiaéai  w  recueille  plus  diiBcilemenUes 
bienfaits.  C'est  d^j^P^urlui  m  grand  déss^vantage,  que  d'étrç 
ooAdaïuAé  par  I»  Qaturç  de  aea  oçQupaUons  et  la  géue  qu'il 
éprouvai  ^  jouir  raremeot  du  commerce  de  aes  seml^l^bl6s, 
D'ugcnvesK  pa»  encore  pour  lui  ce  dé^avautage,  en  mulU^ 
pUiint  \n  barrières»  en  le  s»équeau*ant  en  quelque  sorte  du 
fMM  de  ta  aeciété!  Trop  de  circonstancea  ex^térieures  et  ma^ 
tériellea  aicpialent  déjà  rinfériorité  de  »  condition;  n'y  joi- 
gnes paa  dei  Melusiop^  ilûustes!  Frère  moins  favoriséi  qu'il 
n'a»  oonUiiiii  pii  nueins  ii  être  reconnu  pour  un  frère  dans  la 
gnuide  fianiUe  humaine!  Péjà»  en  se  voyant  avoué  pour  tel,i) 
pttiaara  dana  un  sentiment  profond  de  cette  fraternité»  d^ 
lafliieiiçeA  propres -à  l'améliorer*  Son  âme  s'ouvrira  plus  faci- 
lement aux  affections;  son  caractère  a'ennoblira»  son  courage 
s'aoereltroi  par  la  sérénité  et  la  confiance. 

Si  vous  repousser»  si  vous  tenes  à  part  et  à  distance»  ceui^ 
que  la  fortune  a  entièrement  déshérités;  réduits  à  n'entretenir 
de  rappoMs  habituels  qu'entre  eu$»   ils  confondront  leurs 
méeontentemeas»  associeront  ^eurs  plaintes»  sentiront  leur 
iristesie,  leur  découragement  s'accroître  ;  ils  échangeront 
lewra  préjugés.  Ainsi  se  forme»  en  divers  pays»  à  certaines 
éfkoques,  cette  caste  disgraciée»  espèce  de  parias  au  sein  de 
Is  civilisation»  qu'on  appelle  la  p^puhe^,  et  qui»  après  avoir 
été  te  rebut  de  la  société,  en  devient  quelquefois  le  fléau.  £Ue 
a  ses  hahitudes  à  part»  ses  traditions»  son  langage»  son  cos- 
tume. Elle  se  considérera  comme  frappée  d'une  sorte  de  ré- 
probation; elle  prendra  en  haine  cette  société,  des  bienfaits 
de  laquelle  elle  est  exclue;  elle  verra  dans  l'humiliation,  une 
destinée  qui  lui  est  assignée  en  héritage,  et  se  croyant  dégra- 
dée, elle  ne  craindra  pas  de  se  plonger  dans  une  dégradation 
réelle.  On  verra  sortir  quelquefois  de  ses  rangs,  des  êtres 
ignobles  et  fiérœes  tout  ensemble,  qu'on  croirait  appartenir 
à.  une  ruée  étrangère,  si,  à  une  grossièreté  sauvage,  ils  ne  joi- 
gnaieni  les  vices  d'une  corruption  profonde. 
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t^qm4  Clivent  par  la  namra  et  la  durée  de  ses  occupa- 
(ioosdans  uae  ^»sceac^  sileacîeuse«t  solitaire,  rhommede. 
travail  aloi^  ne  commuoique  gaàre  avec  ses  semblables,  que 
pour  des  stipulations  pécuniaires^  mais  tel  est  précisémeut 
le  g^dre  dô  relation  le  moins  favorable  au  développement  de 
jla  iBioralité*  Celles  qui  lui  seraient  vraiment  utiles  seraient 
celles  qui  sç  fondent  sur  la  bienveillance  mutuelle  et  sur  Té*  \ 
ebaoge  des  services. 

L'ignorane»  est  de  sa  nature  crédule  et  disposée  à  une  imi» 
laltOB  avetic^a.  Il  se  rencontre  souvent  dans  les  ateliers  des 
villes  ei  médie  dans  les  villages^  certains  sujets  qui,  un  peu 
plus  instruits  peut-^étre  que  leurs  compagnons,  doués  surtout 
d'une  plus  grande  loquacité  et  d'une  plus  grande  assurance, 
s'attribuent  une  sorte  d'autorité.  On  les  écoute,  on  les  croit 
sur  parole,  on  leur  obéit.  Ce  sont  plus  que  des  guides, 
que  des  arbitres;  ce  sont  des  meneurs.  C'est  ainsi  que  les  er- 
reurs se  propagent;  c'est  ainsi  que  les  passions  deviennent 
contagieuses.  Ce  pouvoir  usurpé  s'évanouirait  en  présence  de 
directeurs  i>lus  sages  et  phis  dignes  de  confiance. 

Voilà,  datons  les  genres  de  protection,  le  plus  précieux  peut- 
être,  parmi  ceux  que  pourraient  offrir  à  une  foule  d'individus 
peu  éclairés,  un  patronage  convenablement  organisé.  Tous  les  t 
préjugés  ne  pourront  être  détruits;  mais  de  fausses  impres- 
sions seront  souvent  prévenues.  Ceux  qui  se  dévouent  pour 
servir  lés  intérêts  du  pauvre,  avec  les  motifs  les  plus  désinté- 
ressés, ont  droit  à  en  être  accueillis,  quand  ils  lui  offirent 
leurs  conseils.  Si,  en  communiquant  avec  eux,  toutes  les  pré- 
ventions  de  llgnorance  ne  se  dissipent  pas  à  l'instant,  du 
moins  rintelligence  s'ouvre  à  ta  lumière,  les  idées  s'étendent, 
la  violence  se  calme,  la  réflexion  prend  naissance;  les  bien- 
feits  d'une  haute  civilisation  se  répandent  insensiblement  dans 
les  degrés  inférieurs  des  conditions  sociales. 

L'étude  du  cœur  humain  nous  apprend  qu'il  est,  pour  les 
personnes  placées  dans  les  conditions  inférieures,  deux  dis- 
positions fâcheuses  et  auxquelles  leur  situation  les  expose; 
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Tune  tend  à  les  trop  rabaisser  à  leurs  propres  yeux;  l'autre, 
à'  les  irriter  contre  ceux  qui  se  trouvent  plus  heureusement 
partagés.  Rien  ne  doit  être  négligé  pour  combattre  ces  deux 
ennemis  de  leur  bonheur  et  de  leur  moralité,  pour  y  sub- 
stituer, une  légitime  fierté  pour  eux-mêmes,  et  la  confiance 
^envers  ceux  qui  peuvent  leur  être  utiles.  Qu'on  se  garde  bien  de 
croire  que  ces  deux  derniers  sentimens  soient  incompatibles! 
ils  sont  au  contraire  naturellement  en  accord.  L'influence  du 
patronage  concourra  puissamment  à  les  concilier.  Sans  doute 
il  n'est  pas  à  désirer  qu'un  individu  se  trouve  habituetlement 
au  milieu  de  personnes  dont  la  condition  est  placée  à  une 
trop  grande-  distance  de  la  sienne;  il  se  trouverait  étranger 
dans  un  tel  cercle;  il  ne  pourrait  y  oublier,  y  faire  oublier  la 
situation  à  laquelle  il  appartient;  l'exemple  des  qualités  qui 
s'y  offriraient  à  ses  regards,  serait  peu  intelligible  pour  lui; 
l'éclat  des  lumières  qu'il  y  rencontrerait,  l'éblouirait  sans 
l'instruire;  il  se  sentirait  plus  humilié  peut-être  par  le  con- 
traste. Ne  craignez  pas  cependant  que,  dans  des  relations  avec 
les  personnes  dont  le  sort  est  plus  heureux  que  le  sien,  l'honune 
peu  fortuné  sente  quelquefois  l'utilité  d'une  protection.  La 
vue  des  supériorités,  si  elle  blesse  quelquefois  l'amour  pro- 
pre, dispose  aux  égards,  excite  l'émulation.  Il  y  a  surtout 
pour  l'homme  un  rare  avantage,  à  se  rapprocher  des  supério- 
tés  morales;  chacun  de  nous  doit  se  féliciter  lorsqu'il  entre  en 
commerce  avec  des  êtres  chez  lesquels  il  découvre  un  plus  haut 
degré  d'instruction,  de  sagesse,  de  vertu.  Un  tel  commerce  est 
plus  particulièrement  profitable  pour  ceux  qui  sont  faibles 
^  encore;  ils  y  puisent  des  pensées  et  des  espérances  de  per- 
fectionnement. A  l'aide  des  relations  qui  rapprochent  et  lient 
les  diverses  classes  de  la  société,  les  trésors  d'instruction  et 
de  moralité  se  transmettent  de  proche  en  proche,  arrivent  à 
celles  quLsont  les  moins  favorisées,  et  s'y  répandent  sans  s'é- 
puiser. Les  institutions  de  patronage  leur  sel*viront  comme 
autant  de  canaux.  Composées  d'hommes  de  bien,  fondées  et 
animées  par  des  intentions  toutes  généreuses,  elles  deyîen- 


EIVBTS  BBS  DïâïITUTIOKS  DE  PATBONÀGE.  377 

dront  comme  un  foyer  actif  d'affections  bienveillantes,  autour 
duquel  se  rallieront  les  conditions  laborieuses.  L'ouvrier 
s'approchera  avec  confiance  de  ces  guides  qu'il  voit  se  dé- 
vouer avec  tant  de  zèle  à  découvrir  et  à  servir  ses  besoins; , 
l'envié  fera  place  dans  son  cœur  à  une  juste  gratitude.  Puis- 
sent  ceux  qui  seront  appelés  à  l'exercice  de  ses  fonctions  tuté* . 
laires,  se  bien  persuader  en  effet  qu'ils  ont  aussi  et  surtout  à 
servir  l'intérêt  des  bonnes  mœurs,  et  que  le  plus  grand  ser- 
vice qui  puisse  être  rendu  à  nos  semblables,  est  de  les  aider 
à  devenir  meilleurs  ! 

Veut-on  un  exemple  remarquable  des  vérités  que  nous 
cherchons  à  établir  ici?  Qu'envoie  les  qualités  qui  se  dé- 
ploient sou\ent  chez  les  domestiques,  lorsqu'ils  ont  de  bons 
maîtres  !  de  quel  dévoùment  alors  ils  sont  capables  !  quelle 
fidélité!  quelle  discrétion!  quel  courage,  s'il  le  faut!  Quel 
respect,  cependant!  quelle  obéissance  empressée!  Les  in- 
térêts de  leurs  maîtres  deviennent  leurs  intérêts  propres;  ils 
sont  capables  de  s'attacher  pour  la  vie  entière  ;  ils  devien- 
nent en  quelque  sorte  membres  de  la  famille,  par  l'attache- 
ment, sans  oublier  les  égards  de  la  subordination.  Combien 
de  fois  les  a-t-on  vus  soutenir  ensuite  de  leurs  épargnes  et 
par  Jéurs  travaux,  d'anciens  maîtres  tombés  dans  la  détresse, 
sans  cesser  de  leur  continuer  les  soins  les  plus  pénibles  à 
titre  de  serviteurs  volontaires  !  La  domesticité  constitue  un 
genre  de  relation  où  les  maîtres  exercent  un  patronage  na- 
turel. ,  Puissent-ils  comprendre  les  devoirs  que  ce  patronage 
leur  impose  !  Oh  !  c'est  ici  surtout  que  les  vertus  du  riche 
prépareraient  l'amélioration  des^  mœurs  du  pauvre  ;   ses 
exemples  deviendraient  féconds;   sa  bonté  en  accroîtrait 
Tempîre;  Rècomniandons,  propageons  les  établissemens  for- 
més en  quelques  villes  de  l'Europe,  pour  rémunérer  les  bonS' 
domestiques;  mais  sachons,  avant  tout,  les  former  nous-mêmes, 
dans  l'intérieur  de  nos  maisons ,  les  guider  par  le  spectacle 
d'une  vie  vertueuse ,  les  encourager ,  les  récompenser  par 
nos  égards  et  notre  estime* 
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Combiep  n'esMl  pas  à  de^rer ,  80U9  ce  rapport  connoe 
30US  beaucoup  d'autres  >  que  les  propriétaires  ^tîuiables  fér 
sident;  $iu' moins  pendant  upe  partie  de  ranné'et  dans  les  cam- 
pagnes! Combien  elles  sout  précieuses ,  les  occasions ,  trop 
rares,  sans  douter  qui  réunissent  les  ludividus  des  clas^ 
iAférieure»  autour  des  persoupes  dont  les  ei^mples  et  le 
langage  peuvent  leur  faire  comprendre  et  goûter  le  yrai^  le  baa! 

C'est  un  avantage  qu'offrent  les  caisses  d'épargnes  î  ou 
le  retrouverait  dans  la  direction  des  caisses  d'assurance  m 
la  vie,  telles  que  nous  les  avons  proposées }  w  le  retrouve 
avec  un  liant  degré  dans  des  établissemens  semblables  k  la 
Société  industrielle  de  Nantes* 

I^s  institutions  de  patrQf^age  peuvent  encore  seconder 
efficacement  l'amélioration  des  mœurs  dans  la  classe  o»- 
vrièrei  par  les  services  qu'elles  rendraient  pour  le  plaœmetf 
des  ouvriers,  en  les  signalant  à  l'eitime ,  en  les  racommas- 
dant  à  la  confiance^ 

C'est  une  rémunération  naturelle  et  puissante,  pour  les  su- 
jets  instruits  et  bonnétes ,  que  de  leur  procurer ,  dans  la  car- 
rière qu'ils  suivent ,  soit  un  placement  favorable  i  soit  un 
avancement  plus  rapide,  soit  des  ocmditions  plus  fructueases. 
Rien  n'est  plus  propre  à  encourager  les  boomes  voués  à  use 
vie  laborieuse,  que  de  leur  faire  connattre  le  prix  de  ïair 
time ,  que  de  les  en  faire  jouir^  Ainsi  leur  condition  s'émut 
blit ,  leurs  forces  redoublent ,  animés  qu'ils  sont  par  un  m^ 
bile  plus  élevé  et  plus  pur  que  l'amour  dn  gstin.  Un  tel  dmv 
bile  devient  d'autant  plus  puissant,  que  l'ouvrier ^  oessast 
d'être  employé  comme  une  machine  aveugle ,  est  appelé, 
par  les  progrès  de  l'industrie,  à  déployer,  dans  le  travail, 
les  forces  morales  de  l'intellig^ee  et  du  caraotère.  Ce  serait 
leur  suggérer  de  fausses  notions  d'indépendance,  qne  de 
leur  faire  redouter  la  nécessité  d'obtenir  et  de  conserver 
l'estime  d'autrui,  comme  une  condition  de  succès;  il  n'y  ^ 
lien  qui  ressemble  moins  k  la  servitude,  qu>'uno  semblable 
dépendance  ;  elle  honore  celui  qui  y  est  soumis^  el  te  salaire 


inhméme^  quel  qn'U  puisse  être,  ^qùiert  m  Aouveau  priX| 
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y$xp4f i^n(^  t^maigne  gye  Iw  mçEiurs  popidaii^  m  ma 
jjimaii  mi^illlavre»  que  ijUini^  im  pay$  et  dana  les  tempa  où  fea^ 
prit;  ()fii  Um\\»  aierqe Je  piua  d'empire;  et  la  philosophie 
^pliqva  ce  Mu  ^  te  aonfimant|  par  lea  aeAtiine»a  qui  uoiar 
»e9t  la  famille-  Dana  cea  aentimena  se  déploient  toua  las  gen- 
m  d'affectiona  purea  et  gép^reuiea^  lea  vértua  domeatiquea 
raAferment  le  g^rme  dea  autrea  vema  i  le  booheur  domeati^ 
qm  rend  facile  raccompUsaemeut  dea  deYoira.  C'eatau  aein 
de  la  flamille  que  lea  feiâmea  portent  et  verseat  cea  trâum 
de  honte  r  de  tepdreaaei  de  générosité  dont  la  Proyidènce 
l'eat  plue  ât  lea  doue?.  Le  chef  d'une  famille»  embraasaut  dana 
9a  pepaéd  dea  iutérêta  plus  graves  i  plus  durables  »  que 
Thomme  iaolé»  est  mie»^  disposé  à  réfléchir  et  k  prévoir  ;  il 
§ent  le  beaoîu  de  se  respecter  lui-mémci  il  a  plua  de  sérieux» 
de  gravité  ;  retenu  ou  rappelé  chez  Ini  par  les  soins  qui  ré-* 
clament  a9t  préaencei  il  a  moins  d'occasions  de  se  livrer  au- 
dehora  i  la  dissipation  et  de  former  des  liaisons  flchenaes } 
chargé  de  protéger  dea  êtres  faibles ,  U  puise  dans  cette  mis- 
sion, la  fierté,  le  couragei  il  s'y  exerce  l  rpubU  de  lui-mémei 
il  conMU  Vexqnise  jouissance  de  vivre  pour  autrui»  la  déU* 
cate  volupté  du  don  fait  et  accepté  i  il  la  goilite  k  chaque  in- 
stant. lA  mère  de  famille  se  sent  investie  d'une  dignité 
presque  religieuse  i  elle  s'exerce  constamment  k  l'ordre»  k 
l'activité,  à  l'oubli  d'elle-même  \  elle  continue  sa  propre  édu» 
miooi  eo  commençant  ceUe  de  ses  enfansi  tous  les  actes  de 
lévoûn^eut  lui  deviennent  familiers.  I^es  époux  contractent 
^ntre  eux  f  de  tentes  lea  amitiés  »  la  plus  sainte^  de  toutes  lea 
;omium»uuté$>  la  plus  parfaite,  la  plus  étroite»  la  pius  du- 
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rable.  Les  enfans ,  eh  présence  des  auteurs  de  leurs  jours ,~ 
apprennent  le  respect ,  la  confiance,  la  gratitude.  Les  frères 
et  les  sœurs,  dans  leur  réunion  assidue ,  s'exercent  à  Tassis- 
tance  mutuelle /conçoivent  les  premières  notions  de  la  jus- 
tice, en  les  associant  aux  sentîmens  de  la  bienveillance. 

Les  femmes  qui  ont  reçu  de  la  Providence  un  si  beau  et  si 
touchant  ministère,  pour  répandre  et  développer  la  moralité 
sur-  la  terre ,  ne  peuvent  guère  l'accomplir,  dans  la  sphère 
inférieure  de  la  société  humaine,  qu'aux  titres  d'épouses,  de 
mères,  de  sœurs,  de  filles,  en  un  mot  qu'à  un  titre  conféré 
par  les  liens  de  famille.  Seul,  il  les  place  dans  une  situation 
assez  favorable  à  l'intimité,  assez  honorable,  pour  qu'elles 
puissent  devenir  ce  qu'elles  doivent  être ,  de  vraies  institu- 
trices ,  dont  les  enseignemens  sont  d'autant  plus  efficaces 
qu'ils  sont  plus  insensibles.  Leurs  enseignemens  sont  plus 
nécessaires  peut-être  aux  hommes  labone|^x  et  peu  fortunés, 
qu'à  tous  autres  ; .  la  présence  des  femmes  tempère  pour  eux 
ce  qu'il  y  a  de  trop  rude  dans  les  habitudes  d'un  travail 
matériel;  elle  adoucit  l'amertume  des  privations;  elle  calme 
les  souffrances ,  elle  dispose  à  la  modération ,  elle  fait  ^où- 
ter  ,  dans  l'intérieur  de  la  vie  domestique ,  d'intarissables 
jouissances.  En  donnant  des  consolations,  elle  inspire  la 
patience;  en  donnant  du  bonheur,  elle  prête  des  forces;  elle 
ranime  les  sources  de  la  vie;  elle  embellît  la  destinée;  elle 
compense  avec  usure  les  faveurs  de  la  fortune.  Les  femmes 
sont  appelées  à  devenir  l'un  des  principaux  înstrumens  de 
l'amélioration  des  mœurs  populaires  ;  elles  y  parviendront  à 
mesure  qu'elles  prendront  un  plus  grand  ascendant  au  milieu 
des  classes  inférieures;  à  mesure  que ,  par'  leur  propre  édu- 
cation ,  elles  se  rendront  plus  dignes  de  cette  belle  mission. 
Jetez  au  contraire  la  femme  hors  du  sanctuaire  de  la  famille; 
non-seulement  vous  la  dépouillez  de  ce  touchant  ministère  ; 
mais  vous  l'exposez  à  corrompre  les  mœurs  que  sa  présence 
devait  épurer.  Séduite ,  entraînée  à  former  des  rapports  il- 
légitimes,  non-seulement  elle  abdique ,  en  se  dégradant,  sa 
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paissance  morale,  mais  elle  devient  le  plus  dangereux  in- 
strument de  dépravation.  Lorsque  l'histoire  des  délits  et  des 
crimes  se  déroule  devant  les  tribunaux ,  qui  ne  serait  frappé 
de  voir  les  désordres  de  mœurs  se  produire  le  plus  souvent 
à  Forigine  des  attentats  contre  \p%  personnes  ou  les  propriétés 
qui  semblent,  par  leur  nature ,  devoir  lui  être  étrangers?  La 
femme  vicieuse  se  porte  à,  de  plus  grands  excès,  connaît  moins 
de  freins  ;  ses  vices  sont  plus  contagieux. 

L'état  de  concubinage  enlève  à  la  femme,  avec  sa  dignité, 
le  respect  qu'elle  avait  droit  d'obtenir,  la  confiance  en  elle- 
même,  et  cette  autorité  toute  bienfaisante  qu'elle  devait  exer- 
cer au  sein  de  la  famille:  les  affections  perdent  dans  son 
cœur  et  dans  celui  de  son  complice,  le  caractère  qui  les 
rendait  fécondes  en  vertus.  L'homme  y  conserve  les  tristes 
privilèges  de  l'égoïsme,  en  retour  des  sacHflces  qu'il  ac- 
cepte. La  présence  des  enfans  n'a  plus  de  charmes,  n'in- 
spire plus  les  mêmes  espérances;  ils  n'ont  plus  le  même  ave- 
nir, ils  ne  répondent  plus  par  les  mêmes  sentimens. 

Le  concubinage  a,  sous  plusieurs  rapports  sans  doute,  des 
conséquences  moins  funestes,  lorsque,  comme  en  Allemagne 
et  en  Suisse,  il  prélude  en  quelque  sorte  à  l'hymen,  lorsqu'il 
est  généralement  et  promptement  suivi  par  un  contrat  régu- 
lier. Toutefois,  il  arrive  alors  que  les  jeunes  personnes  sont 
moins  à  l'abri  des  dangers  de  la  séductioix,  et  il  en  ré- 
sulte, comme  l'expérience  l'atteste,  que  les  exemples  s'en 
multiplient  beaucoup  plus  (l).  Lorsque  au  contraire,  comme 
dans  les  grandes  villes,  et  comme  dans  une  partie  de  la 
France,  le  concubinage  vient  usurper  la  place  du  mariage, 
et  mettre  obstacle  au  contrat,  il  contribue  en  toutes  sortes 
de  manières,  à  pervertir  les  mœurs  populaires.  Ceux. qui 
s'abandonnent  à  ces  liaisons  coupables,  apprennent  ainsi 
à  substituer  les  plaisirs  sensuels  aux  obligations;  le  caprice,  à 
la  fidélité;  le  cours  aveugle  des  passions,  aux  sentimens  sacrés 

(1)  D'après  Bickes  j  ians  le  royaume  de  Wurtemberg,  le  rapport  des  nai»« 


de  là  Aâtitfe.  L'homme  âloi^  se  croit  libre,  mate  d'une  libm*té 
fiuieâte,  celle  qtti  liil  permet  de  ëàCriBer  ceu!t  qai  Tetitonrent 
à  sed  propres  passions.  La  femme  rougit  de  la  situation  qui 
eût  d&  faire  son  hoimeur;  elle  est  dëpoulUëe,  pmt  sâ  tie  en^ 
ttère,  du  caractère  (lui  alimentait  ses  vertus  et  qui  servait  à 
les  propager.  Les  deai  coupables  vteillissent-ils  ensemble  7 
ils  trouveront  peut-être  un  fardeau  dans  cette  commmïaoté 
qui  devait  être  leur  forée.  Se  sëparettt-lls?  Tuik  emporte  ses 

remords  dans  nsolement;  rsmtre  reste  abandonnée  dans  son 
déshonneur.  Ett  attendant  et  pendant  que  durent  les  liens 

mOH  fehtlns  ttaturelâ  à  h  t(rti£téd«S  flBiMiMii  ^  étâtt^  MÊâ  1115^  àe 
I^IB  mf  iMttt  I  i'oit  éUlré  de^  k  »it4> 

Ba  ▲utriehe»  «vaut  178»^  il  était  dt  4,892  sur  MRt« 

D«  17S5  à  1810,  de  4,704* 

En  Suède,  il  était  a^ant  1816 ,  seulement  de  3,61  sur  cent ,  depbis  cette 
époque,  fi  serait  de  7,4d. 

A  PaHSy  l6  rapport  des  éÉtfints  futtin^  sêh  oAm  Itigttimés,  qui  éiatt 

d«l»0Slil81S>  40  6Md8^ 
»*«  été  d«  1814  à  1919»  q«a  de  60,482| 
de  1819  à  1830,  de  64,995, 
de  1831  à  1833,  de  63,167, 
deied4&l8de,  de61,l^d, 
00 ISM,  de49,8Sf9 

n  y  a  Jonc  eu  diminutioil  progressive  depuis  SÔ  ans,  au  contraire^  dans  les 
dépairtélllen^  le  Mpport  tt  été  troisMnt 

de  i8l8  à  1Ô2S...«..  9,410 
d»  1823  ft  1899». i«i.  9»979 
d«  1930  à  1899* «..t.    i|!l99 

(tâyet  tê  ffisoôtm  de  M.  U  hwm  t3upUi,  k  i  àhettète  1898,  att  UMJâ^ 
^ntôiM  d9i  aiti  tt  ftutniifiifttiiMt»} 

tu  18M,  te  rappcnt  dtô  nâissaiiosi  âm  tulttm  illégttiiiieB  m  tdtif  ém  flalt^ 

lMlee9»iétédél  à  19,940diid«.#. »••»!««•  «•»»»<«  9ylf09ttfMKl< 
L»  aiÉMi  Itpimt  t  ait  ati|9«tfi9i»  WMtwlt  Bkiwit  «  grmét» 

ét««. •.•.•«•.•...•...•••.•••.•«. •».*«. 9f44i 

Dans  le  Hanowe,  de.  ••..;• 8,400 

En  Saxe,  de.  v  d 3,740 

tiVSi  Id grftttd dttdié de Hess^  (le .-. ,. 7,349  . 


iDcemins  et  fragiles  d'une  CmiMi  spciétë^  1&  conflaiioe,  la  84» 
curité  ne  peuvent  y  régner*  Le»  deux  coupables  ne  peuveoi 
s^îmer  qu'à  demi^  puisqu'ils  ne  peuvent  plebement  B'estl** 
mer^  ito  »e  eommuniquent  leuru  viced^  plus  que  leurs  bonnei 
qualités* 

Et  quelle  sera  la  situation  des  eâftins  nés  d'un  commerée 
illicite!  Déjà  leur  naissance  seuie^  qi^elque  bit|ocens qu'Us  en 
soient  eux^fiiétoesfinet  obstacle  à  la  considération  qu'ils  eut» 
sem  pu  espérer  dans  le  inonde,  et  éombien  TeSpollP  de  la  cott« 
sidérât  ion  n'esHi  pas  nécessaire  pour  développer  les  qualités 
du  carMtère!  L'enfant  naturel  se  considère  en  quelque  sorte 
comme  un  étranger,  au  sein  de  la  société;  il  y  Cherche  êri  tatn 
des  àppnlsj  il  né  peut  réchauffer  son  àme  au  foyer  domestf* 
que^  11  ne  peut  ni  tourner  ses  regards  véts  ses  pâreûs  pour  les 
boAorer  et  en  être  béni,  ni  presser  ses  frères  contre  son  cœuf  • 
Si  c'est  une  fille,  elle  aura  plus  de  peine  encore  à  obtenir  line 
position  bDiiorable;  il  lui  sera  difficile  d'obtenir  le  rang  d'é^ 
pottse  et  de  mère.  Les  orphelins,  quelque  malheureux  quHlS 
soient,  se  trouvent  cependant  bien  moins  à  plaindre  :  il  leuf 
reste  des  parens  plus  ou  moins  proches^  aucune  prévention 
ne  les  repousse.  ^  ' 

Si  le  nombre  prodigieuï  d'enfans  illégitimes  qu'accusent 
aujoUrd'hiU  en  Europe  les  états  de  population,  afflige  leà 
amis  de  la  morale,  -en  leur  annonçant  toute  l'étendue  des 
désordres  qui  multiplient  de  telles  naissances,  il  les  l'aiflige 

aussi  en  flateant  prévoir  que  les  enfans  Issus  d^une  semblable 
origine  seront  beaucoup  mohis  puissamment  assistés  dâU 
leur  développement  intellectuel  et  moral.  Comment  ne  s'in- 
qulétérait-H>n  pas  de  cette  apparition  d'une  population  mof 
breuse  et  toujours  croissante^  eompotée  d'individitt  qui  IHI 
tiennent  à  personne  par  des  tiens  connus,  qui  ne  peuvent 
avouer  leur  naissance,  et  ^ul  ne  Vivent  point  des  saintes  af- 
fections de  la  famille  ? 

Il  est  constaté  que  la  mortalité  des  enfans  naturels  est 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  des  enfans  nés  en  lëgi** 


dSft  '  SECONDE  PAIRTIB.   LIVllE  III.   CHAP.  lY. 

time  mariage  (1).  Ga  phénomène  s'explique  natareUemem 
*  par  le  désavantage  qu'ont  les  premiers,  de  ne  pas  jouir  de  la 
protection  que  les  seconds  trouvent  au  sein  de  la  famille  ;  il 
prouverait  au  besoin  combien  cette  protection  est  nécessaire 
à  l'enfance.  Que  si  elle  est  nécessaire  pour  conserver  la  vie 
même  dé  ces  jeunes  créatures,  combien  n'est-elle  pas  plus 
indispensable  encore  pour  leur  procurer  les  bienfaits  de  l'é- 
ducation pour  les  protéger  contre  la  misère,  et  surtout  pour 
les  former  aux  bonnes  mœurs! 

En  Angleterre,  les  enfans  naturels  étaient  à  la  charge  de 
la  paroisse,  lorsque  le  IS'^  statut  d'Elisabeth  '(chap.  3,  sect.  2) 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  obligation  tournait  au  détri- 
ment des  vrais  pauvres,  et  encourageait  les  mauvaises  mœurs 
en  propageant  les  mauvais  exemples,  a  imposé  aux  parens  le 
devoir  dé  pourvoir  eux-mêmes  aux  besoins  de  leurs  enfaus 
illégitimes,  et  a  ordonné  de  les  tenir  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fourni  caution  suffisante  pour  l'accomplissement 
de  ce  devoir.  Plusieurs  lois  ont  confirmé  cette  responsabilité 
et  aggravé  les  peines  (S)  :  mais  elles  n'ont  pu  atteindre  leur 


.     (1)  Il  suffira  de  citer  ici  l'exemple  delà  Prusse  :  en    Bn&m  lég.  ntuatU. 

6  ans  ,  de  1826  à  1831 ,  il  est  né  dans  ce  royaume.  2,708,067  et  192,547 

Il  est  mort 476,171  60>939 

Et  par  conséquent  sur  100  naissances,  il  est  mort          0,1767  0,264 

Par  conséquent  la  mortalité  parmi  les  en&ns  natureb  a  été  supérieure  d'en* 
viron  moitié,  à  celle  qui  a  eu  lieu  parmi  les  en&ins  légitimes  (Bickes  ;  <^ 
'  JSewegung  der  Bevdelkerung,  etc.  Supplément,  page  41.) 

On  estime  que  depuis  le  bill  de  1834,  le  nombre  des  naissances  d'enfans 
légitimes  a  diminué  en  Angleterre  de  près  de  3000  par  an.  On  Tévaluait  en 
1881  à  20,000  environ;  en  1836;  à  17,000  environ. 

Le  nombre  des  en&ns  naturels  à  1^  charge  des  paroisses,  était  en  1836,  pov 
r Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  de  71,208 

et  en  1836,  de  61,826  seulement. 

Voy.  le  2«  annUal  report,  pour  1836,  pages  18  et  loi 
.    (2)  7*  statut  de  Jacques  1*',  chap.  4  ;  60'  statut  de  Georges  HI,  chap.  61; 
13'  et  14'  statuts  de  Charles  II.  chap.  1 1 1 
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l)ut|  et  des  lois  nouvelles,  en  attribuant  à  la  femme  enceinte 
le  droit  de  désigner,  sous  serment,  le  père  de  Tenfant  qui.  est 
porté  dans  son  sein^  autorisent  les  juges  de  paix  à  contrain- 
dre le  père  désigné,  à  assurer  la  subsistance  de  Tenfant  (l). 
JUâis  ces  lois  ont  entraîné  les  plus  funestes  conséquences. 
Tantôt  le  père  supposé  s'enfuit^  tantôt,  pour  échapper  à  la 
poursuite,  il  contracte  un  mariage  déraisonnable;  souvent  la 
mère  spécule  sur  des  déclarations  mensongères;  les  filles- 
mères  se  multiplient  par  la  sécurité  qu'elles  obtiennent,  par 
les  avantages  qu'on  leur  procure  :  les  naissances  illégitimes 
qu'on  avait  voulu  prévenir,  sont  au  contraire  considérablement 
accrues.  Il  est  reconnu  qu'aiyourd'hui  le  plus  grand  nombre 
des  pauvres  mariés  offrent,  en  Angleterre,  le  triste  exemple 
de  mariages  contractés  par  desfiUes'mères:  les  profits  qu'elles 
ont  retirés  de  leurs  fautes  leur  constituent  une  sorte  de  dot. 
Aussi,  le  législateur,  éclairé  par  cette  expérience,  s'est-il  vu 
contraint  d'abolir  des  mesures, qui  achevaient  d'encourager 
la  licence,  en  voulant  remédier  aux  désordres,  (i) 

Nous  l'avons  assez  démontré  ailleurs,  les  économistes  qui 
s'alarment  de  la  multiplication  des  mariages,  devraient  au  con- 
traire s'alarmer  de  l'extension  que  prennent  les  désordres  de 
mœurs;  Mais  ce  n'est  point  assez  de  maintenir,  an  sein  de  la 
société,  la  sainte  institution  de  la  famille,  dans  toute  l'étendue 
qu'ellecomporte;  ce  qu'il  y  a  de  désirable  surtout,  dans  l'intérêt 
des  bonnes  mœurs,  c'est  dV  entretenir  l'esprit  qui  doit  en  être 
la  vie  :  esprit  d'union  edtre  tous  ses  membres;  esprit  de  protec- 
tion dans  les  parens,  de  respect  dans  les  enfans.  La  puissance 
paternelle  confère,  à  celui  qui  en  comprend  le  but  et  la  sour- 
ce, une  dignité  naturelle  et  simple  ;  lui  Impose  l'obligation  de 
servir  de  modèle  à  ceux  dont  il  doit  être  le  guide.  Le  respect 
filial  inspire  de  bonne  heure  et  sans  effort,  les  dispositions  de 
l'obéissance,  en  fait  contraoier  les  habitudes.  La  notion  de 

(1)  6®  statut  deGeerges  II,  chap.  31  ;  40* statut  de  Georges  III,  chap.68. 

(2)  Toy.  le  rapport  présenté  au  roi  d^Aogleterre,  le  20  févr.  1834,  par  les 
commissaires  royaux  chargés  de  rinformation  relative  aux  pauvres,  etc^»  p.  195. 

^  III.  25 
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l'autorité,  celte  grande  garantie  de  l'ordre  moral  dans  la  so- 
ciété humaine,  et  que  tant  de  circonstances  tendent  à  obscur- 
cir, se  montre  ainsi,  dans  tout  son  éclat,  fortifiée  par  l'amour, 
la  confiance  et  la  gratitude.  Honorez  donc  le  mariage,  pour 
que  les  titres  qu4I  confère  soient  mieux  appréciés,  pour  que 
les  obligations  qu'il  impose  soient  mieux  senties!  Resserrez 
les  liens  qui  unissent  la  famille!  Faites  en  sorte  que  chacun 
de  ses  membres  considère,  non  comme  une  charge,  mais 
comme  un  privilège,  les  sacrifices  qu'il  doit  faire  aux  autres! 
N'encouragez  pas  Tégoïsme  individuel,  là  où  il  faut  entretenir 
le  dévoûment  réciproque  !  Ne  dites  pas  aux  parens  :  a  Nous 
«  vous  offrons  un  moyen  facile  de  vous  débarrasser  de  vos  en* 

tt  fans,  en  vous  soulageant  des  frais  de  leur  éducation;  d  aux 
enfans  :  «  Nous  vous  délivrerons  de  l'ennui  de  soigner  vos 
(c  parena,  dans  la  vieillesse  et  la  maladie!  »  Non,  non;  ne  ye- 
nez;  jamais  encourager  l'oubli  des  devoirs  de  la  nature;  venez 
au  contraire  «n  favoriser  l'accomplissement  !  Protégez  surtout 
les  familles  vertueuses,  écoles  domestiques  toujours  vivantes, 
où  se  perpétuent  les  traditions  honorables  !  (1) 
La  vie  commune  a  par  elle-même  une  précieuse  efflcacite 

*^pour  resserrer  les  liens  qui  unissent  les  homlmes;  elle  ensei- 
gne les  règles  de  l'équité;  elle  accoutume;aux  égards  récipro- 
ques; elle  exige  certainesi*ègles  de. discipline,  qui  familiari- 
sent avec  les  notions  de  l'ordre;  elle  excite  l'émulation;  elle 
entretient  les  afiBBctions;  elle  assure  aux  qualités  estimable» 
UQ  ascendant  naturel.  Â  défaut  des  liens  de  famille,  l'ouvrier 
trouvera  du  moins  dans  la  eommqnautë  d'existence,  des  en- 
CQur^geraens  et  des  leçons;  l'atelier  pourra  devenir  pour  lui 
CQfxime  une  seconde  famille,  s'il  y  trouve  ^es  chefs  et  des 
compagnons  convenablement  disposés.  Heureux  s'il  peut  ac- 
quérir dea  amis,  et  surtout  des  amis  dignes  de  ce  titre,  et 
dans  le  commerce  desquels  il  ne  puise  que  de  bons  exemple» 

-  et  de  louables  sympathies  ! 

(1)  Voy,  ci^devaiity  1'*  partie ,  liv.  ii,  ehap.  6,  art.  9,  tome  n^  page  369. 
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Dans  ces  écoles  d'arts  et  métiers,  dâos  ces  ésoles  nirakSi 
destinées  à  former  de  bons  chefs  d'atelier,  des  cuUivalèiirf 
habiles,  unissons  donc  aux  enseignemens  teebniquesi  des  di- 
rections morales  qui  préparent,  dans  les  sujets  qui  y  seront 
formés,  dos  modèles  et  des  guides  pour  les  classes  laboriea*- 
ses,  et  qui  y  propagent  un  jour  les  faiibitudes  vertueuses! 

AETDCLE  V. 

f  é 

Du  contentement^  dans  les  classes  laèorUi/se^. 

Le  désir  d'un  légitime  avancement,  Tespoir  d'une  amélio- 
ration progressive  dans  sa  destinée,  sont  indispensables  ^ 
Thomme  de  travail,  pour  entretenir  son  activité  et  son  coif- 
fage, au  milieu  des  fatigues  qui  lui  sont  imposées.  Et  à  qp 
les  perspectives  d'un  meilleur  avenir  sont-dles  plus  néc^^ 
saires,  qu'à  celui  auquel  le  présent  est  si  rude?  Tel  est  aussi 
le  motif  pour  lequel  nous  avons  Voveudiqué  avec  inst^o^^ 
l'émancipation  du  travail  et  la  liberté  des  transaction!»,  pour 
lequel  nous  avons  invoqué  lesprogr^  de  l'industrie,  et  te 
concours  d'un  bienveillant  patronage,  , 

Mais  ce  désir,  cet  espoir,  ne  doivent  point  être  exs^àré»  ; 
ils  doivent  se  renfermer  dans  les  limites  de  ce^qui  est  passi*<^^ 
ble,  et  surtout  de  ce  qui  est  juste;  ils  ne  doivmt  point  di^éiu^ 
rer  en  une  vague  et  ardente  inquiétude,  en  une  ambition  Mil* 
patiente,  qui  chercheraieBi  à  se  satisfaire  par  des  voies  irré^ 
gulières,  qui  porteraient  le  trouble  dans  les  àn^ies^  le  desordDd 
dans  les  idëes*  L'existence  de  l'homme  utile  en  serait  <smp(4- 
sonnée;  sa  moralité  en  serait  affaiblie.  Savoir  se  contenlar  d^ 
la  situation  qui  luî^t  échue,  est  pour  la  créature  hnmaiw 
non-seulement  une  source  de  bonheur,  mais  aussi  un  devw.^ 
Ce  contentement  protège  l'exercice  de  plusieurs  vertus,  ga- 
rantit de  plusieurs  dangers^  conserve  à  la  raison  sa  âéfé^j 
à  rame  le  calme  dont  elle  a  besoin.  On  peut  aspirer  à  être 
mieux,  sans  s'irriter  de  l'état  présent;  c'est  ménia  une  mu- 
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dition  pour  atteindre  le  but,  que  de  ne  pas  se  hâter  hors  de 
mesure,  etque  de  suivre  ayant  tout;  les  conseils  9e  la  sagesse. 

Savoir  être  content  de  son  sort,  constitue  la  vraie  philoso- 
phie populaire.  Cette  maxime  est  à  Tusage  de  tous  les  hum- 
ilies. Les  ambitions  les  plus  vives  se  manifestent  souvent  de 
préférence  dans  les  cônditions.les  plus  fortunées.  Combien 
d'êtres  estimables,  dans  les  rangs  les  plus  obscurs,  se  mon- 
trent avec  un  visage  satisfait,  coulent  paisiblement  leurs 
jours  I  C'est  que  le  contentement  dépend  moins  des  circon- 
stances extérieures,  que  des  dispositions  individuelles. 

Eloignez  donc  des  regards  de  l'homme  de  travail,  le  spec- 
tacle de  ces  fortuues  acquises  en  un  jour,  les  séductions  de 
ces  jeux  de  hasard  qui  font  obtenir  la  richesse  sans  le  travail! 
Eloignez  de  sa  pensée  les  illusions  qui  l'agiteraient  sans  fruit, 
qui  le  dégoûteraient  de  sa  modeste  destinée  !  A  quoi  lui  ser- 
vent ces  assemblées,  ces  processions  solennelles  et  confuses, 
auxquelles  vous  le  conviez,  sinon  à  lui  faire  perdre  son  temps 
et  à  satisfaire  la  vanité  de  quelques  orateurs  qui  ne  s'enten- 
dent pas  eux-mêmes.  Pourquoi  l'entretenez-vous  de  droits 
prétendus  qu'il  n'est  pas  appelé  à  exercer  dîrectemeni? 
Pourquoi  lui  promettez-vous  des  avantages  chimériques,  et 
auxquels  il  ne  pourrait  participer,  surtout  par  la  route  que 
vous  lui  tracez?  Où  sont  ces  trésors  que  vous  voulez  lui  dis- 
tribuer, sinon  dans  le  développement  naturel  des  travaux 
dont  vous  te  détournez,  et  dans  le  règne  de  l'équité  conU% 
lequel  vous  tentez  de  le  révolter  ?  On  a  fait  cette  judicieuse 
remarque  (1)  :  les  ouvriers  que  séduisent  le  plus  facilement 
de  telles  déclamations,  sont  précisément  ceux  qui  ont  le 
moins  à  se  plaindre  de  leur  situation  présente.  Ah  !  puisque 
vous  portez  à  la  classe  ouvrière  un  si  vif  intérêt,  enseignez- 
lui  le  calme,  la  modération,  la  tempérance!  Mettez-la  en 
garde  contre  les  vaines  prétentions,  contre  les  besoins  fac- 
tices!  Montrez-lui,  non  ce  qui  lu!  manque,  mais  ce  qu'elle 

(1)  De  ^Organisation  sociale,  par  M.  Emile  Tincens ,  page  88,  etc. 
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possède;  aidez-la  à  en  mieux  reconnaître  le  prix  !  Qu'elle 
apprenne  par  votre  bouche,  que  son  sort  est  aiyourd'hui  beau* 
coup  plus  favorable  qu'il  ne  le  fut  dans  les  siècles  passés!  Di- 
tes-lui bien  que  chaque  situation  de  la  vie  a  ses  peines,  et  que 
les  plus  amères  sont  celles  qui  ne  se  montrent  point  aux  re- 
gards; que  souvent  une  vie  modeste  et  laborieuse  en  est 
mieux  garantie!  Répétez-lui  que  la  destinée  de  Thomme  ici- 
bas  est  une  carrière  d'épreuves,  un  long  exercice  de  là  pa- 
tience, un  combat,  une  conquête  !  Montrez-lui  tout  ce  qu'il  y 
a  d'honorable  dans  ces  sueurs  qui  découlent  de  son  front  !' 
Honorez  le  travail,  faites-le  goûter  f  Que  le  travail  soit  pour 
lui  une  gyianastique  physique  et  morale!  Qu'il  y  voie  le  moyen 
de  se  rendre  utile,  la  condition  nécessaire  pour  acquérir  et 
posséder  légitimement  un  gage  d'indépendance,  et  surtout 
une  tâche  imposée  à  l'homme  par  le  créateur! 

Il  vous  comprendra,  soyez-en  assuré;  car  rien  n'est  plus 
\rai;  il  retrouvera  une  satisfaction  qui  est  elle-même  le  pre- 
mier des  biens.  Nous  ne  pouvons  l'affranchir  d'un  grand  nom- 
bre de  privations;  mais  ii  en  sera  moins  préoccupa,  et  par 
cela  même  elles  lui  seront  moins  sensibles.  Il  sera  mieux  pré- 
servé des  maux  les  plus  funestes,  de  la  servitude  la  plus  dure; 
car  il  sera  mieux  à  l'abri  des  passions.  Pourquoi  ces  vérités, 
si  simples  en  elles-mêmes,  ont-elles  aujourd'hui  quelque  peine 
à  se  faire  jour?  Pourquoi  étonnent-elles  quelques  esprits 
gui  se  croient  supérieurs  et  ne  sont  que  frivoles?  Ne  se- 
rait-ce pas  parce  que  les  intérêts  matériels  ont  usurpé  au- 
burd'hui  le  premier  rang  dans  les  idées  qu'on  se  forme  du 
:)onheur  accordé  à  l'homme  sur  la  terre?  Là  est  la  cause,  la 
rraie  cause  du  mal.  Elle  est  dans  les  fausses  idées  du  siècle. 
Elle  est  dans  cette  àèvre  d'ambitions  et  de  vanités,  dans  cette 
ividité  des  richesses, 'dans  cette  soif  des  jouissances  sen- 
suelles, dont  la  contagion  tend  à  se  répandre  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  humaine.  La  morale,  en  reprenant  son 
tmpîre,  donnera  d'autres  enseignemens.  Elle  apprendra  à 
oir'sans  envie  la  prospérité  d'autrui.  Elle  apprendra  même 
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à  tirer  avantage  des  iaciifices;  elle  réTélerà  le  mérite  de  ce 
eoorage  modeite  qai  teg  accepte,  qui  lutte  contre  les  obsta- 
elél|  qui  supporte  les  rigueurs  du  sorti  venu  d'autant  plus 
Bol^le  aux  yeox  du  stige,  qu'elle  est  plus  obscure!  Sacbons 
BOUS  életer  au'dessus  des  impressions  vulgaires,  et  considé- 
fer  la  destinée  de  rhompie^  du  véritable  point  de  vue!  Les 
privation»  entrent  dans  sa  destinée^  comme  une  oonditi<Hi 
inévitable»  comme  une  épreuve  utile  i  elles  exercent  la  force 
4tt  oaraotère»  elles  éveillent  la  prévoyance  ;  elles  préparent 
f  bemme  à  acquérir  Tune  des  qualités  les  plus  nécessaii^es  et 
les  plus  diffioîles,  celle  qui  le  rend  capable  de  se  comn^ander 
à  lui««i4ltte.  Ausii)  Tbistoire  nous  l'atteste,  c'est  au  sein  de 
l'adversité»  que  se  sont  formés  le  plus  souvent  les  grands  bom- 
inea  qui  se  sont  signalés  dans  toutes  les  carrières. 

0  vQUs,  que  le  divin  régulateur  des  deatinées  appelle  à 
remplir  ici-bai»  une  carrière  obscure  et  pénible,  en  achetant 
votre . subsistance  par  un  labeur  assidu,  entres^  donc  avec  un 
iront  serein  dans  vos  ateliers^éloignez  de  vous  les  idées  som- 
breS|  les  disposition»  amères,  les  impressions  de  tristesse! 
La  raison  vous  le  conseille,  la  morale  vous  en  fait  un  devoir. 
Noos  aimon»  à  entendre  ces  chants  dont  vous  accompagnez 
votre  travail^  ils  attestent  q^e  vous  savez  être  encore  satisfaits 
^t  joyeux  au  milieu  de  vos  fatigues;  le  fardeau  vous  en  parai- 
tra  moins  lomrd.  Puissions-nous  encore  l'alléger  pour  vous; 
vous  faire  aussi  goûter  cette  gaité  qui  délasse  et  reconforte  ; 
éloigner  les  cirôonslances  qui  rendent  quelquefois  vos  occu- 
iratioB»  plus  désagréables!  Nous  voudrions  que  ces  occupa - 
,  tiens  fttsseol  assex  variées  pour  vous  soustraire  à  l'ennui  d'une 
excessive  uniformité)  qu'un  exercice  suffisant  pût  toujours  en 
faire  partie^  que  la  lumière  du  jour  parvînt  en  abondance 
dans  vos  ateliers^  que  vos  regards  ne  fussent  frappés  par  la 
présence  d'aucun  objet  hideux;  que  vos  travaux  fussent  exé- 
cuté» avee  méthode,  avec  ensemble,  avec  régularité;  car  rien 
be  fi&crée  autant  rhomme,  que  le  spectacle  de  l'ordre.  Que  la 
propreté  règne  autour  de  vous  dans  votre  séjour,  sûr  le  théâ- 
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tre  même  de  vos  labeurs^  autant  que  le  pek*met  leur  nature. 
Certaines  professions,  il  est  vrai,  ne  se  prêtent  guère  à  l'ac- 
complissement de  ce  vœu.  jll  en  est  qui  condamnent  l'ouvrier 
à  des  travaux  souterrains  qui  l'enferment  dans  un  séjour  ob- 
scur, qui  l'attachent  comme  un  captif  à  une  œuvre  séden- 
tairef  qui  le  contraignent  à  opérer  sur  les  choses  les  plus  re- 
poussantes. Mais  ces  inconvéniens  né  peuvent-ils  pas  en  par^ 
tie  être  ou  affaiblis^  ou  compensés  par  quelques  avanta^s  7 
D'autres  professions  se  prêtent  à  laisser  régner  la  gitté  dans 
le  cours  du  travail  t  le  cultivateur,  en  parcourant  les  eampa^- 
gnes,  le  batelier  sur  le  cours  des  fleuves,  jouissent  de  scènes 
riantes  et  variées;  ceux^  restent,  eoa  exerçant  leur  métier, 
entourés  de  leurs  épottses  et  de  leurs  enfans;  eeux-là  agissent 
en  commun  avec  des  camarades;  il  en  est  qui,  comme  le  po* 
tier,  le  menuisier  et  tant  d'autres,  voient  avec  joie  sortir  de 
leurs  mains  des  formes  nouvelles^  il  en  est  qui  assistent  et 
coopèrent  à  de  vastes  «itreprises.  Pour  tous,  il  existe  du 
mouvement,  de  l'activitéV  des  efforts  qui  ont  aussi  leur' char- 
me;  déjà  l'occupation  seule  est  une  source  de  satisfaction 
pour  la  créature  humaine.  Les  âmes  honnêtes,  les  esprits 
droits,  savent  goûter  ces  avantages  modestes,  mais  réels.  Fai- 
sons en  sorte  d'en  accroître  l'étendue,  et  surtout  de  conserver 
dans^la  classe  ouvrière  les  dispositions  qui  en  font  connattre 
le  prix.  • 

L'homme  de  travail  éprouve  une  satisfaction  naturelle,  psur 
cela  seul  qu'il  déploie  ses  forces  et  parvient  à  produire.  Il  y 
a  pour  lui  le  siqet  d^une  fierté  légitime,  à  dompter  ainsi  la  ma- 
tière, à  devenir  en  quelque  sorte  créateur*  Cette  satisfaction 
s'accrott  eu  raison  de  la  liberté  dont  il  jouit  dans  le  choix  de 
ses  occupations,  dans  l'exécution  derses  œuvres;  par  la  spoii- 
tanéité  de  ses  efforts.  Elle  s'accroit  par  la  pensée  que  ses 
moyens  d'existence  sont  en  lui-même.  Son  salaire  reçoit  à 
ses  yeux  un  prix  plus  relevé^  en  y  voyant  la  conquête  obtenue 
par. ses  fatigues.  Il  acquiert,  il  possède^  quelque  bornée  que 
soit  la  propriété  ainsi  achetée  à  la  sueur  de  son  front,  elle  est 
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du  moins  bien  à  lui.  Son  petit  mobilier,  ses  outils,  ses  us- 
tensiles, ses  effets,  il  les  paie  bien  cher;  ils  lui  représentent 
ce  qu'ils  lui  ont  coûté.  Ce  sentiment  le  dispose  à  mieux  res- 
pecter la  propriété  d'autrui,  lui  fait  mieux  comprendre  les 
notions  de  la  justice. 

Que ,  dans  les  temps  barbares,  on  ait  voulu  contenir  par 
là  force  les  classes  inférieures  de  la  société,  au  lieu  de  soigner 
leur  bien*étre  ;  qu'on  ait  voulu  leur  imposer  le  repos  par  la 
servitude  et  l'ignorance;  d'autres  vues  sont  hieureusement 
commandées  par  la  civilisation  moderne.  C'est  en  relevant 
la  condition  de  l'ouvrier,  qu'elle  aspire  à  le  rendre  content, 
Elle  l'appelle  au  partage  des  nobles  dons  de  l'âme,  soit  en  al- 
louant, dans  les  opérations  des  arts,  une  fonction  plus  consi- 
dérable à  l'intelligence;  soit  en  faisant  alterner  les  exercices  de 
l'instruction  avec  les  travaux  manuels;  soit  en  répandant  sur 
ia  vie  la  plus  obscure,  l'influence  d'une  plus  haute  moralité. 
Voilà  la  nouvelle  destinée  qu'elle  prépare  à*  l'homme  labo- 
rieux, et  que  nous  cherchons  à  lui  faire  obtenir. 

ARTICLE  vi. 
Des  plaisirs  populaires. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  nous,  de  voir  le  travailleur  contei^t; 
nous  voulons  le  faire  jouir.  Il  est  des  plaisirs  qui  pourraient 
le  corrompre;  nous  desirons  pour  lui  des  plaisirs  propres  à 
améliorer  ses  mœurs.  Car  les  plaisirs  aussi  doivent  être  un 
inoyen  de  perfectionnement  pour  la  créature  humaine. 

Le  vœu  que  nous  formons  ici  serait-il  donc  déraisonnable? 
Jouir,  serait-ce  donc  une  faveur  que  le  ciel  ait  par  excep- 
tion réservée  sur  la  terre  à  un  petit  nombre  d'hommes  ?  se- 
rait-ce le  privilège  du  riche?  Le  riche  a  épuisé  la  coupe  des 
plaisirs;  le  luxe  et  les  arts  se  fatiguent  à  lui  en  créer  de  nou- 
veaux; la  modération  lui  devient  nécessaire  pour  apprendre 
à  les  goûter.  Pour  l'homme  de  travail,  le  plaisir  devient  près- 
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que  un  besoin  de  première  nécessité.  Ne  lui  faut-il  pas  quel-^ 
ques  plaisirs  pour  le  délasser  de  sçs  fatigues,  pour  tempérer 
Tamçrttfme  de  ses  privations,  pour  rendre  la  sérénité  à  son 
esprit,  le  calme  à  son  cœur,  pour  ranimer  ses  forces?, Voyez 
combien  en  effet  ce  besoin  est  impérieux  !  Pourquoi  le  pauvre 
se  précipite-t-il  sur  les  jouissances  les  plus  faciles,  sur  celles 
qui  flattent  les  sens  ?  N'est-ce  pas  qu'il  y  cherche  une  distrac- 
tion qui  lui  fasse  oublier  ses  peines?  Il  s'abandonne  à  des 
plaisirs  grossiers,  parce  qu'il  ne  s'en  offre  pas  à  lui  de  plus 
nobles  et  de  plus  purs.  Il  cherche  à  s'étourdir,  parce  qu'il  ne 
trouve  pas  des  joies  réelles  peutrétre;  il  se  déprave,  sans  l'a- 
voir ni  voulu,  ni  prévu,  et  contracte  ^un  vice  en  croyant  seu» 
lement  prendre  un  délassement.  Vous  ferez  de  vains  efforts 
pour  l'empêcher  de  céder  au  besoin  de  repos  :  enseignèz-lui  à 
le  mieux  satisfaire^  créez-lui  des  plaisirs  moins  coûteux,  plus 
propres  à  le  restaurer,  et  qui  ne  puissent  le  corrompre!  Faites 
mieux  encore  :  donnez-lui  des  jouissances  qui  épurent  son  ca- 
ractère en  récriant  son  âme!  Vous  le  détournerez  ainsi  des 
ignobles  désordres  qui  viendraient  l'abrutir. 

Nous  ne  poursuivons  pas  ici  une  chimère;  la  providence 
elle-même  s'est  plue  à  préparer  Farccomplissement  des  vœux 
que  nous  formons;  les  plaisirs  les  pluâ  vrais  sont  souvent  ceux 
qu'elle  a  rendus  accessibles  à  tous  les  hommes. 

De  même  que  les  jeux  de  l'enfance  sont  une  partie  essen- 
tielle de  la  première  éducation,  les  plaisirs  populaires  exer- 
cent une  influence  marquée  sur  les  mœurs  et  le  caractère 
des  classes  laborieuses.  Bénies  soient  Ijes  lois  religieuses  et 
civiles,  qui  ont  fait  du  repos  un  devoir,  à  des  intervalles, 
marqués  !  Elles  sont  entrées  ainsi  dans  les  vues  de  la  Provi- 
dence, en  modérant  l'excès  des  fatigues^  et  invitant  l'homme 
à  des  plaisirs  légitimes.  Mais  abàndonnerait-on  au  hasard 
l'emploi  des  heures  du  repos,  et  le  choix  des  délassemens? 
Si  le  loisir  n'est  qu'une  somnolente  apathie,  il  ne  restaurera 
qu'imparfaitement;  si  le  délassement  ne  consiste  que  dans  la 
brutale  ivresse  des  sens,  il  dégradera .  au  lieu  de  restaurer^ 
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Cette  fleur  délicate  de  la  vie  que  devait  raffratchir  la  pure 
rosée  des'  jouissances  innocentes,  va  être  souillée  dans  la 
fange....  Arrêtez,  arrêtez,  ou  courez- vous  ainsi  en  aveugles^ 
pour  vous  distraire  de  votre  longue  et  pénible  tâche  !  Vous 
cberchëz  au^  hasard  des  émotions,  vous  espérez  réparer  vos 
forces;  vous  allez  ruiner  votre  santé,  épuiser  vos  ressources» 
et  corrompre  votre  çœur«  11  est,  croyez-nous,  de  plus  vrais 
plaisirs,  pour  la  créature  intelligent^  et  sensible  :  ce  sont 
ceux  qui  conservent  la  pureté  de  ses  mœurs,  l'harmonie  de 
ses  fecultés,  et  qui  appellent  le  concours  de  ses  plus  nobles 
pençbans.  Loin  que  les  occupatioils  matérielles  auxquelles 
vous  êtes  livrés ,  vous  interdisent  de  participer  à  de  tels 
plaisirs,  elles  vous  les  rendent  plus  nécessaires,  et  à  quel- 
ques égards  elles  leur  donneront  pQur  vous  un  nouveau 
oharme.  Venez  donc,  en  essuyant  la  sueur  qui  couvre  vos 
fronts,  partager  ces  jouissances  que  règle  la  décence,  que 
Timagination  anime  et  décore,  et  auxquelles  le  sentiment  da 
beau  prête  une  secrète  moralité.  Vous  en  êtes  capables,  et 
chaque  jour  vous  le  deviendrez  davantage. 

Un  exemple  familier  indique  assez  le  secours  .que  les  arts  " 
de  rimagination  peuvent  prêter  au  travail  des  mains  :  l'oa- 
vrier  qui  accompagne  de  ses  chants  son  rude  labeur,  se  fa- 
tigue moins  et  fait  davantage. 

Loin  de  proscrire  la  gaîté,  ncms  aimons  à  la  voir  rayonner 
sur  ^  front  de  Tiiomme  laborieux;  cette  gaité  est  la  eompagae 
de  la  simplicité  p\  de  Tinnoeence.  Elle  rend  les  fardeaux  plus 
légers^  elle  épanouît  l'esprit  et  le  cœur;  elle  a  pour  prévanir 
et  pour  calmer  les  passions,  quelques-uns  des  eSèts  de  la  sa- 
gesse. Que  dés  exercices  gymnastiques  bien  entendus,  con- 
courent  aux  amusemens  des  familles  d'ouvriers  et  de  labou- 
reurs, en  même  temps  qu'ils  exerceront  leur  adresse,  le 
coup-d'œil,  l'agilité  des  enfans,  des  jeunes  gens,  et  d'une 
partie  des  aduUes  l  Que  les  manœuvres  militaires  y  prennent 
place  aijusl  qoelqi^ois,  et  y  joignent  l'avantage  de  donner 
l'habitude  de  la  disdpltne,  de  la  régularité  des  mouveB»BOs> 
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de  la  tennei  d'une  fierté  virile;  qu'ils  réveillent  les  nobles 
images  de  la  valeur!  Que  la  danse  même  n'en  soit  point 
proscrite  par  un  rigorisme  exagéré  ;  mais  qu'elle  y  soit  sour 
mise  aux  lois  les  plus  sévères  des  convenances  !  Ce  n'est  point 
assez  encore  :  que  les  hommes  utiles  goûtent,  en  se  délas-  - 
sant,  fes  inépuisables  beautés  des>cènes  de  la  nature! 
qu'ils  goûtent  aussi,  en  présence  des  monumens  publics,  en 
parcourant  nos  cités,  le  spectacle  de  cet  ordre  de  beautés 
que  l'architecture  et  les  artsf  du  dessin  étalent  aux  regards, 
et  dont  l'expression  est  intelligible  pour  tous  les  hommes  ! 
Que  la  pompe  des  cérémonies  publiques  se  déploie  quelque- 
fois à  leurs  yeux,  comme  un  tableau  vivant  et  animé  qui  leur' 
retracera  tout  ce  qu'il  y  a  de  grandeur  dans  cette.bumanité  à 
laquelle  ils  appartiennent!  Enfin,  que  les  mélodieux  accords  ' 
^de  rhârmonle  viennent  charmer  les  loisirs,-  calmer  les  pei- 
nes, délasser  des  fatigues,  embellir  les  fêtes,  éveiller  la  sym- 
pathie^ épurer  les  jouissances!  Quelle  n'est  pas  leur  puis- 
sance sur  les  mœurs  populaires!  Assistez  à  ces  concerts  qui, 
chaque  jour,  retentissent  dans  les  hameaux  de  l'Allemagne, 
ide  la  Suisse;  prêtez  l'oreille  à  ces  chants  que  répètent  en 
chœur  de  simples  artisans,  et  les  habitans  des  campagnes» 
Voyez  cette  foule  attentive  qui  s'y  associe  avec  une  joie  douce 
et  profonde.  Les  passions  se  tempèrent;  les  âmes  s'élèvent; 
les  affections  généreuses  s'éveillent;  le  sei^timent  de  l'ordre 
se  fait  goûter;  la  bienveillance  mutuelle  s'entretient  par  les 
émotions  communes.  Rien  ne  défend  mieux  contre  la  séduc- 
tion des  jouissances  grossières.  De  tels  plaisirs  en  délassant, 
améliorent. 

Les  fêtés  populaires  dont  l'intérêt  était  si  bien  compris  des 
législateurs  de  l'antiquité,  sont*  beaucoup  trop  négligées  de 
Tkos  jours;  elles  ne  sont  point  assez  multipliées;  on  en  varie 
trop  peu  les  programmes;  on  étudie  trop  peu  leur  objet;  on 
méconnaît  trop  leur  effet  moral.  Pourquoi  n'y  reproduit-on 
pas  le  souvenir  des  plus  mémorables  évènémens  de  l'histoire  ^ 
nationale,  de  ceux  qui  peuvent  nourrir  un  vrai  et  s^ge  pa- 
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trîotisme!  Pourquoi  n'y  fait-on  pas  revivre  l'image  des  grands 
hommes?  Pourquoi  ne  saisit-on  pas  cette  occasion,  pour  dis- 
tribuer de  hautes  récompenses!  Pourquoi  ne  céièbre-t-on  pas 
mieux  les  présens  que  le  ciel  verse  sur  la  terre?  Pourquoi 
laisse-t-on  aux  seuls  bateleurs  le  soin  de  faire  les  frais  de 
ces  réunions  populaires?  Que  le  pouvoir  ne  nous  eh  est-il 
donné  un  jour,  un  seul  jour!  Que  d'occasions  favorables  nous 
saisirions  pour  institiler  des  fêtes  semblables!  Que  de  moyens 
de  les  animer  et  de  les  embellir!  Nous  voudrions,  dans  cha- 
que village,  leur  donner  un  caractère  tout  nouveau,  qui  excite- 
rait l'admiration  et  les  transports,  sans  entraîner  de  grandes 
dépenses.  On  sèmerait  des  vertus,  en  répandant  le  contente- 
ment. Il  ne  faut  pas  que  la  vie  du  pauvre  reste  trop  monotone 
et  trop  terne;  l'ennui  le  dégoûterait  du  travail,  ou  le  pousse- 
rait à  la  recherche  des  émotions  désordonnées.  Ne  négligeons 
rien  pour  faire  descendre  sur  sa  destinée  quelques  rayons  de 
bonheur. 

On  va  se  récrier  :  on  va  accuser  ces  vues  d'être  emprun- 
tées à  un  idéal  plus  voisin  de  l'utopie  que  de  la  réalité;  à  tous 
les  plans  d'amélioration  s'oppose  une  objection  commode 
pour  les  esprits  paresseux  et  les  cœurs  froids  :  «  Tout  cela, 
dit-on,  est  fort  beau,  mais  impraticable . ».  Mais,  à  ces 
tranquilles  et  aveugles  partisans  des  idées  stagnantes,  qui 
considèrent  toutes  vues  d'amélioration  morale  dans  les  classes 
laborieuses,  comme  un  pur  rêve,  nous  devons  un  sérieux 
avertissement  !  Eh  quoi  !  ne  voient-ils  donc  pas  comment 
changent  les  élémens  matériels  de  la  condition  du  pauvre? 
quand  de  toutes  parts  l'industrie  prend  un  essor  prodigieux, 
quand  l'aisance  générale  augmente  avec  rapidité,  quand  une 
émulation  ardente  est  partout  excitée,  s'il  ne  s'opère,  dans  les 
habitudes  de  la  classe  laborieuse,  une  amélioration  qui  pré- 
pare un  progrès  marqué  dans  les  mœurs,  ces  bienfaits 
seront  en  partie  perdus;  en  partie,  ils  se  transformeront  en 
poisons;  la  société  ne  remplira  pas  la  carrière  d'avancement, 
qui  s'ouvrait  devait  elle;  elle  verra  au  contraire  surgir  de 
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graves  périls.  Ces  succès  soas  sont  offerts,  ces  périls  s'an- 
noncent à  nos  regards.  Elevez  donc  le  caractère  moral  de 
Thomme  voué  aux  travaux  manuels,  pour  qu'il  résiste  à  Tin* 
fluence  fâcheuse  attachée  aux  travaux  trop  monotones  qu'in- 
troduisent les  nouvelles  combinaisons  de  llnduslrie,  pour  que 
son  activité  ne  dégénère  pas  en  irritation,  pourque  son  bien- 
être  lui-même  ne  serve  pas  à  le  corrompre! 

Loin  d'être  étranger  aux  jouissances  de  la  sociabUité, 
l'homme  laborieux  aime  à  sortir  quelquefois  de  l'isolement 
auquel  le  condamnent  souvent  son  malheur  et  sa  profession; 
il  se  plaît  dans  des  réunions  qui  lui  font  éprouver  de  douces 
sympathies,  où  il  échange  ses  idées ^et  ses  impressions.  Les 
occupations  accomplies  en  commun,  lui  sont  plus  agréables  : 
il  se  retrouve  avec  plaisir  au  milieu  de  ses  frères  dans  les 
temples,  dans  les  fêtes,  dans  les  promenades  publiques  (1); 
les  hommes  aiment  à  se  sentir  dans  une  communauté  de  but, 
d'émotion,  d'intérêt,  même  de  dangers,  et  à  se  rencontrer 
dans  des  assemblées  qui  les  leur  rappellent;  c'est  une  partie 
de  la  joie  des  soldats  sous  leurs  drapeaux,  des  marins  à  leur 
bord.  Comment  s'étonner  alors  que  des  lieux  où  régnent  des 
plaisirs  grossiers,  servent  de  centre  de  rapprochement  pour 
des  hommes  qui  ont  si  peu  d'occasion  de  converser  avec  leurs 
semblables?  on  va  souvent  à  la  taverne  pour  y  conduire  ou  y 
accompagner  un  camarade^  on  s'y  donne  rendez-vous;  on  y 
traite  d'affaires. 

Une  source  inépuisable  de  plaisirs  vrais  s'ouvre  pour 
l'homme  laborieux  ;  c'est  celle  qui  natt  de  l'exercice  de  l'ac- 
tivité, tant  qu'elle  est  renfermée  dans  de  justes  bornes.  Le 
plaisir,  même  pour  le  riche,  est  dans  une  sorte  d'imitation  des 
labeurs;  le  jeu  est  une  activité  dirigée  sur  des  choses  non  sé- 
rieuses. Ce  plaisir  s'accroît  par~  la  variété,  et  même  par  le 


(1)  Nous  avons  emprunté  une  partie  de  ces  réflexîpns  au  13*  appendice  du 

•  »  -  * 

8*  rapport  de  la  société,  établie  k  Londres,  pour  améfiorer  fe  sort  deipaw^ 
très,  lequel  les  a  extraites  lui-même  du  Gentleman  s  magazine  de  1787. 
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sendment  de  Fénèrgie  qui  se  déploie  dans  les  efforts.  Le  pai- 
sage  d'une  occupation  à  une  autre  est  une  distraction,  d'aa- 
tant  mieux  goûtée,  que  ie  contraste  est  plus  sensil)le.  Voyez, 
comme  en  certaines  contrées,  l'ouvrier,  le  cultivateur  se  pas- 
sionnent pour  certains  jeux  gymnastiques!  Voyez  les  jeux  de 
paume  du  colon  Toscan,  du  Romain,  du  Catalan,  les  danses 
animées  de  la  jeunesse  française!  le  vrai  repos,  c'est  le  chan- 
gement. Exercez  un  autre  organe,  une  autre  feculté;  vous 
donnez  le  repos  à  la  faculté ,  à  Torgane  qui  avaient  renpli 
leur  tftcfae,  et  vous  faites  naître  une  puissance  toute  non- 
Telle.  Faites  succéder  surtout  les  exercices  intellectnels  an 
mouvemens  du  corps.  Ce  qui  engendrerait  la  Idssitode  datt 
un  moment  est  divertissement  dans  un  autre;  car  l'homnie 
ne  jouit  véritablement,  qu'en  se  conformant  à  la  décence,  es 
conservant*  la  dignité  de  sa  nature^  la  vraie  gatté  ne  s'épa^* 
nouit  qu'au  sein  de  Tinnocence. 

ARTICLE  VII. 

Commettt  lé9  régkmêM  députée  fmmentcoiOr&u»  è  t^uniHoraiUn  des  mtan 

fMpidaaiej, 

L'ordre  extérieur  et  matériel  de  la  société  humaine  eei 
d^à  par  lui-même  une  instruction  féconde  pour  ceux  qni  «a 
sont  les  témoins;  alors  même  qu'il  ne  ferait  qu'assister  à  <t 
grand  spectacle,  le  simple  individu  en  vess^tîrait  des  im- 
pressions salutaires.  En  présence  des  oeuvres  de  la  dvîlisa- 
tion,  on  ressent  quelque  chose  d'analogue  à  TeSet  produit  par 
la  scène  magnifique  des  œuvres  de  la  création  «ur  le  tkéitnB 
de  la  nature.  Une  telle  image  porte  le  calme  dans  lesespritt. 
L'homme  qui  vit  au  sein  d'une  conununaul^  bien  réglée,  eit 
comme  celui  qui  respire  dans  un  beau  jour;  il  comprend 
mieux  sa  destination;  il  marche  d'un  pas  plus  léger  dans  sa 
carrière;  il  remplit  avec  plus  d'allégresse  ses  devoirs,  l^ 
bourg  ie  plus  modeste,  où  la  voie  publique  est  bien  entrete- 
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nue,  ofi  les  eaux  sont,  bien  conduites  et  distribuées,  les  mu^ 
chés  approvisionnés,  la  salubrité  entretenue,  où  la  propreté 
règne  de  toutes  parts,  où  régnent  la  paix,  rabondancé,  oftv 
Tutilité  publique  est  prévenue  dans  tous  ses  besoins,  se  pare 
ainsi  d'une  sorte  d'élégance  dont  tous  ses  habitans  Jouissent 
et  que  lui  envieraient  les  plus  grandes  cités.  Tel  est  le  pou-* 
voir  del'ôrdre  dans  les  arrangemens  extérieurs,'  au  milieu  de 
grandes  réunions  d'hommes,  que  l'asile  où  sont  rassembla 
les  douleurs  et  les  misères  les  plus  affligeantes,  un  hdpitftl 
de  malades,  cesse,  à  l'aide  d'un  luxe  de  soins  semUables,  de 
causer  &  ceux  qui  y  entreùt,  l'horreur  et  l'effroi  qu'il  sembler- 
rail  devoir  exciter.  La  civilisation  se  peint  dans  les  monu^ 
mens  érigés  pour  le  public,  décorations  de  l'existence  com«> 
mune.  Les  soins  des  magistrats,  leurs  prévoyantes  mesures, 
imitent  et  continuent  l'ouvrage  de  la  Providence;  Les  plus 

humbles  citoyens  participent  à  ces  bienfaits  ^ -ils  se  sentent 

» 

plus  à  l'aise;  ils  sont  fiers  d'appartenir  à  une  communauté 
bien  réglée,  et  par  le  pouvoir  naturel  à  la  sympathie  et  à 
l'imitation,  ils  se  sentent  mieux  disposés  à  se  bien  gouverner 
eux-mêmes. 

Tout  ce  qui  met  en  évidence  les  intérêts  collectifs,  tout  ce 
qui  tend  à  procurer  le  bien  public  par  des  dispensations  gé- 
nérales, resserre  les  limites  de  la  confraternité  entre  les 
iiommes.  Les  avantages  de  l'état  de  société  se  font  d'autant 
mieux  sentir  à  chaque  menibre  de  la  grande  famille^  que  ces 
dispensations  ont  plus  d'étendue  et  que  leur  effet  est  plus 
universel.  Le  pauvre,  lui-même,  se  rattache  ainsi  à  cette  sop 
ciété  où  une  part  plus  grande  lui  est  faite  dans  la  commu- 
nauté des  fruits. 

Le  tableau  de  l'ordre  moral,  qui  dans  une  société  bien 
réglée,  accompagne  le  règne  de  la  justice,  la  protection  ac- 
cordée aux  droits  de  chacun  et  surtout  à  ceux  du  faible,  est 
bien  plus  instructif  encqre  et  fait  ressentir  des  impressions 
plus  utiles  et  plus  profondes.  Des  lois  équitables,  exécutées 
avec  une  sage  impartialité,  avec  fermeté  et  vigilance,  de- 
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viennent  comme  un  enseignement  habituel,  familiarisent  les 
esprits  avec  les  notions  du  bien  et  du  mal,  entretiennent  Thor- 
reur  pour  le  crime,  et  l'estime  pour  Thonnéteté.  Dans  Tauto- 
rite  légale,  od  s'accoutume  à  respecter  Timage  vivante  des 
préceptes  de  la  raison  et  de  l'équité,  chacun  est  mieux  porté 
à  ise  respecter  aussi  lui-même,  en  présence  d'un  ordre  public 
convenablement  maintenu  :  il  y  trouve  des  appuis,  non  des 
gènes;  des  directions,  non  des  obstacles;  il  en  recueille  la 
sécurité,  et  avec  elle  une  plus  vraie  liberté.  L'expérience 
montre  que  les  troubles  sociaux,  que  les  agitations  politi- 
ques, pour  peu  qu'ils  se  prolongent,  portent  de  graves  attein- 
tes aux  mœurs  populaires.  La  vue  du  désordre  jette  l'incer- 
titude dans  beaucoup  d'esprits,  et,  en  réveillant  diverses 
passions,  ébranle  les  caractères  faibles;  le  désordre  lui- 
même,  sert  de  voile  et  d'excuse  à  beaucoup  de  fautes. 

Mais  les  personnes  les  plus  obscures  obtiennent  aussi, 
sous  de  bonnes  lois  de  police,  une  protection  directe  contre 
les  périls  qui  menaceraient  leur  moralité.  De  nombreux  pré- 
cipices sont  fermés  sous  leurs  pas;  des  séductions  fimestes 
sont  éloignées  de  leurs  regards;  des  exemples  propres  aies 
pervertir  sont  prévenus  ou  réprimés;  les  contagions  dange- 
reuses sont  arrêtées.dans  leurs  cours. 

Tous  les  périls  sans  doute  ne  sauraient  être  écartés,  b 
police  la  plus  active  et  la  plus  forte  semble  contrainte  quel- 
quefois de  laisser  une  issue  ouverte  aux  penchans  dépravés, 
pour  éviter  que  leurs  poisons  ne  se  répandent  d^une  manière 
plus  générale,  pour  les  surveiller  au  moins  avee  plus  d'effica- 
cité, lorsqu'on  ne  peut  les  détruire  :  ^nécessité  affligeante, 
qu'on  s'exagère  peut-être,  qui,  au  reste,  ne  se  produit  guère 
que  dans  les  cités  très  populeuses,  qu'au  foyer  d'une  grande 
corruption.  Du  moins  doit-«lle  et  peut-elle  toujours  arrêter 
les  provocations  publiques  que  le  vice,  dans  son  impudeur 
effrontée^  ne  craint  pas  d'adresser  à  la  légèreté,  à  la  fai- 
blesse,  à  l'ignorance. 
La  vigilance  de  l'autorité  publique  a  plus  de  pouvoir  pour 


^    * 
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prévenir  les  délits  qui  corrompent  les  mœurs,  que  la  gravité 
des  peines.  L'homme,  qui  allait  se  rendre  coupable,  s^arrête 
devant  la  certitude  d'être  connu,  poursuivi,  plus  que  devant 
la  chance  improbable  peut -erre  d'un  châtiment  auquel  il 
peut  échapper.  Combien  de  fautes  seraient  évitées,  si  les  ac- 
lions  de  chacun  devaient  être  constamment  faites  en  présence 
de  témoips;  si  tout  se  passait  au  grand  jour!  L'obscurité  peut 
servir  de  voile  au  désordre;  laisser  connaître  son  nom,  sa 
profession,  ses  démarches,  c'est  souvent,  pour  le  pauvre,  ob- 
tenir une  protection  contre  ses  propres  écarts.  Le  regard 
d'un  homme  de  bien  est,  pour  le  faible,  une  sauve-garde  con- 
tre les  atteintes  du  vice. 

Les  établissemens  de  saint  Louis  en  France,  et  un  grand 
nombre  d'ordonnances  des  rois,  ses  successeurs,  assimilent 
à  la  violation  des  commandemens  religieux,  celle  des  régle- 
mens  de  police;  à  Rome,  les  réglemens  de  police  relatifs  aux 
précautions  d'ordre  public,  de  salubrité,  de  propreté,  sont 
placés  sous  la  même  sanction  religieuse  (1).  En  Angleterre, 
plusieurs  lois  anciennes  portées  contre  le  paijure,  et  contre 
la  violation  des  devoirs  religieux,  restent  encore  en  vigueur. 
Dans  les  états  les  plus  libres  eux-mêmes,  et  sous  le  règne  de 
la  tolérance  légale,  les  préceptes  de  la  morale  religieuse  ont 
quelquefois  passé  des  inœurs  dans  les  lois.  Les  Etats-Unis 
en  offrent  un  exemple  remarquable,  ce  L'ivresse,  dit  M.  de 
<c  Beaumont,  les  jeux, de  hasard,  la  fornication,  le  blasphème, 
ce  l'inobservation  du  dimanche,  sont,  dans  le  Massachusetts, 
a  des  délits  passibles  d'un  emprisonnement  ou  d'une  amende. 

(1)  L*obsenratioii  du  samedi  et  ensuite  du  dimanche,  prescrite  par  Constan- 
tin,  en  321 ,  en  France,  par  Dagobert  I*'^ ,  en  630 ,  est  de  nouveau  prescrite 
par  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois ,  en  1666  et  1679. 

L'abstinence  du  carême  est.  également  prescrite,  et  (ce  qu'on  a  peine  à 
croire)  sous  peine  de  mort ,  par  Cliarlemagne,  en  786,  et  de  nouveau  or- 
donnée par  Henri  II,  en  1640 ,  et  par  Charles  IX ,  en  1663  et  1666. 

Une  foule  d'ordonnances  punissent  des  peines  les  plus  sévères ,  les  jure— 
mens ,  les  blasphèmes;  on  connaît  la  ri^eur  des  lois  contre  les  hérétiques,     i 
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«  te  puritanisme  dominant  dans  la  Nouvelle-Angleterre, 
(c  exerce  encore  son  influence  sur  presque  tous  les  états  de 
<c  rUnion  :  c'est  ainsi  que  le  Code  pénat  de  l'Ohio,  punît  de 
<c  l'emprisonnement  les  rapports  entre  hommes  et  femmes, 
<c  non  mariés.  J'ai  vu  à  Cincinnati  des  individus  condamnés 
<c  pour  ce  délit,  et  renfermés  dans^  un  cachot  infect,  où  fair 
<c  extérieur  ne  pénètre  jamais. 

«  A  New-York,  tous  les  jeux  de  hasard,  tels  que  les  cartes, 
(L  les  dés,  le  billard,  sont  défendus  dans  tous  les  lieux  pu- 
ce blics,  auberges,  tavernes,  paquebots,  etc^,  sous  peine  de 
(c  10  dollars  d'amende  (53  fr.)  contre  les  aubergistes  et  les 
ce  maîtres  de  paquebots.  Toute  personne  qui  gagne  une 
ce  somme  d'argent  à  un  jeu  de  hasard»  est  passible  d'une 
<c  amende  quintuple  de  là  somme  de  25  dollars  (132  fr.),  est 
<c  déclaré  coupable  d'un  délit  (rnisdemeanor),  et.  passible 
((  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  du  quintuple  de  la 
ce  somme  gagnée  ou  perdqe.  La  loi  du  même  état  punit  les 
<c  juremens  et  les  blasphèmes;  e.lle  défend  la  vente  de  li- 
ce queurs  fortes  dans  le  voisinage  d'une  assemblée  religieuse, 
ce  à  moins  que  ce  ne  soit  à  une  distance  de  deux  milles  au 
Cl  moins.  Les  lois  de  la  Pensylvanie  contiennent  des  disposi- 
ez tiens  analogues^  elles  portent  tantôt  l'amende,  tantôt  Fem- 
«  prisonnement  contre  l'ivresse,  et  privent  de.leur  patente 
ce  les  aubergistes  chez  lesquels  Tinfraction  a  eu  lieu.  Lors- 
cc  qu'ua  individu  est  cpnnu  pouf  un  ivrogne  d'habitude^  on 
ce  lui  nomme  un  curateur  ou  conseil  judicaire,  comme  s'il 
ce  était  en  démence,  et  quiconque,  aubergiste,  distillateur 
ce  ou  épicier,  lui  vend  des  liqueurs  fortes,  ou  du  vin,  est  pas- 
a  sible  d'tfne  amende  de  10  dollars  (53  fr.) 

ce  la  célébration  du  dimanche  ne  ^e  borne  pas  en  Améri- 
a  quey  comme  chez  nous,  à  une  céréodoiiiei  ^le  dure  tout 
te  le  jour.  Chacun,  après  Tolfflce,  rentre  chez  sol,  et  himxài 
ce  on  ne  voit  dans  les  rues  ni  voitures,  ni  hommes,  ni  fem- 
ce  mes,  ni  enfans.  Pour  que  les  voitures  ne  puissent  passer, 
ce  les  riKis,  qui  avoij^inent  les  églises,  sont  barrées  à  l'aide  de 
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<c  chaînes  suspendues  en  travers,  à  deux  pieds  au-dessus  du 
(c  sol.  On  dirait,  au  silence  qui  se  fait  partout,  une  cité  aban- 
ce  donnée  par  laquelle  Tennemi  aurait  passé  la  veille,  et  où 
ce  il  n'aurait  laissé  que  des  morts.  La  loi  de  ré.tat  de  New- 
ce  York  porte  que  le  jour  du  dimanche  tous  amusemens,  tels 
(c  que  la  chasse  à  courre  et  à  tir,  le  jeu,  les  courses  de  che- 
cr  vaux,  etc.,  etc.,  sont  interdits.  Il  est  défendu  à  tout  auber- 
cc  giste  01}  distillateur  de  débiter  aucune  liqueur  spiritueuse,  - 
(c  er  à  tout  négociant  de  vendre  aucune  marchandise. 

ce  II  y  a  Une  loi  dans  le  Massachusetts  (Nouvelle  -  Angle- 
<c  terre),  d'après  laquelle  on  peut  arrêter  les  gens  qui  voya- 
(c  gent  le  dimanche,  et  les  condamner,  pour  ce  fait,  à  une 
(C  amende.  Celui  qui  a  une  cause  urgente  de  déplacement, 
(C  doit  demander  une  autorisation  de  voyager  pendant  le 
<c  saint  jour.  Le  conducteur  de  voiture  publique  qui  se  met 
<c  en  route  sans  avoir  obtenu  cette  permission,  perd  sa  place 
ce  pour  trois  anâ. 

ce  La  loi  du  Connecticut  défend  absolument  les  spectacles 
ce  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sans  aucune  excep- 
cc  tion  pour  les  grandes  villes,  telles  que  Hartford,  New-Ha- 
ce  ven.  Dans  le  nouveau  Jersey,  on  ne  permet  point  le^  cour- 
ce  ses  de  chevaux;  c'est,  dit-on,  une  occasion  de  rassemble- 
a  ment  de  jeux,  de  paris,  de  luxe,  de  désordre  et  de  déran- 
<c  gemens  dan»  les  habitudes,  toutes  conséquences  immora- 

ce  les.  :» 

Des  lois  semblables  nous  paraissent  être  plutôt  une  expres- 
sion des  mœurs  existantes,  qu'un  véritable  moyen  d'agir  sur 
elles.  Elles  peuvent  arrêter  l'essor  de  certains  vices,  et  sur- 
tout  les  contraindre  à  se  voiler;  elles  peuvent  prévenir  les 
scandales  publics;  mais  il  est  difficile  d'espérer  qu'elles  puis- 
sent propager  l'empire  de  la  vertu.  Que  serait-ce  donc,  $i| 
écrites  dans  les  codes,  elles  restaient  inappliquées  dan^  la 
pratique?  si  l'opinion  publique  accepte,  confirme  l'autorité 
de  leurs  injonctions,  elles  ont  peu  d'utilité;  sî  elle  les  re- 
pousse, elles  sont  frappées  de  discrédit.  Il  n'jest  pas  en  leur 
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pouvoir  de  s'adresser  à  Tânie,  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire 
de  la  conscience,  de  féconder  par  conséquent  les  vraies  sour- 

s. 

ces  de  Tamélioration  morale. 

ARTICLE  VIII. 
Du  travail  considéré  comme  un  moyen  d'éducation. 

Moyen  d'éducation  physique,  le  travail  développe  les  or- 
>  ganes  de  Thomme,  devient  un  exercice  gymnastique,  donne 
aux  perceptions  des  sens  une  perspicacité,  à  la  main  une 
dextérité  singulière  :  moyen  d'éducation  intellectuelle,  il  de- 
vient un  exercice  pour  Taitention;  il  enseigne  à  comparer,  à 
combiner,  à  apprécier  les  rapports  des  causes  aux  effets,  à 
pénétrer  dans  les  secrets  des  arts,  à  connaître  les  lois  de  la 
nature  :  moyen  d'éducation  morale,  il  inspire  la  modéra- 
tion, la  constance,  l'empire  sur  soi-ménie^  il  prévient  les  vi- 
ces, les  réprime;  il  rappelle  à  l'homme  sa  destination  terres- 
tre; il  lui  conserve  sa  dignité,  en  lui  procurant  Tindépen- 
dance.  La  nécessité  qui  commande  le  travail' à  l'homme, 
comme  moyen  d'existence,  se  montre  donc  à  nous,  comme 
un  véritable  bienfait,  dans  les  plans  de  la  Providence.  Le 
pauvre  doit  s'en  applaudir,  loin  ^e  s'en  plaindre.  Le  salaire  qui 
assure  sa  subsistance  a  moins  de  prix  que  l'occupation  qui 
le  préserve  des  écarts  de  conduite,  et  qui  forme  ses  mœurs. 
Toutefois  ces  salutaires  enseignemens  ont  plus  ou  moins 
d'efficacité  suivant  lés  dispositions  que  porte  au  travail  celui 
qui  l'entreprend,  suivant  la  nature  et  les  conditions  propres 
à  chaque  genre  de  travaiL 

Le  travail  ne  profite  pleinement,  comme  éducation,  qu'à 
celui  qui  s'y  livre  de  bonne  volonté,  qui  l'entreprend  avec  joie, 
qui  le  poursuit  avec  sérénité,  et  qui  trouve  son  plaisir  dans  son 
devoir.  Le  travailleur  s'en  acquitte  alors  d'autant  mieux  ;  il  en 
est  moins  fatigué;  il  est  satisfait  de  lui-même;  il  se  sent  en  pos- 
session de  sa  propre  estime.  Le  travail  subi  connue  une  peine 
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pourra,  quelquefois,  corriger  un  caractère  vicieux,  mettre  un 
frein  aux  passions,  guérir  la  légèreté;  mais,  s'il  n'est  accepté 
qu'avec  répugnance,  accompli  qu'avec  aversion,  il  pourra  aussi 
révolter,  aigrir  l'être  qui  se  verra  condamné  à  cette  espèce 
de  supplice.  Quels  ravages  alors  n'éprouvera  pas  son  carac- 
tère! il  se  verrs)  courbé  sous  16  joug;  il  se  croira  humilié;  il 
maudira  sa  destinée;  son  cœur  se  fermera,  peut-être,  aux 
sentimens  de  la  bienveillance;  le  dégoût  de  l'occupation  le 
rendra  accessible  aux  séductions  les  plus  funestes.  Est-ce 
donc  servir  les  intérêts  du  pauvre,  que  de  lui  exagérer,  avec 
l'expression  d'une  pitié  apparente,  les  sacrifices  que  le  tra- 
vail lui  impose;  que  de  le  lui  représenter  sans  cesse,  comme 
une  contrainte,  une  servitude?  N  est-ce  pas  aussi  lui  porter 
de  graves  préjudices,  que  de  lui  faire  supposer  dans  l'oisiveté, 
une  source  dé  félicité,  un  privilège  et  presque  un  honneur? 
Si  la  tâche  du  travail  n'est  pas  embrassée  avec  plaisir,  la 
faute  peut  en  être  ou  à  celui  qui  l'accomplit,  ou  bien  à  celui  qui 
la  commande.  L'occupation,  par  elle-même,  excite  quelque- 
fois une  juste  répugnance,  si  elle  n'est  pas  en  rapport  avec 
les  forces,  les  habitudes,  les  dispositions  de  celui  qui  est 
contraint  de  la  subir.  Laissez  donc  au  travailleur  la  liberté 
du  choix,  et  surtout  éclairez-le  dans  ce  choix. 

Le  travail  le  plus  favorable  à  la  santé,  est  celui  qui  occa- 
sionne les  mouvemens  les  plus  variés;  qui  permet  de  respirer 
un  air  pur,  de  changer  de  place,  d'attitude  :  on  se  fatigue 
moins  lorsque  les  divers  systèmes  de  muscles  sont  mis  en  jeu 
à-la-foîs,  ou  tour-à-tour.  Le  travail  le  plus  favorable  au  dé- 
veloppement intellectuel,  est  celui  qui  accorde  une  plus  grande 
part  aux  combinaisons  de  l'esprit,  dans  l'exécution  des  ou- 
vrages matériels;  celui  qui  appelle  à  observer  un  plus  grapd 
nombre  d'objets,  à  les  comparer  avec  plus  de  soin;, celui  qui 
laisse  à  l'ouvrier  une  plus  entière  disposition  de  lui-même. 
Les  opérations  qui  ne  demandent  que  l'application  conti- 
nuelle du  même  organe,  et  la  répétition  constante  des  mêmes 
actes,  peuvent  donner  à  l'ouvrier  une  grande  habileté,,  une 
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^dresse  singulière,  dans  quelques  fonctions  spéciales;  mais, 
cette  spécialité  d'aptitude  est  achetée  aux  dépens  des  autres 
facultés,  et  devient  quelquefois  désavantageuse  à  force  d'être 
exclusive.  Les  conditions  qui  rendent  le  travail  plus  attrayant 
et  plus,  agréable,  sont  donc  aussi  celles  qui  le  rendent  plus 
Utile  à  réducatîon  physique,  intellectuelle  et  morale.  Puis- 
Sientdonc  les  progresse  Tindusirie. tendre  toiyours  à  relever 
la  dignité  du  travailleur!  qu'ils  fassent  une  plus  large  part  à 
^n  intelligence;  qu'ils  laissent  aux  agens  matériels  Texécu- 
tien  des  détails  qui  n'exigent  que  la  force  motrice  et  qui  sup- 
posent la  répétition  uniforme  des  mêmes  effets.  Les  animaux, 
les  élémens,  Feau,  le  vent,  la  vapeur,  les  métaux,  sont  à  la 
disposition  de  l'homme,  pour  exécuter,  sous  sa  direction,  ce 
quiae  demande  qu'un  emploi  aveugle  de  la  fofce.  Qu'enfin, 
Tbomme,  lui-même,  réserve  son  bras,  pour  régler  et  diriger 
«eue  force  matérielle!  Voilà  le  vrai  perfectionnement  qu'in- 
voquent les  arts  utiles,  et  qu'invoque  surtout  la  dignité  de 
AOtre  nature.  Mais,  pour  qu'il  puisse  porter  ses  fruits,  il  ne 
£siut  pas  que  ce  rang  assigné  à  l'intelligence  dans  le  travail, 
reste  le  privilège  d'un  petit  nombre  d'ouvriers,  tandis  que  les 
autres  seraient  condamnés  à  des  opérations  toujours  plus  mé- 
caniques; il  faut  que  ces  nouvelles  fonctions  deviennent  de 
plus  eu  plus  générales,  par  les  progrès  de  l'industrie. 

Les  artisans,  qui  travaillent  isolément  j  jouissent  d'une  plus 
jgrande  indépendance,  accomplissent  à  eux  seuls  des  opéra- 
tions plus  variées.  Mais,  réunis  en  grands  ateliers,  les  ou- 
vriers embrassent  de  leurs  regards  une  scène  plus  vaste.  Si 
i^bacun  d'eux,  par  IsT  division  du  travail,  est  confiné  dans  une 
fonction  bornée  et  toujours  semblable,  il  prend  cependant 
quelque  notion  dé  Tensenible  du  système,  des  rapports  qui 
lient  toutes  les  fonctions  entre  elles.  Si,  dans  ces  réunions 
nombreuses,  la  contagion  des  mauvais  exemples  peut  être 
quelquefois  à  redouter,  cependant  la  hiérarchie  établie,  U 
discipline  nécessaire  à  la  marche  des  opérations,  l'ordre  et  la 
symétrie  qui  président  à  l'établissement,  l'habitude  de  To- 
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béissance,  rémulation  entretenue  par  le  concours  des  travail- 
leurs,  le  mouvement  général  imprimé  à  la  communauté, 
l'harmonie  qui  naît  de  Faccord  de  toutes  les  parties,  ce  .ta- 
bleau animé  d'une  société  organisée,  dans  l'activité  d'une 
création  féconde,  peuvent  donner  au  travail  lui-même  un  vif 
attrait,  étendre  les  idées  de  ceux  qui  l'exécutent,  leur  faire 
contracter  de  bonnes  habitudes.  C'est  aux  chefs  de  ces  ate- 
liers, à  leur  influence  personnelle,  qu'il  appartient  de  provo- 
quer ces  avantages.  Qujp  leur  bon  esprit  leur  fasse  voir  que 
}eur  propre  intérêt  est  identifié  avec  celui  des  hommes  labo- 
rieux dont  ils  emploient  le  concours!  Qu'ils  se  montrent  tou- 
jours bienveillans,  équitables  envers  leurs  ouvriers!   qu'ils 
leur  ofl'rent  en  toutes  choses  des  exemples  louables!  qu'ils 
établissent  et  maintiennent  dans  leur  établissement  un  sage 
régime!  que,  s'élevant  à  de  hautes  pensées  morales,  ils  se 
sentent  appelés  par  la  t^rovidence  à  servir  de  guides  à  leurs 
semblables!  qu'ils  soient  préparés  à  comprendre  et  à  accomplir 
cette  mission!  que  des  influence^  morales  se  répandent  dans 
les  écoles  où  les  jeunes  ouvriers  étudient  )es  arts  mécaniques 
et  chimiques!  qu'un  souffle  religieux  pénètre  dans  ces  régions 
de  l'industrie,  où  règqent  trop  exclusivement  les  froides  com- 
binaisons du  calcul,  les  manipulations  matérielles!  que  l'é- 
ducation des  entrepreneurs,  des  chefs  d'atçlters  eux-mêmes, 
préparent  et  secondent  cette  grande  éducation  de  la  classe 
ouvrière,  que  nous  invoquons  de  nos  v  / 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  ateliers  industriels,  s'ap- 
plique en  partie  au  service  militaire  de  terre  et  de  mer.  Ici, 
aux  heureuses  influences  du  sentiment  d'honneur  et  de  fierté, 
d'un  courage  calme  et  constant,  viennent  se  joindre  les  salu- 
taires effets  de  la  discipline,  lorsque  sagement  conçue  et  ap- 
pliquée, elle  ne  s*égare  pas  en  prescriptions  arbitraires,  en 
vains  et  puérils  détails,  mais  devient  une  expression  habi- 
tuelle de  l'ordre  et  du  devoir.  Si  le  métier  des  armes  ne  suffit 
pas  toigours  par  lui-même,  pour  entretenir  constamment  une 
activité  laborieuse  chez  le  soldat,  qu'on  lui  crée  une  nou- 
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velle  branche  d'occupations  qui  le  garantisse  de  roisiveté, 
et  qui,  en  l'exerçant  à  des  travaux,  variés,  serve  encore  à 
son  instruction.  Dans  les  états  où  la  loi  du  recrutement  ap- 
pelle, chaque  année,  sous  les  drapeaux,  ou  à  bord  des  vais- 
seaux, une  classe  entière  de  jeunes  gens,  pour  les  rendre 
quelques  années  après  à  leurs  familles,  les  soldats  retirés  du 
service  y  rapporteront  alors  les  fruits  de  cette  éducation  mi- 
litaire, des  habitudes  mâles,  une  disposition  de  fierté,  de  fer- 
met  ,  et  Fhabitude  de  respecter  les  lois. 


CHAPITRE  V. 

Oontmuatîon  du  même  svget.  -— >  Des  établÛMenieBS  de  réformatù» 

É 

pour  les  nuBurs. 


C'est  déjà  une  précieuse  conquête  pour  les  mœurs  publi- 
ques, que  de  ramener  dans  les  sentiers  du  devoir,  les  êtres 
pervertis;  que  de  leur  rendre, la  plus  féconde  et  la  plus  con- 
stante des  ressources  pour  obtenir  une  aisance  honnête,  en 
leur  enseignant  à  se  bien  conduire,  et  en  les  réhabilitant 
dans  Testime  d'autrui.  Mais,  en  réussissant  à  ies  réformer, 
on  protège  aussi  ceux  qu'eût  atteints  la  contagion  de  leurs 
exemples;  on  sauve  les  victimes  qui  eussent  été  immolées 
par  leurs  désordres.  Les  établissemens  de  réformation  sont 
donc  aussi  des  moyens  de  préservation.  Jetons  un  coup-d'œll 
sur  leurs  trois  espèces  principales. 

ARTICLE  r'. 
Des  maisons  de  rejuges  pour  les  femmes. 

Quels  services  ne  rendent  pas,  sous  ce  rapport,  lès  établis- 
semens formés  pour  arracher  au  libertinage  les  filles  qui  ont 
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eu  le  malheur  de  succomber  à  la  séduction;  soit  qu'ils  les 
sauvent  après  une  première  chute;  soit  qu'ils  parviennent  à 
les  corriger,  lorsque  déjà  elles  sont  tombées  dans  l'abtme  de 
la  corruption,  à  un  degré  plus  ou  moins  profond!  Quelque- 
fois l'indigence  a  été  l'occasion  de  leur  perte,  ou  en  est  de-^ 
venue  l'excuse;  les  ressources  du  travail  leur  échappent, 
parce  que  la  société  les  repousse;  la  maladie  les  attend;  des 
infirmités  précoces  les  accablent;  les  fruits  de  leurs  désor- 
dres sont  livrés  à  la  pitié  publique,  peut-être  infectés,  dès  le 

* 

berceau,  de  maux  qui  les  condamneront  à  une  existence  lan- 
guissante. Elles-mêmes,  à  leur  tour  peut-être,  en  corrom- 
pent d'autres  par  leur  commerce  et  leurs  exemples  :  ici,  le 
bonheur  domestique  est  troublé;  là,  le  jeune  homme  est  en- 
traîné à  des  égaremens  qui  épuisent  biei}tôt  ses  ressources.  Le 
libertinage  met,  chaque  année,  à  la  charge  du  public,  dans 
la  capitale  de  la  France,  les  frais  nécessaires  pour  assis- 
ter 5  à  6  mille  femmes  pendant  leurs  couches,  4  mille  ma- 
lades pendant  leurs  traitemens,  près  de  5  mille  enfans  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  éducation,  et  la  somme  employée  * 
à  ces  secours  s*élève  à  près  de  2  millions  par  année,  pour  ne 
parler  que  des  effets  immédiats  bien  inférieurs  sans  doute 
aux  conséquences  plus  ou  moins  éloignées  qui  résultent  du 
désordre  des  mœurs  dans  cette  grande  yîlle.  Des  témoi- 
gnages graves  portent  à  croire  que  Londres  offre  encore 
un  tableau  plus  déplorable. 

Que  cet  hommage  de  reconnaissance  soit  offert  à  la  reli- 
gion, et  vienne  se  joindre  à  tant  d'autres  qui  lui  sont  dus! 
C'est  elle  qui,  la  première,  s'est  inquiétée  de  la  situation  des 
malheureuses  que  poursuiyait  à-la-fois  le  remords,  le  déshon- 
neur, l'abandon,  la  maladie,  le  dénûment;  c'est  eller  qui  a  es- 
péré les  retirer  de  la  fange,  les  réhabiliter  par  le  repentir. 
Elle  n'a  point  dédaigné  de  recueillir  ces  créatures  avilies  que 
le  monde  accablait  de  ses  mépris,  après  les  avoir  peut-être 
immolées,  ou  du  moins  après  avoir  négligé  de  les  secourir; 
pendant  qu'il  exempte  de  ses  flétrissures,  les  vrais  auteurs  de 
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leur  perte.  Cette  sublime  inspiration  est  née  de  TEvangile  (i)\ 
la  charité  chrétienne  s'y  est  montrée  fidèle.  De  simples  fem- 
mes ont  eu  le  courage  d'entreprendre  une  telle  œuvre,  et  de 
surnyontpr  des  répugnances  que  la  sainteté  de  leur  propre  vie 
rendait  plus  vives  encore;  elles  en  ont  reçu  la  digne  récom- 
pense, dans  les  prodiges  qu'elles  ont  opérés;  car  la  vertu 
înontre-t-elle  jamais  une  plus  merveilleuse  puissance,  que 
lorsqu'elle  ressuscite?  tl  est  plus  difficile  certainement  de 
^réhabiliter  des  êtres  dégradés,  que  de  mettre  un  frein  à  des 
passions  violentes,  et  de  guérir  la  corruption  que  de  corri- 
fferles  erreurs.  Ce  n'est  point  ici  une  éducation  ordinaire;  l'a- 
bus des  plaisirs  grossiers  enlève  à  la  raison  son  empire,  à  la 
volonté  son  énergie,  à  Tume  son  principe  de  vie;  la  fléiris- 
sijre,  le  déshonneur  détruisent,  avec  l'espoir  de  reconquérir 
yne  place  dans  l'opinion^  le  désir  de  la  mériter.  Ces  victimes 
des  vices  se  présentent,  ou  dans  un  état  d'égarement  qui  sem- 
ble ferpier  tout  accès  aux  conseils  de  la  sagesse,  ou  dans  un 
aj^^ttemeiiit  qui  se  refusé  à  les  suivre.  Quel  spectacle  !  Com- 
jnent  appi'ocher  ces  infortunées?  par  quel  côté  les  saisir? 
jpomm^pt  s'en  faire  entendre?  quel  rapport  établir  avec  elles? 
çpmment  leur  créer  une  existence  nouvelle'^  Yoilà  ce  que  la 
jreligion  entreprend;  ses  saintes  maximes  font  ressortir  toute 
l'horreur  du  vice;  mais  elles  offrent  le  moyen  d'en  réparer  les 
écarts,  d'en  effacer  les  souillures.  Quelle  gloire  elle  attache 
au  repentir  !  de  quelles  douceurs  elle  accompagne  la  récooci- 
liation  !  quelle  solidité  elle  donne  à  ses  effets  !  La  sévérité 
^lême  de  ses  préceptes,  l'austérité  de  ses  pratiques  devien- 
T^ent  up  moyen  de  réformation,  comme  une  sauvegarde  poar 
l'avenir. 

Il  n'est  pas  de  mobiles  trop  puissans  pour  rendre  quelque 
reésortà  des  ^tres  avilis;  on  obtient  souvent  d'eux  plus  aisé- 
ment une  transformation  totale  qu'une  amélioration  partielle; 

•  (1)  Efaiigilft,8el«n  miotBCatliieaj  diap.  xxxvi^  w.  7.  M<m  ptàni  Miro 
chap.  ziv,  w*  3. 


MAISONS  DE  AEFI7GB  POUR  LES  FEMMES.  Ui 

c'est  par  rexpiation  qu'ils  se  purifient.  La  religion  leur  offre 
à-la-fois  tous  ces  remèdes,  et  il  n'est  rien  de  si  infect,  que  ses 
parfums  n'assainissent.  Pénétrez  dans  les  asiles  où  cette 
grande  épreuve  est  tentée;  assistez  à  tous  les  progrès  de  cette 
difficile  rénovation;  entretenez-vous  avec  les  héroïnes  de  la 
piété  qui  lui  servent  de  ministres  :  vous  admirerez  comment 
on  parvient  à  obtenir  le  recueillement,  le  calme;  à  faire  ren- 
trer ces  personnes  en  elles-mêmes,  à  élever  graduellement 
leurs  regards  vers  le  ciel,  à  faire  couler  leurs  larmes,  à  leur 
inspirer  une  résolution  généreuse,  à  les  introduire  aux  senti- 
mens  et  ^u;^  pratiques  de  1î|  vertu,  a  les  affermir  dans  le  bien! 
Quel  jowr  que  celui  où  les  portes  s'ouvrent,  pour  rendre  h 
leurs  parens  consolés,  des  enfans  qu'ils  croyaient  perdus;  à  l^ 
société  étonnée,  des  personnes  capables  d'y  çxercer  une  car- 
rière utile!  Quel  triomphe,  lorsqu'on  voit,  ce  qui  arrive  chaque 
jour,  des  particuliers  estimables  venir  demander  des  épouse^ 
à  ces  asiles,  et  y  recevoir  en  effet  dei^  compagnes  qui  devien- 
nent de  bonnes  mères  de  famille,  et  qui  leur  font  goûter  le 
bonheur  domestique! 

Il  en  est  du  reste  un  assez  grand  nombre  qui  se  rendent  vo- 
lontairement dans  ces  refuges;  entraînées  d'abord,  déplorant 
leur  chute,  mais  ne  se  sentant  pas  ^ssez  fortes  pour  résister 
aux  séductions,  pour  maîtriser  leurs  habitudes,  pour  rompre 
des  liaisons  coupables,  et  déplorant  cependant  l'égarement 
qui  les  domine;-  dépourvues  de  ressources  pour  se  procurer 
une  existence  honnête,  elles  invoquent  un  abri  contre  les  dan- 
gers qui  les  entourent,  une  protection  contre  elles-mêmes. 
Situation  bien  digne  de  pitié  en  effet!  Ëh!  comment  de  tels 
vœux  ne  seraient- ils  pas  exaucés?  mais  comment  aussi  y  sa- 
tisfaire? qui  en  recevra  la  confidence?  où  trouver  le  port  qui 
mettra  en  sûreté  après  de  tels  naufrages? 

La  retraite  'est,  dans  tous  les  cas,  la  première  condition  du 
salut;  xîàr  il  faut,  avant  tout,  que  les  fatales  influences  aux- 
quelles la  victime  avait  cédé  ne  puissent  plus  Tatteindre;  que 
transplantée  sur  un  autre  sol,  en  présence  d'aulfes  objets, 
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elle  naisse  à  d'autres  impressions.  Le  silence,  la  solitude,  la 
disposeront  à  rentrer  en  elle-même,  à  écouter  la  voix  inté- 
rieure que  les  passions  avaient  étouffée.  Mais  la  retraite,  pour 
obtenir  ses  fruits  les  plus  salutaires,  .doit  être  volontairement 
acceptée;  une  séquestration  forcée  irriterait  quelquefois  la 
prisonnière,  qui  la  subirait  comme  une  privation  momenta- 
née,  dont  elle  se  dédommagera  bientôt.  La  solitude  ne  doit 
donc  pas  être  accompagnée  de  rigueurs  qui  la  rendent  trop 
repoussante  pour  des  malades  si  faibles  encore;  elles  doivent 
y  voir  un  abri  et  non  un  cachot.  Cette  liberté  de  leur  voca- 
tion, ce  sacrifice  volontaire,  établit  une  distinction  essen* 
tielle  entre  les  refuges  ouverts  par  la  charité  au  repentir,  et 
les  établissemens  pénitentiaires  institués  par  la  loi  pour  le 
châtiment  et  la  correction  des  coupables. 

Mais,  quoique  le  langage  de  la  charité  s'y  fasse  seul  enten^ 
dre,  quoique  son  esprit  dicte  seul  aussi  le  régime  établi  dans 
ces  refuges,  les  recluses,  en  y  entrant^  doivent  y.  embrasser 
une  vie  entièrement  opposée  à  celle  qu'elles  avaient  menée 
jusqu'alors  :  le  travail,,  le  silence,  la  sobriété,  là  privation 
des  plaisirs  mondains,  la  renonciation  à  tout  ce  qui  flattQ  les 
sens  ou  la  vanité,  une  discipline  qui  règle  invariablement 
leurs  actions,  l'emploi  de  leurs  temps,  et  qui  leur  retrace  in- 
cessamment l'image  du  devoir;  voilà  à  quoi  elles  se  résignent, 
ou  pour  mieux  dire,  il  est  doux  de  pouvoir  l'attester  (1),  voilà 
ce  qu'elles  acceptent  et  ce  qu'elles  acceptent  souvent  avec 
joie,  du  moins  après  quelque  temps  d'épreuve.  Car,  une  fois 
entrées  dans  cette  voie  de  réconciliation,  elles  sentent  elles- 
mêmes  tout  l'avantage  qu'elles  puisent  dans  les  obligations 
sévères  auxquelles  elles  se  soumettent,  et  nulle' expiation  n'est 
au-dessus  de  leur  courage  (2).  La  vie  commune  est  donc 

iX)  Yoy.  la  Notice  sur  la  maison  duBon^Pasteur,  dans  le  bulletin  ae  la  So* 
ciété  des  établissemens  charitables.  Tome  ii,  n.  2,  p«  133. 

Cest  aussi  ce  que  l'auteur  de  cet  écrit  a  vérifié  par  ses  propres  yeux  dans 
plusieurs  établissemens  de  ce  genre. 

(2)  «  Il  Siut  avoir  visité  rinfirmërie  du  Bon-Pasteur,  etle  Ut  des  mouran- 
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aussi  un  bienfait  poarçlies;  elle  permet  de  cégler  le  régime 
d'une  manière  générale,  uniforme,  consiante;  elle  fait  servir 
à  l'amélioration  de  celles  qui  commencent,  l'exemple  de  celles 
qui  sont  déjà  régénérées;  elle  confère  à  un  petit  nombre  de 
personnes  zélées,  le  pouvoir  d'agir  à-la-fois  sur  un  certain 
nombre  de  siyets;  elle  évite  aux  recluses  les  humiliations 
qu'elles  pourraient  éprouver  dans  leurs  relations  avec  d'au-, 
très  personnes  qne  leurs  compagnes  ou  Jeurs  guides. 

Ces  personnes  s'attachent  tellement  au  refuge  qui  les  a 
sauvées,  que  souvent  elles  désirent  y  passer  le  reste  de  leur 
vie,  loin  du  monde,  et  dans  la  continuation  des  mêmes  exer- 
cices. Ordinairement  des  mesures  sont  prises  pour  satisfaire 
à  ce  vœu;  une  congrégation  religieuse  annexée  au  refuge, 
mais  qui  en  est  distincte,  les  reçoit  alors,  non  plus  comme  des 
malades  à  guérir,  mais  comme  leurs  sœurs  d'une  communauté 
pieuse.  Il  est  pourvu  à  tous  les  besoins,  elles  sont  occupées  à  , 
des.  travaux  utiles;  quelquefois  même  elles  sont  appelées  à 
devenir  les  institutrices  de  jeunes  filles  dont  rétablissement 
entreprend  la  réforme,  et  elles  s'acquittent  de  ces  fonctions 
avec  un  avantage X[ae  leur  doiinent  leurs  propres  souvenirs, 
avec  un  succès  égal  à  leur  zèle,  (l)  - 

A  Rome,  où  la  charité  religieuse  s'est  produite  sous  toutes 
les  formes  et  sur  une  si  large  échelle,  dans  de  nombreux  éta- 
blissèmens»  un  refuge  avait  été  ouvert  dans  le  Transtevere, 
pour  les  femmes  de  mauvaise  vie  qui  avaient  subi  à  Saint- 
Michel  la  correction  imposée  par  l'autorité;  un  autre  asile 
fondé  à  Sainte-Françoise-Romaine  (2),  sôus  le  nom  de  Conn 


«  tes ,  pour  concevoir  quelle  joie  surnaturelle  Fespérance  peut  porter  au  mi- 
«  lieu  de  toutes  les  souffrances  de  la  nature,  dans  des  âmes* qu'on  appelait 
«  dégradées  »•  (Bulletin  de  la  Société  des  établissemens  charitables.  Ihid,^ 
page  134.) 

(1)  Une  école  de  ce  genre  est  tenue  chez  les  dames  du  refuge  Saint-Michd , 
à  Paris. 

(2)  Cette  maison  a  été  fondée  en  1752  y  à  la  Strada  Felice,  par  une  dame 
romaine  (mademoiselle  Anne-Marie  Sébastiani.)   « 
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êerwitoire  de  la  Croix ,  recueille  les  personnes  du  sexe  qui 
avaient  été  traitées  à  Thôpital  de  Saint-Jean  des  incurables. 
Le  conservatoire  de  Sainte-Marie  du  refuge  ouvre  aussi  ses 
portes  aux  jeunes  filles  dont  Thonneur  aurait  été  compromis, 
et  qui  s'y  présentent  volontairement;  le  cardinal  CÎolonna,rud 
des  derniers  protecteurs  de  cette  maison,  y  a  joint  un  monas- 
tère particulier,  dans  lequel  celles  de  ces  personnes  qui  le 
désirent  peuvent  passer  le  reste  de  leurs  jours  :  car  les  mo- 
nastères ordinaires  de  femmes  se  refuseraient  à  admettre  des 
sœurs  appartenant  à  une  semblable  catégorie.  La  maison  en- 
tretient aussi  quelques  sujets  en  placement  extérieur.  La  dé- 
pense s'élève,  pour  les  filles  en  réformation,  à  environ  54 
centimes  par  jour;  pour  les  religieuses,  à  64.  On  admet  aussi 
des  pensionnaires,  moyennant  «ne  rétribution  mensuelle  de 
18  francs  48  centimes  à  21  francs  12  centimes. 

L'ancienne  maison  du  Bon  Pasteur,  à  Paris,  dont  le  nom 
indiquait  et  la  destination  qu'elle  avait  reçue,  et  l'esprit  dans 
lequel  elle  avait  été  instituée,  après  avoir  été  enveloppée  dans 
la  destruction  qui  frappa  en  1792  tant  d'éiablissemens  utiles, 
a  été  relevée  il  y  a  15  ans,  par  les  soins  du  vénérable  abbe 
Legris-Duval,  le  Vincent-de-Paule  de  notre  siècle  (l)j  elle 
recueille  les  jeûnes  personnes  égarées  qui  témoignent  le  dé- 
sir de  revenir  à  une  vie  meilleure,  soit  parmi  celles  que  l'au- 
torité a  condamnées  à  une  détention  passagère,  soit  parmi 
celles  que  la  maladie  a  conduites  dans  les  hôpitaux|  elle  les 
conserve  pendant  un  temps  indéterminé  et  quelquefois,  si 
elles  le  désirent,  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie.  Ici  Tinstitution 
comprend  comme  on  le  voit,  deux  ordres  d'opérations;  l'un 
préliminaire  qui  a  pour  objet  de  visiter  dans  les  prisons  ou 
les  hôpitaux,  les  personnes  que  leur  inconduite  y  fait  entrerj 
de  découvrir  et  d'encourager  les  dispositions  au  repentir,  de 


(1)  Celte  maison  a  été  ouYerle  en  1821«  Elle  est  dirigée  par  un  conûté  de 
dames  chargées  de  recevoir  lesoffirandes,  et  dont  maftam»  Ix  comtesse  de  'Vi« 
gnoUes  est  la  présidence. 
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leur  Indiquer  Tasile  auquel  elles  peuvent  aspirer,  delpôvpféi 
parer  à  en  apprécier  et  à  en  recueillir  les  avantages,  et  à  leS 
y  introduire  au  moment  de  leur  mise  en  liberté;  le  second  S 
pour  objet  de  les  diriger  dans  l'intérieur  même  de  la  maîsôîii, 
quand  elles  sont  venues  Thabiter.  Le  premier  est  confié  â  Aéi 
.  dames  charitables  qui  se  dévouent  â  servir  en  quelque  àoftë 
de  messagères  pour  accomplir  cette  bonne  action,  qui  pénè- 
trent dans  les  séjours  dont  Taspect  est  le  plus  repoussant  :  le 
second  est  remis  à  des  dajnes  religieuses  de  la  congrégatiôif 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Pendant  le  cours  de  13  an-* 
nées,  cette  maison  a  reçu  plus  de  250  élèves;  sur  ce  nombre 
UO  seulement  ont  été  renvoyées  pour  insubordination  ou  pour 
refus  d^exécuier  les  réglemens.  Plusieurs  d'entre  elles  cepen- 
dant en  sont  sorties  plus  ou  moins  améliorées;  90  environ 
sont  sorties  n'ayant  pendant  leur  séjour,  donné  lieu  à  aucune 
plainte,  et  «onsidérées  eii  état  de  réhabilitation;  40  environ 
restaient  dans  la  maison,  la  plupart  avec  le  désir  de  ne  plus 
la  quitter:  c'est  donc  près  delà  moitié  des  élèves,  qui  ontét^ 
rendues  à  une  vie  honnête  et  utile.  Il  est  digne  de  remarque 
que  plus  de  50  sont  décédées  dans  cette  maison;  que  près  dé 
30  ont  été  placées  dans  les  hôpitaux;  ce  qui  s'explique  mal- 
heureusement trop  bien  par  les  circonstances  intérieures,  et 
ce  qui  confirme  aussi  la  réflexion  à  laquelle  nous  sommes 
constamment  ramenés,  des  fâcheuses  suites  que  les  âéiàordreS 
moraux  exercent  sur  le  bien-être  physique.  Il  n'y  a  t)as 
în  définitive  un  dixième  de  ces  élèves,  qui  retombe  dans 
'abîme. 

Cest  à  dessein  que  nous  nous  sommes  arrêtés  sur  ce  sujet,et 
e  lecteur  voudra  bien  nous  excuser;  car  il  est  peu  d'institutions 
jui  soient  moins  connues,  qui  triomphent  de  plus  graves  dif- 
icultés,  qui  donnent  lieu  à  de  plus  sérieuses  considérations; 
fC  pou>  ee  qui  ooneerne  en  particulier  la  maison  du  BonPo^ 
eur,  il  en  est  peu  qui  méritent  davantage  de  servir  de  mo^ 
[èle  en  son  genre.  Il  y  aurait,  çn  effet,  beaucoup  à  faire  éil- 
ore,  et  cet  essai,  admirable  sans  doute,  n'est  qu'un  essai. 


/ 
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Combien  cet  établissement  n'est-il  pas  loin  en  effet  de  répon- 
dire  aux  besoins  qui  se  font  sentir  dans  une  ville  telle  que 
la  capitale?  Dans  combien  de  villes  ne  serait-il  pas  néces- 
saire? Pourquoi,  partout  où  existent  des  hdpitaux  affectés  au 
traitement  des  maladies  nées  de  la  débauche,  et  des  prisons 
OÙ  la  police  séquestre  momentanément  de  la  société  certai- 
nés  personnes  pour  ce  motif,  ne  s'occupe-t-on  pas  de  saisir 
le  temps  de  séjour  dans  les  hôpitaux  et  les  prisons,  pour  (en- 
tier et  préparer  une  régénération  maintenant  si  bien  reconnue 
possible,  par  deà  faits  constatés?  Pourquoi  ne  pas  donnera 
cjette  belle  amélioration  tout  le  développement  dont  elle  est 
susceptible? 

On  conçoit  quelle  en  peut  être  la  cause;  si  les  victimes  du 
désordre  sont  repoussées  par  tputes  les  personnes  honnêtes, 
par  leurs  propres  familles,  même  en  éprouvant  le  plus  sincère 
repentir,  une  fois  qu'elles  ont  subi  Fopprobre  d'une  fléiris- 
sure  publique,  frappées  ainsi  d'une  sorte  de  réprobation,  leur 
malheur  excite  peu  l'intérêt,  leur  régénération  laisse  conce- 
voir peu  d'espérance,  le  monde  croît  si  peu  à  la  possibilité  de 
la^  réfbrmatiqn,  à  la  toute- puissance  e  la  vertu!  Eh  bien! 
c'est  précisément  ce  motif,  qui,  en  donnant  un  plus  iiaut 
degré  de  mérite  aux  efforts  tentés  pour  les  relever,  recom- 
mandé ici  aux  amis  de  la  vertu  une  aussi  généreuse  entre- 
prise. (1) 

Qu'ils  fassent  encore  un  pas  de  plus!  un  au re  théâtre 
s'offre  à  leur  zèle;  ici  le  succès  sera  plus  facile;  les  résultats 
plus  abondans.  <îue  les  mêmes  soins  s'étendent  aux  maisons 
d'accouchemens;  qu'on  profite  du  séjour  qu'y  font  les  person- 
nes séduites  et  de  la  grave  situation  où  elles  sont  placées, 
pour  les  faire  réfléchir  sur  les  conséquences  de  leurs  fautes, 


(1)  Qapi  qu*il  en  soit,  si  TiiiÂtitation  qui  a  donné  le  bel  exemple  qaenoxA 
venons  de  signaler,  n'a  pas  encore  sauvé  un  plus  grand  nombre  de  YÏctinKS^ 
la  cause  en  est,  dans  Texiguïté  de  ses  rè^ources,  non  dans  Tinsuffisanoe^ 
son  zèle.  Elle  opère  avec  les  seuls  produits  des  souscriptions  de  quelques  per^ 
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et  les  armer  de  précs^utions  contre  les  rechutes.  Trop  sou- 
vent des  femmes  coupables  ne  voient  d^ns  ces  hospices,  qu'un 
moyen  facile  pour  elles  de  se  couvrir  d'un  voile,  et  de  se 
soulager,  en  violant  les  devoirs  de  là  maternité,  du  soin  de 
leurs  enfans:  qu'elles  y  entendent  des  conseils  graves  et  sé- 
vères !  Si  elles  n'ont  été  qu'égarées,  qu'elles  soient  encoura- 
gées à  réparer  leurs  torts;  qu'elles  soient  soutenues  dans  leur 
repentir!  L'expérience  prouve  qu'une  grande  partie  d'entre 
elles,  trompées  par  de  fausses  promesses  de  mariage,  entrat- 
nées  un  moment  par  leur  faiblesse,  ne  sont  cependant  poiût 
corrompues.  La  situation  où  elles  se  trouvent  leur  fait'sen- 
tir  vivement  la  faute  qu'elles  ont  commise;  elles  en  su- 
bissent les  conséquences.  Contraintes  de  se  soustraire  aux 
regards  de  leurs  familles  et  des  personnes  qui  les  connais- 
sent, elles  ont  souvent  perdu  l'emploi  qui  les  faisait  vivre; 
elles  demeurent  sans  ressources;  elles  ne  savent  même  où 
trouver  un  refuge.  Cette,  cruelle  situation  devient  jJour  elles 
un  nouveau  danger;  le  vice  les  attend^  les  sollicite,  leur  proir 
met  la  subsistance  par  la  dégradation;  le  désespoir  les  livre 
à  la  débauche...  Oh  !  que  ne  vole-i-on  à  leur  secours  pendant 
qu'il  en  est  temps  encore?  que  ne  les  sauve- t-on  dans  cet 
instant  terrible,  où  leurs  larmes  coulent,  où  elles  invoquent 
ardemment  une  main  charitable  qui  les  retienne  au  bord  de 

tonnes  charitables,  bien£Edsantes,  auxquelles  s6  joint  une  faible  subvenlidn  de 
radminislration  publique. 

^     La  ville  de  Paris ,  y  concourt  pour  fr  4,000  |   ^  ^^^ 

L  administration  des  hospices  pour  1^500 1      ' 


Les  souscriptions,  pour  environ 
Et  le  produit  du  travail,  pour 


®'^®^}  10  000 
4,000 1  *"'""" 

Total...     16,600 


la  d^ense,  pour  chaque  élève  ^  est  d'environ  300  fr.  par  an;  le  produit 
de  leur  trevail  à  Taiguille  environ  le  quart.  Si,  comme  il  paraîtrait  possible, 
on  rendait  ce  travail  plus  fructueux ,  le  nombre  des  élèves  s'accroîtrait  dans 
le  méaiQ  rapoort. 

III.  27 
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l'abtme?..  Que,  faire?  dira*t-on  peut-être  :  leur  ouvrir  une 
maison  hospitalière,  où  elles  seront  admises  après  leurs  cou- 
ches, lorsqu'elles  auront  annoncé  des  dispositions  iaYorables} 
là,  les  recueillir  en  sûreté,  sous  le  voile  du  secret;  éprouver, 
fortifier  leurs  bons  sentimens;  les  occuper  à  des  ouvrages  uti^ 
les,  les  instruire  pendant  ce  temps,  travailler  à  les  réconci- 
lier  s'il  est  possible  avec  leurs  parens,  avec  leurs  maires,  oa 
leur  chercher  un  nouvel  emploi  à  l'aide  duquel  elles  puisseat 
subsister,  lorsqu'elles  seront  suffisamiqeqt  affermies,  et  les  pla- 
cer ensuite  à  Vaide  des  recommandations  dont  elles  se  seroal 
montrées  dignes.  Une  semblable  maison  hospitalière,  placée 
comme  une  annexe  près  des  maisons  d'accouchement  claas  les 
*  grandes  villes,  serait  peu  coûteuse,  rendrait  à  une  vie  hon- 
nête et  utile,  une  foule  de  jeunes  perçoQnes  qui  malheureu-: 
sèment  finissent  presque  toiyours  par  se  perdre.  £n  lessau? 
vant,  on  sauverait  Thonneur  et  la  paix  de  leurs  familles;  on 
sauverait  les  enfans  qui  leur  doivent  le  jour;  on  sauverait 
plus  d'une  victime  qui,  quelque  jour,  seront  par  elles  en- 
traînées à  leur  tour  dans  Tabime.  (1) 

L'institution  fondée  par  les  dames  religieuses  de  la  ca&-> 
grégation  de  Saint-Michel,  embrassa ,  parmi  les  bonnes 
œuvres  auxquelles  elle  se  consacre,  un  but  analogue  à  celui 
du  Bon  Pasteur;  mais  avec  celte  différence,  qu'elle  n'exerça 
point  au-dehors  de  ministère  actif,  pour  aller  à  la  recherche 
des  victimes,  et  les  conduire  dans  l'asile  de  la  réforipation. 
Elle  se  borne  donc  à  accueillir  celles  qui  lui  arrivent  çt  ^ 
lui  sont  confiées  par  les  familles,  par  l'autorité,  ou  qui  s'y.re- 
tire^t  volontairement.  Elle  admet  des  recluses  de  toutes  cou- 


(1)  L'auteur  du  présçnt  écrit ,  qui  par  la  nature  des  fonctions  qu'il  exeice 
dans  Fadministration  des  hospices  de  la  capitale ,  a  été  à  portée  de  s'assurer 
que  près  d'un  millier  de  jeunes  personnes,  pourraient  être  sauvées ,  chaqiK 
année,  à  Paris  ^  parce  moyen,  propose,  ei|  ce  moment,  Térection  d'un  éta- 
blissement de  ce  genre;  il  suppose  qu'il  suffirait  d'y  entretenir  100  lits;  b 
dépense  pourrait  s'élever  à  4Ô  mille  fr,  par  année. 
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ditions.  Les  personnes  riches  y  paient  une  pension  proportion-* 
née  à  leurs  faculté^;  les  femmes  et  les  fiUes  indigentes  y  ob- 
tiennent aussi  l'admission  gratuite,  autant  que  les  revenus  du 
la  maison  le  permettent.  ,D^  reste,  les  soins  donnés  à  ramélio- 
ration  morale,  sont  inspirés  par  le  même  esprit,  eouroitnés  dv 
môme  succès.  La  discrétion  la  plus  sévère  laisse  dans  le  se» 
cret  le  nom  des  personnes  qui  y  sont  reçues,  et  leur  fiioilile 
ainsi  la  conservation  d'un  bien  non  moins  précieux  que  Texift" 
tence  et  souvent  nécessaire  à  Texistenee  même}  leur  répaia» 
lion  dans  le  monde. 

Elles  se  voient  ainsi  complètement  réhabilitées ,-  à  leur 
sortie  elles  reprennent  ou  trouvent  une  situation,  La  maison 
d'ailleurs  les  conserve  sous  certaines  conditions,  et  elles  for*«' 
ment  alors  çntre  elles  une  seconde  communauté  religieuM» 
qui  a  ses  règles  propres,  et  qui  est  placée  sous  la  tutelle  bieiH 
veillante  des  dames  de  la  congrégation. 

Les  dons  versés  par  des  souscriptions  privées,  servenH 
aussi  à  faire  jouir  de  ses  bienfaits  les  personnes  pauvres. 

Lyon  a  aussi  son  Bon  Pasteur  (1),  et  cette  maison  eom» 
prend  quatre  établissemens  distincts  (2)  :  le  premier,  pour  les 
filles  repentantes  qui  s'y  présentent  volontairement;  le  second, 
pour  les  filles  égarées  qui  y  sont  envoyées  par  leurs  familieti 
le  troisième,  pour  celles  qui  y  viennent  sollieiter  seulement 
une  protection  contre  le  péril,  le  quatrième  enfin,  pour  cellea 
qui,  étant  réformées,  désirent  passer  leur  vie  eatière  dans  la 
retraite^  tous  ensemble  comprennent  plus  de  deux  eeota  |Mr«» 
bonnes.  Mais  Lyon  possède  en  même  temps  une  institatioa 
nouvelle  qui,  sous  le  nom  de  Sainte-Pélagie,  reeneîHeletSlkMi 
de  mauvaise  vie  qui  ont  été  séquestrées  par  l'autorité  publi- 
que, au  moment  où  elles  s(mt  rendues  à  la  liberté.  La  naiaoïi 


(1)  Tenue  aussi  par  lea  daui»  de  SaiftU*TlMNnas  ck»  yiHtMiim  Ia  tijttl»  y 
cooUibue ,  pour  enviioB  aOOOfr.  ammiteBieBt 

(a)  IndépendanneDt  d'un  pensioanat  extèriaiir  oà  sont  éftwcai  de 
demoiselles ,  et  qui  n'a  ancnné  commuiiication  iif«c  cei.  4 

27. 
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de  Sainte-Pélagie  est,  à  cet  effet,  située  à  côté  de  la  maison  de 
correction.  50  à  60  sujets  passent,  chaque  année,  de  la  secojide 
dans  la  première.  Elles  entrent  volontairement  dans  ce  re- 
flige,  étonnées  d*abord  d'un  tel  changement  de  vie.  Leurs  heu- 
res se  ^distribuent  entre  la  prière,  Tinstruction  et  le  travail;  le 
chant  des  cantiques  accompagne  le  travail  des  mains  fait  en 
commun;  son  produit  couvre  la  plus  grande  partie  des  dépen- 
ses (1).  En  quelques  mois  les  recluses  se  transforment  d'une 
manière  insensible  et  progressive.Telle  est  la  garantie  qui  ré- 
sulte de  cette  épreuve,  que  la  tache  de  leur  existence  anté- 
rieure est  effacée  aux  yeux  du  public. 
La  plupart  des  grandes  villes  de  France  possèdent  des  re- 

4 

fuges  pour  les  filles  repenties,  conçues  dans  les  mêmes  prin- 
cipes, et  les  résultats  qu'elles  produisent  en  déterminent 
d'autres  chaque  jour  à  imiter  cet  exemple.  (2) 

A  Londres,  où  la  corruption  des  mœurs  immole  un  grand 
nombre  de  victimes,  où  Ton  compte,  dit-on,  jusqu'à  trente  mille 
fiUes  publiques  (^),la  sollicitude  des  amis  de  l'humanité  et  de 
la  vertu  ne  pouvait  rester  indifférente  aux  maux  qui  en  résul- 
tent. Pour  en  chercher  les  remèdes,  plusieurs  sociétés  se  sont 
formées  dans  ce  but.  La  première  a  fondé,  en  1758,  le  refuge 
qui  porte  le  nom  û' Hôpital  Madeleine;  elle  y  admet  les  fem- 
mes de  mauvaise  vie  que  le  repentir  y  conduit^  et  depuis  soo 
origine,  elle  en  a  recueilli  plus  de  cinq  mille;  elle  n'en  ren- 
voie Jamais  aucune,  à  moins  que  celle-ci  ne  le  désire,  ou  que 
sa  mauvaise  conduite  n'y  donne  lieu.  Plus  de  la  moitié  ont  été 
réconciliées  avec  leurs  familles,  ou  placées  par  la  société, 
pourvues  de  moyens  suifisans  pour  se  procurer  par  elles- 

iv  (1)  Elles  sont  occupées  à  dévider  la  soie  ;  traTail ,  que  l'industne  locale 
rend^très  productif. 

(2)  Comme  Périgueux  en  ce  moment. 

(3)  Highmore  on  the public  charities ,  London ,  1810« 

M.  le  baron  de  Morogues  porté  ce  nombre  à  70,000.  J'ignore  sur  quel  do- 
cument il  a  fondé  cette  évaluation  ;  mais  elle  a  été  jugée  fort  exagérée* 
Highmore  estime  qu'en  13  ans,  il  en  meurt  de  30  à  100  ville. 


mmmm 


mmmmtmmmmmmi'm^ 


MAISONS  DE  REFUGE   POUR   LES  FEMMES.^  &2i 

mêmes  leur  subsistance.  Cet  ëtablissement  ne  pouvant  suflSre 
à  toutes  les  demandes,  un  deuxième  refuge  a  été  érigé  en 
1807,  sous  la  protection  du  roi,  et  sert  d'annexé  au  précé- 
dent (1).  On  y  admet  de  préférence  les  plus  jeunes,  et  leur 
âge  ne  dépasse  guère  21  ans.  On  s'informe  des  circonstances 
de  leur  vie  intérieure;  elles  sont  quelque  temps  soumises  à  l'é- 
preuve, dans  un  quartier  séparé;  elles  prennent  rengagement 
d'observer  les  réglemens  de  la  maison,  et  on  leur  en  donne 
lecture  une  fois  le  mois.  Elles  sont  classées  d'après  leur  ca- 
pacité pour  le  travail.  Des  dames  zélées  les  visitent,  procu- 
rent des  secours  aux  indigentes,  du  travail  à  toutes;  leur  font 
faire  de  bonnes  lectures,-  les  guident,  les  encouragent;  les  pla- 
cent ensuite  au-dehors,  quand  elles  ont  accompli  dans  la  mai- 
son le  temps  de  séjour  qui  ordinaireoj^ent  est  de  deux  années. 
Une  part  des  produits  du  travail  (le  1/6*  au  plus)  est  mise  en 
réserve  pour  leur  être  donnée  à  leur  sortie.  Si  pendant  l'an- 
née suivante  elles  observent  une  bonne  conduite,  elles  reçoi- 
vent une  récompense  d'une  livre  sterling,  mesure  judicieuse 
qui  permet  de  continuer  à  les  surveiller  et  à  les  soutenir  dans 

le  bien. 

Cet  établissement  reçoit  chaque  aûnée  environ  80  élèves, 
et  malheureusement  ce  n'est  pas  le  tiers  de  celles  qui  sdl- 
liciient  à  y  entrer  :  le  nombre  de  celles  qui  en  sont  ren 
voyées  pour  mauvaise  conduite,  roule  enlre  dix  ou  douze 
seulement^  par  année.  Plus»  de  là  moilié  est  pleinement  réhabi- 
litée. La  mortalité  est  presque  insensible;  on  compte  à  peine 
un  décès  par  an.  La  dépense  s'élève  par  année  à  2500  ou  3000 
livres  sterling  :  c'est  plus  de  600  fr.  par  élève. 

Une  autre  société  (2)  ouvre  un  refuge  aux  prostituées  que  lés 
magistrats  font  saisir  dans  les  rues,  lorsque  ceux-ci  préfèrent 
les  soumettre  à  une  simple  expiation,  au  lieu  de  les  coudam* 


(1)  Londonfemale  peniunticay  en  1807. 

(2)  Guardiar  sociely  for  the  preservalion  of  the  publie  moral,  fondée  en 
1812. 
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fier  à  un  emprisotineinent.  Elle  a  été  fondée  en  1816,sou&la 
protection  du  duc  de  Sussex.  Elle  donne  rinstruction,  fait  ap- 
prendre un  métier  à  chacune  d'elles.  En  treize  ans, elle  a  reça 
environ  mille^sujets;  «lie  en  a  réconcilié  avec  leurs  famil- 
les, en  a  placé  plus  de  SO.  CO  environ  ont  été  chassées,  ou  se 
sont  retirées.  La  mortalité  n'est  guère  que  d'une  au  plus  sur 
eenf .  La  dépense  est  calculée  à  raison  de  8  shillings  par  tête 
et  par  semaine  (environ  10  fr.);  mais  il  en  faut  déduire  envl-^ 
ron  le  tiers  (î  sh.  6  d*)  pour  le  produit  du  travail. 

Indépendamment  des  as^ciations  qui,  comme  celles  dont 
on  vient  de  rappeler  les  services,  se  dévouent  à  la  régénéra- 
tion des  filles  dépravées,  d'autres  viennent  au  secours  de  cel- 
les qui  ont  été  un  moment  égarées.  La  société  fondée  en  1739 
parle  capitaine  Coram^  et  qui  dirige  à  Londres  Thospicedes 
enfané  trouvés,  s'occupe  aussi  de  l'amélioration  de  leurs  mè- 
res. Lorsque  cell6SH3i  soût  dans  l'indigence,  annoncent  Tin- 
tentlon  de  ri^parer  leur  faute,  et  le  désir  de  mener  une  vie 
lionnéte,  la  société,  en  consentant  à  faire  ilever  leurs  enfaos, 
les  soutient  par  ses  encourageftiens,  par  ses  conseils.  (1) 

On  a  témoigné  quelquefois  la  crainte  qu'en  offrant  ainsi 
un  refbge  aux  personnes  du  sexe  qui  se  sont  laissé  entraî- 
ner à  des  écarts,  on  ne  favorise  indirectement  leurs  erreurs, 
en  leur  donnant  le  moyen  de  se  soustraire  aux  fâcheuses  con- 
séquences qui  en  sont  la  punition  naturelle.  Mais,  lorsqu'on 
pénètre  dans  l'intérieur  de  ces  refuges,  lorsqu'on  voit  quel 
est  le  genre  de  vie  auquel  se  soumettent  les  élèves  qui  les  ha- 


(1}  SI  tiûus  n'àviotis  craint  de  nous  éloigner  de  notre  sujet ,  nous  aurions 
àM  k  tigùéy^  v»  grand  nombre  d'Mtrei  étdblÎMemeiM  fondés  dans  le  méiiM 
e^^  f  «s  AUtinagne  et  en  Italie. 

Qu^il  nous  soit  permis  d'indiquer  seulement  ici  la  fondation  de  la  Madeleine 
à  Hambourg,  qui  admet  près  de  80  femmes  par  an  »  et  en  rend  presque  les  7/8' 
à  la  société  ;  à  Naples,  la  Nunjziata;  à  Bressia,  les  Converlite;  à  Turin,  Y  Opéra 
pm  eleln/ugh,  et  le  AtHro  deUe  SapeUine,  etc.^  etc. 

Des  refuges  de  ce  genre  sont  ouverts  dans  les  principales  viUes  dltalie. 
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bitent,  on  ne  saurait  s'associer  à  une  crainte  de  ce  genre.  En 
supposant  ménoie  Qu'une  d'entre  elles  trompât  la  bienfaisance 
des  fondateurs,  ou  se  trompât  elle-même  sur  la  force  de 
ses  résolutions,  Tlnconvénient  attaché  à  un  petit  nombre  de 
méprîmes  ou  de  inécomptes  qui  prolongeraient  quelques  dé- 
sordres, mais  ne  multiplieraient  pas  les  coupables,  égale- 
rait-il les  avantages  qui  naissent  de  la  réhabilitation  d'un 
grand  nombre  d'autres? 

On  a  craint  aussi  que  le  zèle  de  la  réformation,  dans  son 
ardeur,  iie  dépassât  quelquefois  les  bornes  de  la  prudence^ 
on  a  VU  en  effet  des  personnes  animées  des  intentions  les  plus 
louables,  chercher  à  prévenir  les  désordres  de  mœurs,  jus- 
que dans  les  réunions  et  dans  les  plaisirs  qui  en  favorisent  la 
naissance.  Cette  rigidité  n'a  pas  atteint  son  but,  et  elle  a  eu 
ses  inconvéniens.  L'expérience  au  reste  y  a  bientôt  fait  re- 
noncer. 

S'il  était  possible  de  remonter  à  la  première  origine  des  dé  - 
sordres  de  mœurs,  ce  serait  souvent  à  la  légèreté  ou  à  la  dé- 
pravation des  hommes,  qu'il  faudrait  apporter  des  remèdes^ 
ce  serait  souvent  aux  riches  qu'il  faudrait  reprocher  la  séduc- 
tion  des  filles  pauvres  :  mais  ces  remèdes  appartiennent  à  un 
ordre  de  choses  qui  est  étranger  à  l'objet  de  nos  recherches. 


ARTICLE  II. 


Des  sociétés  de  tfifnpénmce. 


Ce  qiie  les  institutions  de  refuge  se  sont  proposé  d'attein- 
dre pour  remédier  au  désordre  des  mœurs,  les  sociétés  de 
tempérance  ont  voulu  l'obtenir  en  combattant  l'ivrognerie  et 
les  vices  qui  en  sont  la  suite.  Les  Etats-Unis  ont  vu  naître  ces 
institutions  qui  se  sont  ensuite  répandues  en  Angleterre,  en 
Suède,  en  Allemagne,  c'est-à-dire  dans  les  contrées  de  l'Eu- 
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rope  où,  à  raison  du  climat,  l'usage  des  liqueurs  spirilueuses 
élant  plus  recherché,  Tabus  en  esl  glus  à  craindre. 

Ces  sociélés  reposent  sur  une  sorte  d'alliance  volontaire, 
sur  des  engagemens  mutuels  pris  par  leurs  membres,  non- 
seulement  de  renoncer  à  tout  abus  des  boissons  spiritueuses; 
mais  à  tout  usage  de  ces  liqueurs,  quelque  modéré  qu'il  puisse 
être.  Ori  n'excepte  que  le  seul  cas  de  maladie,  et  encore  faut- 
il  qu'alors  les  boissons  soient  prescrites  au  malade,  comme 
remède,  par  un  médecin. 

Les  fondateurs  ont  pensé  qu'il  était  impossible  de  fixer  ici 
une  limite,  et  que  l'abstinence  absolue  était  la  seule  garantie 
qu'on  pût  obtenir  contre  l'ivrognerie.  Les  associés  s'interdi- 
sent en  outre  de  coopérer  à  aucune,  branche  d'industrie  qai 
ait  pour  objet  la  fabrication,  le  transport,  l'entrepôt,  le  débit 
des  liqueurs  enivrantes,  et  tout  ce  qui  pourrart  en  quelque 
manière  favoriser  leur  usage.  (1) 

Les  sociétaires  mettent  aussi  en  commun  ^e  montant  d'une 
souscription  pécuniaire.  Les  sociétés  emploient  tous  les 
moyens  qui  peuvçnt  être  à  leur  disposition,  la  correspondan- 
ce, les  publications,  les  relations  individuelles  de  leurs  mem- 
bres pour  obtenir,  par  la  persuasion.  Je  renoncement  à  l'ha- 
bitude des  boissons  enivrantes.  Elles  s'adressent  aux  ministres 
des  cultes,  aux  médecins,  aux  instituteurs,  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  jouissent  de  quelque  pouvoir  dans  l'opinion,  pour 
qu'ils  secondent  ces  efforts  par  leurs  prédications,  leurs  con- 


(1)  L'article  3  de  la  constitution  américaine  de  temj^érance  »  porte  : 
«  Tout  membre  souscrira  rengagement  ci^après  :  Je  m'engage  à  une  entière 

«  abstinence  de  tout  usage  des  liqueurs  spiritueuses,  à  moins  qu'il  ne  me  soit 

«*  prescrit  en  cas  de  maladie  par  un  médecin  sobre, 

«  Tous  ceux ,  disent  les  statuts  de  plusieurs  de  ces  sociélés  ,  qui  sont  dis- 

«  posés  à  procurer  leurs  propres  biens  ou  celui  de  leurs  semblables ,  doivent 

«  vouloir  :  1^  s'abstenir  de  l'usage  des  liqueurs  spiritueuses,  d'en  fournir* 

«<  d'en  fabriquer,  d'en  faire  aucun  trafic  ; 

«  2°  N'aider  et  n'encourager  en  rien  la  continuation  de  cet  usage  destiuc- 

«♦  leur.  »» 
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seils.  Les  recommandations  s*adressent  aux  parens,  aux  tu* 
teurs,  aux  enfans,  aux  apprentis,  aux  domestiques,  aux- per- 
sonnes de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  On  recueille,  on  publie  les 
faits  les  plus  propres  à  convaincre  des  funeste^  effets  de  rin-\ 
tempérance;  on  rappelle  les  préceptes  de  l'Evangile.  (1)^ 

Les  ministres  du  culte  ne  restent  point  indifférens  à  cet  ap- 
pel. Oa  voit  plus  de  cinq  cents  ministres  presbytériens  se  réu- 
nir dans  les  Etats-Unis,  pour  déclarer  que  (c  le  trafic  des  li- 
ce queurs  spiritueuses,  comme  leur  usage,  sont  des  actes 
(c  d'immoralité  :  qu'une  semblable  immoralité  est  incompati-^ 
(c  ble  avec  la  profession  de  la  religion  chrétienne;  que  ceux 
(C  qui  sont  capables  d'en  comprendre  la  nature  et  les  effets, 
(C  ue  sont  pas  dignes  d'être  admis  comme  membres  d'une 
'(  église  chrétienne*  »  (2)  ' 

Les  plus  éloquentes  exhortations  sont  reproduites,  sous  tou- 
tes les  formes  :'  chaque  société  publie  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux; on  y  établit  que  ce  poison  liquide,  comme  on  l'appelle, 
n'est  pas  une  boisson  nécessaire,  hi  même  utile;  qu'elle  est 
éjgalement  funeste  au  corps  et  à  l'âme;  qu'on  ne  peut  en  user 
sans  mal  faire;  qu'elle  affaiblit  encore  ou  détruit  la  raison, 
énerve  les  mot^s  /qui  portent  au  bien,  fortifie  les  penchans , 
coupables,  précipite  d'une  jofianière  prématurée  dans  le  tom- 
beau, et  condamne  aussi  à  un  malheur  étemel  ceux  qui  en 
usent  ou  qui  la  fournissent  aux  autres  (3).  Les  facultés  de 
médecine^  les  conseils  de  salubrité  ontprononcé  à  leur  tour, 
des  arrêts  semblables,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  (4).  On  a 
même  sollicité  de  la  législation,  la  suppression  des  licences 


(1)  Voy.  entre  autres,  la  constitution  déjà  citée  de  la  Société  américain^ 
de  tempérance  {Fifih  and  sîxth  report)  ;  mai  1832 ,  1833, Boston. 

(2)  Piftk  report  ofthe  amerîcan  tempérance  society,  page  222. 
(3) /^..,  i^.,  page  1. 

(4)  Yoy.  entre  autres  la  déclaration  par  laquelle  le  conseil  de  santé  de 
l^ashington ,  a  propose  de  prohiber  le  trafic  des  liqueqrs  spintueuses  y  etc« 
'ù.,  df.^  page  46. 


\' 
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dëlitrées  pour  le  débit  et  la  distillation  de  ces  liqueurs.  En 
Quelques  comtés,  ce  vœu  a  été  rempli.  (1) 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  refficacité  des  tentatives  ainsi 
dirigées j  ou  du  moins  sur  l'étendue  réelle  de  leurs  succès.  On 
s'est  demandé  si  les  membres  que  les  sociétés  de  tempérance 
réussissent  à  s'affilier,  ne  sont  pas  généralement  ceUx  que  leur 
propre  sagesse  retenait  dans  les  bornes  de  la  sobriété;  et 
si  elles  font  beaucoup  de  conquêtes  parmi  ceux  qui  otit  déjà 
tubi  le  Joug  des  funestes  habitudes  de  l'Intempérance.  Quel- 
ques observateurs  ont  crtt  reûiarquer  que,  dans  le  nord  et 
l'est  de  l'Europe,  les  sociétés  de  tempérance  ont  plutôt  enre- 
gistrélespersonûeé  sobres,  qu'elles  n'en  ont  accru  le  nombre. 
Il  est  constant  toutefois  que,  dans  l'Atnérique  du  tiord,  où  l'i- 
vrognerie provenant  des  liqueurs  distillées,  s'était  propagée 
d'une  manière  extraordinaire,  de  vrais  et  considérables  suc- 
cès ont  été  obtenus.  Nous  lisons  dans  les  rapports  publiés 
pat*  ces  associations,  le  récit  des  progrès  qui  sont  dus  à  leurs 
èfibrts.  Dès  18â2,  la  société  américaine  évaluait  à  la  moitié 
d'un  nilllion,  le  nombre  des  victimes  qui  avaient  été  ainsi  sau- 
vées  dû  tombeau  où  les  eût  ensevelies  l'ivrognerie;  à  1,600,000, 
lé  nombre  de  ceux  dont  on  avait  obtenu  dé  s'abstenir  tant 
de  l'usage  des  liqtièurs  spîrituetises,  que  de  toute  industrie 
qui  concourt  à  les  fournir  aux  autf  éâ  Elle  déclara  comme  un 
Mt  attesté  par  Sa  correspondance,  que  plus  de  1500  distille- 
ries avaient  ainsi  été  supiiriméeà;  que  AOOO  marchands 
avaient  renoncé  au  trafic  de  Ce  poison  liquide  (2);  pendant 
le  Confs  de  l'année,  oli  évaluait  le  progrès  obtenu  â  Une  sup- 
pression de  500  nouvelles  distilleries,  et  de  1000  établisse- 
mens  de  trafic.  Dans  700  navires,  on  ne  faisait  plus  usage  des 
boisâotiâ  ëdivrautes,  et  5000  ivrognes,  à  ce  qu'on  assurait, 


(1  j  Les(  codités  de  Piymoutli ,  Bristol  et  Bfttnstabfe.  Mhtoîre  des  iôcktés  de 
ien^érmufâi  pdt  le  R.  |ùtird.  Paris.  1836 ,  page  194. 
(2)/*.,  ib,,  page  1§1.       * 
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avaient  renoncé  à  ce  désordre  (1).  D*après  un  rèleVé  (2), 
la  quantité  des  boissons  spiritueuses  introduites  dans  les 
Etats-Unis  aurait  sensiblement  diminué  depuis  1829  :  la 
moyenne  de  cette  introduction  qui,  pendant  le  cours  des  AO 
années  précédentes,  avait  été  d*envîron  5,150,000  gallons  par 
an,  s*élait  réduite,  pour  les  trois  dernières,  à  environ  5^330,000 
malgré  Taugmentation  rapide  et  progressive  de  la  population 
du  pays.  Et,  comme  d'après  le  calcul  de  ces  Sociétés,  les  3/4 
des  indigens  sontredevables  à  Tivrognerie  de  leur  misère, 
elles  espèrent  avoir  ainsi  préservé  en  grande  partie  du  fléau 
du  paupérisme.  Déjà  en  1883,  on  comptait  dans  les  Etats- 
Unis  plus  de  six  mijle  sociétés  de  tempérance  réunissait  plus 
d^un  million  de  membres.  (3)  ' 

En  183/^,  se  forma  à  Philadelphie,  Tunion  générale,  sous  le 
titre  d^ Union  de  tempérance  des  Etats-Unis,  composée 
d  officiers  dé  la  société  américaine  et  de  celles  des  autres 
éiats;  elle  se  proposa  d'établir  et  d'entretenir  une  constante 
harmonie  dans  les  opérations  de  toutes  ces  sociétés  en  leur 
servant  de  centre.  La  compagnie  d'assurance  de  Boston  et 
celles  de  New  -  York  abaissèrent  de  cinq  pour  cent  leurs 
primes,  en  faveur  desbâtîmens.  qui  n'embarqueraient  point  de 
liqueurs  fortes.  Les  directeurs  des  chemins  de  fer,  les  action- 
naires des  bateaux  à  vapeur,  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  ont  pris,  en  divers  lieul,  rengagement  de  n'em- 
ployer aucun  buveur  faisant  usage  de  ces  boissons.  En  1835, 
on  estimait  qu'aux  Etats-TJnis,  dqux  millions  de  personnes 
avaient  cessé  tout  usage  des  boissons  fortes;  que  plus  de  8000 
sociétés  de  tempérance,  comprenant  plus  de  1,500,000  socié- 


^1)  Sixth  report,  etc.,  mai  1833,  page  06. 

(2)  Voy.  le  tableau  annexé. 

(3)  «  Il  est  reconnu  que  les  3/4  du  paupérisme  de  notre  pays ,  les  4/5  des 
cr  crimes ,  la  1/2  des  morts  subites  et  des  aliénations  et  1/4  de  tous  les  décès 
«  depuis  21  ans ,  ont  été  causés  par  les  liqueurs  spiritueuses  {Flfth  report,  etc. 
Appendix  A.  pag.  3  et  44.) 
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taires,  avaient  été  fondées;  que  &000  distilleries  avaient  cessé 
de  fabriquer  ces  boissons;  8000  marchands  de  les  vendre; 
que  1200  navires  sortaient  annuellement  des  ports  des  Etats- 
Unis,  sans  en  embarquer;  que  plus  de  12,000  ivrognes  avaient 
renoncé  à  l'usage  de  toute  liqueur  enivrante.  (1) 
)  L'apparitioii  du  choléra  ^st  venu  offrir  aussi  une  éclatante 
confirmation  au^  maximes  qui  prescrivent  la  tempérance,  et 
aux  recommandations,  des  sociétés  qui  s'en  sont  rendues  les 
orgalaes.  ^ 

La  société  formée  dans  la  capitale  de  la  Grande-Bretagne, 
d'abord  sous  le  titre  de  société  de  tempérance  de  Londres,  i 
bientôt  pris  celui  de  société  britannique  et  étrangère  de  tem- 
pérance/ elle  s'est  formée  sur  le  modèle  de  celles  des  Etats- 
Unis  ,  ^t  a  cherché  à  suivre  ses  traces  avec  une  active  ému- 
lation. En  1835 ,  on  portait  le  nombre  des  sociétés  de  tem- 
pérance à  &43;  celui  de  leurs  membres,  à  87,471  ;  et  en  1836, 
on  assurait  que  ces  nombres  avaient  doublé.  Une  société 
maritime  de  tem^pérance  compi^ïi  parmi  ses  vice-présîdens, 
onze  amiraux  de  la  marine  royale  et  plusieurs  membres  du 
parlement.  Bientôt  l'Ecosse ,  Tlrlande.,  l'tlè  de  Jersey  elle- 
même,  ont  vu  nattre  de  semblables  institutions  ;  et  les  détails 
recueillis  dans  les  tles  Britanniques ,  sur  les  ravages  de  Ti- 
vrognerie,  n'ont  été  que  trop  propres  à  ^xcîter  et  à  Justifier 
leur  zèle  (2).  Ces  sociétés  se  sont  étendues  successivement 
en  Danemark,  en  Suède,  en  Russie,  en  Allemagne ,  dans  les 
colonies  anglaises ,  au  Canada  y  dans  la  Nouvelle-Holiande , 
en  Egypte  même.  Un  ami  du  bien  a  essayé  d'en  former  une 
en  France,  à  Amiens,  il  y  a  quelques  années.  Cependant  ces 
eçsais  ont  eu  peu  de  §uceès  en  Suède  et  en  France. 


(1)  Histoire  des  sociétés  de  tempérance^  par  le  R.  Baird,  page  231. 

(2)  Pendant  quatre  semaiiiies  seulement  le  nombre  de  personnes  ivres  arrê- 
tées dans  les  rues  de  Londres,  par  la  police,  s'est  élevé  à  4070 y  et  on« 
trouvé  sur  elles  en  totalité  (liv.  627  sterl.)  (fr.  15,075).  London  Moming 
Oonicle ,  23  janvier  183!), 
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En  Fiance  9  Tivrognerie  est  anjourd'hui  beaucoup  moins 
générale;  les  habitudes  populaires  sousoriraient  d'ailleurs 
avec  peine  à  une  discipline  aussi  rigoureuse. 

L'entreprise  rencontre  aussi  par  elle-même  de  graves  dif- 
ficultés. Les  personnes  qui  subsistent  des  diverses  branches 
d'industrie  que  les  sociétés  de  tempérance  tendent  à  pro- 
scrire, ne  manquent  pas  d'avocats  zélés  qui ,  en  plaidant  la 
cause  de  leurs  intérêts,  combattent  avec  chaleur  les* projets 
de  réforme.  La  multitude  des  tavernes  et  autres  lieux  de  dé- 
bit» offre  aux  personnes  intempérantes  des  tentations  sans 
cesse  renouvelées ,  et  leur  seul  aspect  est  plus  éloquent  que 
les  discours  des  moralistes  (1).  Jusqu'à  ce  jour,  l'Ecosse 
semble  être  la  seule  partie  de  l'empire  Britannique,  où  les 
sociétés  de  tempérance  paraissent  avoir  des  résultats  nota- 
bles. Dans  l'Angleterre  proprement  dite ,  elles  n'ont  guère 
obtenu  jusqu'à  ce  jour  que  des  triomphes  partiels. 

On  ne  peut  qu'applaudir  au  but  que  ces  associations  se 
proposent ,  et  aux  conquêtes  qu'elles  obtiennent  sur  des  ha- 
bitudes aussi  préjudiciables  aux  mœurs  populaires.  Cepen- 
dant la  réformation  qu'elles  s'efforcent  d'opérer  n'est-elle  pas 
portée  jusqu'à  l'exagération?  est-il  nécessaire  de  prohiber 
d'une  manière  absolue  l'usage,  la  fabrication,  le  commerce 
des  boissons  enivrantes,  pour  prévenir  les  excès  qui  en  sont 
l'abus?  Où  ne  serait-on  pas  conduit,  s'il  fallait  interdire  toutes 
les  jouissances  innocentes  en  elles-mêmes ,  pour  empêcher 


(1)  En  1833,  on  comptait  dans  les  10  paroisses  de  Glascow,  1303  person- 
nes, ayant  des  licences  de  débit  pour  les  liqueurs  spiritueuses ,  sur  10,467 
familles,  une  sur  13  familles  environ.  On  calcule  que  le  nombre  des  indivi- 
dus occupés  aux  branches  d'industrie,  qui  s'y  rapportent,  égale  celui  des  in- 
dividus qui  exercent  toutes  les  professions  réunies  destinées  à  fournir  des  ali- 
mens  réels  et  salubres  dans  la  même  ville.  Glascow,  Tempérance,  society  record, 
tome  III,  page  10.  ■  -  ' 

Dans  une  seule  boutique  de  Londres,  663  personnes  vinrent  s'abreuver  de 
liqueurs  spiritueuses,  entre  8  et  0  heures  du  soir  un  samedi,  ce  serait  34,476, 
en  supposant  chaque  samedi  un  semblable  concours. 
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qu'elles  pe  dépassent  les  limites?  N'y  a-Hl  ims  des  moyens 
plus  directSi  pouF  obtenir  de  ceux  qui  usent,  qu'ils  se  renfer- 
ment dans  une  juste  mesure?  Ne  peut-on,  en  inspirant  le 
'  goût  et  ejn  facilitant  Taccès  de  plaisirs  plus  nobles  et  plus 
purs,  offrir  aux  hommes  un  contr^ppison  plus  efficace  à  re- 
gard de  ces  désordres  ? 

,  Il  est  des  pays  ou  Tivrognerie  est  réprimée  pj^r  des  peines 
de  police,  La  législation  est  trop  séyèrô  pei»t-ê,tre,  lorsque, 
t^omme  en  France,  elle  n'admet  point  l'excuse  de  l'état  (J'i' 
vressé,  pour  faire  modérer  les  peines  des  crimes  commis  ain^ 
dans  la  perte  de  la  raison  ;  mais  n'est-elle  pas  trop  indul- 
gente, lorsqu*e)le  hésite  à  punir  un  désordre  qui  peut  d^veair 
la  cause  de  taint  de  délits?  (4) 

î)ans  les  contrées  ou,  comme  en  Angletprrei  en  Àllemdgnet 
dans  les  Etats-Unis ,  la  législation  pénale  continue  à  répri* 
mer  les  fautes  qui  blessent  la  morale,  alors  même  qu'elles  ne 
portent  aucun  pr^udice  à  des  tiers,  on  voit  quelquefois  des 
sociétés  se  former  pour  protéger  les  intérêts  de  la  morale 
publique ,  et  poursuivre  d'office  cet  ordre  de  contrayenUo<i< 
Telle  est  la  société  fondée  à  Londres  en  18021 1^  p^mr  tu  ^|h 
pression  duvice.  Mais  cette  espèce  d'inspectioi^  que  s'attri* 
buent  d'elles-mêmes  certaines  personnes  sur  la  conduite  de9 
autres,^  n'est  pas  sans  inconvénient ,  et  quelquefois  ces  asso^ 
ciationsont  été  accusées  de  s^  laisser  entraîner  par  t^ur^èli» 
\  porter  leurs  investigations ^U-delà  des  bornent,  e^^à  ^uhli^ 
les  conseils  de  la  tolérance. 


'  (1)  ;.,e$  autorités,  de  C^ntoo,  en  Ghiçe,  ont  pic^Mbé  denûèrement  la  v^rie  du 
y\m  et  des  lic^ueurs  aim;  marins  étxangev»,  afin  d'urréler  le  oauri  des  «twi 
que  cQH)Inet^i«Qt  les  marins  «ysgWU  et  wamtiim»  par  X^iSkK  do  VinâN»  <te 
les  ports  de  oçt  empi;r9«  Yo^^^le  ^  ipapport  d^  km^4M4infépm«m$  é^à  «lié^ 
page  2914. 
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ARTICLE  ni. 
De  Vamélioration  morale  des  détenus  et  des  libérés. 

Tout  est  avantage  dans  les  iqstitutions  qui  tendent  à  opé- 
rer la  réformatîon  des  détenus,  soit  qu'elles  provpquent,  soU 
qu'elles  secondent  rétablissement  d'un  bon  régime  péniten- 
tiaire dans  les  prisons,  soit  qu'elles  y  suppléent  lorsqu'il  n'a 
point  encore  été  réalisé ,  soit  enfin  qu'elles  en  contipuent  les 
bienfaits  après  la  libération  des  condamnés.  Elles  protègent 
la  société  contre  le  danger  des  récidives,  contre  la  contagion 
des  exemptes  pernici^uxi  elle$  transforment  eii  aiyets  utiles, 
ceux  qui  troublaient  son  repos  ;  \à  morale  leur  doit  l'un  de 
ses  plMs  beaux  et  de  ses  plus  consolans  triomphe^ ,  1^  rél^K 
bilitation  du  criminel  v 

On  ne  peut  refuser  à  notre  siècle  l'Jionneur  d'avoir  vu» 
pour  la  première  fois ,  réclamer  et  entreprendre  la  réfornuh 
tion  du  régiipe  des  prisons.  Jioward  en  a  donné  le  ^gnal  to 
premier }  p^ir  ses  admirables  et  héroïques  ei^plorations ,  ptifv 
le  tableau  qu'il  a  tracé  de  la  barbarie  daiis  laquelle  ce  régimi 
était  encore  plongé.  Il  a  éveillé  l'attention  des  amis  de  l'hu^ 
marïité.  On  a  enfin  compris  que  l'application  des  peines  té^ 
gîj^les  u'est  pas  )  de  la  part  de  la  sociétéi  siippAeivtent  une  arw^ 
de  défense  pu  i^e  vengeance  ;  qu'elle  i^V  pas  seulem^l  pcw 
objet  d'e^npêcber  le  coupable  de  nuire  enopys»  et  d^  détenus 
ner  les  autres  de  l'imiter;  qu'elle  doit  se  praposejr  WH»  d'%> 
pérer'la  correction  du  eoupable.  La  âooiélé  îftsliluée!  €it 
Angleterre  pouF  le  perfeçiionnemeiit  de  l£|  d|#jOî|4ine.  dfn» 
prisons  \  celles  qui  »  à  son  instar ,  ^  sont  formées  sur  wm  tflf 
points  des  £tats-Uni&)  de  la  Grande-Bretagne ,  de  l'Altatr 
magne,  du  pcxrd  deTEurapie^Ia  Société  Reyale  des  priMni, 
en  France,  ont  appelé  à  cette  grande  œuvre  le  coficonre  4«| 
gens  de  bien,  excité  en  sa  faveur  un  intérêt  général ,  préparé 
la  voie  aux  législateurs  et  àradmiiiistration;  les  écrit»  de 
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La  Rochefoucauld-Liancourt,  du  docteur  Julius,  de  MM.  Craw- 
ford,  Russel,  Charles  Lucas,  de  Tocqueville,  de  Beaa- 
mont ,  Demetz ,  Ducpétiàux ,  et  de  tant  d'autres  philanlropes 
éclairés,  ont  à  Fenvi  recueilli,  discuté  les  observations,  et 
versé  sur  ces  graves  questions  d'abondantes  lumières. 

En  ce  moment ,  aucun  problème  d'économie  sociale  n'oc- 
cupe peut-être  à  un  plus  haut  degré  les  esprits. 

Si" 

DU  système  pénitentiaire.    < 

En  tendant  à  un  but  aussi  louable  que  la  réfonnation  des 
coupables  condamnés,  s'est-on  toiyours  bien  pénétré  des 
conditions  essentielles  qu'exjge  l'intérêt  des  mœurs  publi- 
ques?  M'a-t-on  pas  plus  d'une  fois,  en  croyant  écouter  la  vois 
de  l'humanité,  cédé  à  une  fausse  et  funeste  indulgeàce  en 
faveur  du  criminel?  L'affaiblissement  général  qui  se  mani- 
feste dans  les  dispositions  d'horreur  pour  le  crime ,  de  res- 
pect pour  la  majesté  des  lois  morales ,  n'ont-ils  pas  modifié 
le  point  de  vue  sous  lequel  le  système  de  la  pénalité  doit  être 
apprécié?  Ne  s'est-on  pas  laissé  entraîner  à  voir  daos  le 
condamné  un  malade  à  guérir;  un  malheureux  digne  de 
pitié,  plus  encore  qu'un  vrar  coupable?  Pendant  que  les 
utilitaires  se  bornaient  à  chercher,  dans  la  répression  des 
délits,  une  garantie  pour  la  sécurité  sociale;  pendant  que 
des  philantropes  sollicitaient  et  obtenaient  des  législa- 
teurs un  adoucissement  exagéré  dans  le  code  des  peines, 
que  des  jurés  et  des  juges  cédaient  eux-mêmes  à^  cette  dis- 
position de  mollesse  ou  à  une  aveugle  sensibilité  pour  les 
personnes  ;  il  était  naturel  que  les  écrivains,  en  s'pccupaiit 
du  régime  des  prisons,  fussent  aussi  conduits  aies  envisager 
presque  exclusivement  comme  des  hospices  où  des  écoles. 

L'expérience,  chaque  jour,  nous  le  fait  trop  reconnaître; 
la  philosophie  le  faisait  pressentir  ;  on  a  commis  une  erreur, 
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il  faut  revenir  à  des  idées  plus  vraies  ; ,  il  faut  savoir  juger  et 
le  crime  et  le  criminel ,  au  flambeau  de  la  morale  j  d'après 
les  règles  saci:i$es  et  éternelles  de  la  justice  ;  il  faut  ressentir 
toute  l'indignation  qui  est  due  au  crime,.et  avoir  le  courage 
d'user  envers  son  auteur,  de  la  sévérité  qu'il  a  encourue.  Lar 
peine  est  avant  tout  un  châtiment;  tel  est  son  objet  direct. 
Ainsi  conçue,  elle  est  utile  au  condamné  lui-même;  elle  pé- 
nètre jusqu'à  sa  conscience  ;  elle  y  éveille  le  remords  y  elle 
lui  exprime  le  sentiment  d'horreur  qu'inspire  l'action  qu'il  a 
commise.  Soyez  sévères  enVerslui,  si  vous  voulez  lui  faire 
du  bien  ;  car  il  n'y  a  de  bien  pour  lui,  qu'autant  qu'il  recon- 
naîtra Tautorité  des  lois  saintes  qu'il  a  violées.  Qu'il  se  con* 
damne  lui-même;  s1i  veut  se  corriger  ;  il  n'y  a  de  voie  à  la 
conversion,  que  par  le  repentir.  _ 

Aussi,  voyez  comment  le  génie  du  mal  se  rirde  vos  lâches 
complaisances  ,  comme  il  redouble  d'audace  pendant  que 
vous  hésitez  à  le  punir!  Con^parez  ensemble  Tannée  1826  et 
l'année  1835,  d'après  les  comptes  rendus  en  France  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle. 

ACCUSÉS.  1.826  1836  récidives. 

1826  1836 

En  cours  d'assises  6,988  7,223  766  1,486 

En  police^  coirectionn.  I 
(non  compris  les  délits  fo-|   63,306    .  74,805         4,760  8,009 

restiers) ; 

■■■■■■■«MM^i^MVa^  •^■•■■•^"^^■^■^  ^^^t^^^^mmÊ^mm  ^f^t^m^^^^^^,,^,^ 

Totaux 70,208  82,028         6,606         10,306 

Encore  le  compté  de  1835  nous  apprend-il  que,  pendant 
.  cette  année ,  36,893  plaintes  on  dénonciations  faites  au  mi- 
nistère public  sont  restées  sans  poursuite ,  et  que ,  d'après 
l'expérience  acquise ,  sur  cinq  crimes  commis ,  il  y  en  a  à 

■ 

peine  un  de  réprimé.  Vous  adoucissez  les  peines ,  par  le  désir 
d'en  rendre  l'application  plus  certaine  :  le  motif  est  juste  ; 
mais  Tapplicaiion  a  sa  mesure.  Si  voua  la  dépassez,  qu'arrive- 
t-ii?  un  effet  contraire  à  celui  que  vous  aviez  désiré  :  les 
in.  28 
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poursuites  deviennent  moins  actives  $  la  répression,  moins 
énergique.  A  force  de  vous  apitoyer  sur  le  coupable,  vous 
altérez  les  notions  du  juste,  dans  Tesprit  de  la  multitude.  Li- 
mage du  crime  la  révoltait  au  premier  abord;  la  commisé- 
ration succède  à  cette  première  et  énergique  impression, 
lorsque  le  public  est  témoin  de  la  condescendance  dn  législa* 
teur  et  de  la  faiblesse  du  juge. 

Lorsqlie ,  comme  dans  quelques  pays  du  midi  de  l'Europe, 
on  autorise  les  détenus  à  invoquer  la  pitié  publique,  en  sol- 
licitant les  aumônes  au  travers  des  barreaux  de  leurs  pri- 
sons, et  qu'on  <ïtabiit  des  quêtes  ostensibles  en  leur  faveur, 
on  fait  le  procès  au^  lois,  et  Ton  accrédite  l'opinion  qui,  dans 
le  délit,  ne  verrait  plus  qu'une  infortune.  En  général,  il  est 
toiyours  dangereux  pour  les  mœurs  publiques,  de  mettre  le 
condamné  en  spectacle,  et  d'exciter,  par  sa  présence, de 
vives  émotions  chez  la  multitude  ;  l'imagination  s'exalte  è 
cette  vue ,  plus  que  la  raison  ne  s'y  exerce  à  réfléchir  ;  le 
spectateur  se  familiarise  avec  l'idée  du  crime  par  la  vue  du 
criminel,  comme  le  lecteur  par  le  récit  des  attentats.  Quelles 
funestes  impressions  ne  doivent  donc  pas  laisser  ces  œuvres 
dramatiques ,  ces  romans  qui ,  en  mettant  sur  la  scène  les 
plus  atroces  délits ,  osent  encore  intéresser  à  la  personne  da 
bandit^  et  le  travestissant  en  une  sorte  de  scélérat  héroïque, 
surprennent  presque  une  sorte  d'admiration  en  sa  faveur! 
Si  de  telles  productions  ne  sont  pas  une  apologie  expresse  et 
doctrinale  du  crime ,  elles  en  produisent  l'effet  ;  elles  ensei- 
gnent à  douter  du  bien  et  du  mal. 

Les  choses  odieuses  demandent  l'ombre. 

Le  premier  besoin  des  mœurs  publiques  est,  at^ourd'hul, 
que  l'honnêteté  publique  soit  religieusement  respectée;  sur* 
tout^  que  les  convictions  morales  et  l'empire  du  devoir  soient 
profondément  affermis  dans  les  àmes; 

C'est  d'après  ce  principe,  que  doit  être  apprécié  le  mérite 
des  divers  plans  conçus  pour  la  réforme  du  régime  des  pri- 
sons, 
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Le  travail ,  sans  doute ,  (jLoit  y  jouer  un  rôle  essentiel^  maîa 
c'est  surtout  parce  que  le  travail  est  pour  l'homme  un  moyen 
naturel  d'amélioration.  C'est  une  idée  fausse,  que  d'attribuer 
au  travail  l'idée  d'un  châtiment  :  ce  serait  déconsidérer  le 
travail  et  décourager  l'homme  laborieux.  Le  travail  est  un 
honneur  autant  qu'un  devoir  ;  il  est  à  plusieurs  égards  ubo 
jouissance.  Le  coupable ,  en  travaillant,  acquitte  une  dette ^ 
se  distrait ,  entretient  ses  forces  et  sa  santé  $  il  n'accomplit 
pas  une  expiation.  L'expiation  peut  résulter  seulem^t  do 
quelques  circonstances  qui  accompagnent  l'occupation  qui 
est  exigée  de  lui. 

Déjà  c^est  une  chose  utile,  que  le  travail  du  détena  soit 
forcé  ;  qu'il  n'en  ait  pas  le  choix  ;  qu'il  ne  lui  soit  pas  pennift 
de  s'en  dispenser.  Il  est  utile  également  que  les  opéraiioM 
auxquelles  il  est  appliqué,  aient  un  degré  de  régularité  et  de 
constance  ;  ainsi  il  est  rappelé  au^  habitudes  de  soumission» 
aux  idées  d'ordre;  il  apprend  à  se  contenir.  Il  convient  aussi 
qu'il  soit  employé  à  des  occupations  productives,  pour  qull 
comprenne  le  mérite  du  travail,  et  se  rappelle  ce  qu'il  doit  à 
la  société.    \ 

Cependant  il  est  mille  fois  préférable  d'occuper  le  détena  à 
un  travail  stérile,  que  de  le  laisser  oisif.  Tel  est  le  motif  qui  à 
fait  adopter  dans  quelques  prisons  de  l'Angleterre,  où  les  dé- 
tenus ne  font  pas  un  séfour  de  longue  durée,  l'usage  de  la  roM 
motrice  {treadrmiir)  (1);  mais  elle  semble  être  le  supplice  de 
l'ennui ,  plus  qu'une  correction  profitable.  Cependant,  le.tfft*' 
yail  imposé  comme  châtiment,  ne  doit  pas  devenir  une  dis-* 
traction  agréable.  Il  a  besoin  d'unifoimlté,  comme  moyen 
de  discipline;  il  doit  être  sérieux;  il  doit,  sans  ^excéder  letl 
forces,4aisser  sentir  le  poids  de  la  fatigue.  Tous  les  genres 


(1)  Dans  quelques-unes  de  oes'roues,  le  prifuimier  faisait  4{|5o  paé  du  i|é ,  ' 
3300  en  hiver,  dans  d'autres  17,000  en  été,  11,600  en  hiver,  jusqu'à  49 
pas  par  minute  ;  d^autres  maehînes  ou  engines  ont  été  imagioées  ou  propoilaa 
pour  employer  les  déteniu  comme  simplei  motoors. 

28.     . 
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de  travaux  ne  sont  donc  point  également  efflcaces,  comme 
moyens  de  réformation.  Ils  doiventétre  des  punitions ,  non 
des  récompenses. 

'  Les  condamnés  dans  les  prisons  des  Etats-Unis  tirent  de 
leur  travail  un  produit  8  fois  plus  considérable  que  celui  qu'ils 
en  recueillent  dans  les  prisons  d'Angleterre  (1).  Sans  doute 
cette  supériorité  est  due  en  partie  à  '  ce  que,  sur  le  nouveaiu 
continent,  les  salaires  sont  on  général  plus  élevés  et  la  de* 
,  mande  de  travail  plus  abondante;  cependant,  comme  ces  ci^ 
constances  ne  suffiraient  pas  à  elles  seules  pour  expliquer  une 
aussi  énorme  différence,  on  ne  (^eut  s'empêcher  de  l'attribuer 
en  partie  à  une  meilleure  intelligence  dans  le  choix  du  genre 
de  travail ,  et  à  une  meilleure  direction  dans  l'exécution.  Le 
condamné  qui  obtient  de  ses  efforts  une  plus  grande  rémuné- 
ration y  non-seulement  s'y  livre  avec  plus  de  diligence;  mais  il  se 
prépare  aussi,  pour  sa  sortie,  des  ressources  plus  abondantes; 
enfin,  il  conçoit  une  plus  haute  idée  du  mérite  du  travail. 
Dans  un  certain  nombre  de  prisons,  aux  Etats-Unis,  on  est 
même  parvenu ,  non-seulement  à  couvrir  toutes  les  dépenses 
à  l'aide  du  produit  du  travail  des  prisonniers ,  mais  encore 
souvent  à  obtenir  un  excédant  plus  ou  moins  considéra- 
ble. (2) 

Le  bagne  de  Toulon,  sous  la  sage  administration  de  M.  De 
Lareinty  et  sous  l'habile  direction  de  M.  le  colonel  Raucour, 
a  offert  un  exemple  pins  remarquable  encore  pendant  les 
années  1819  et  suivantes.  Sur  une  population  moyenne,  de 
&136  forçats  réunis  au  bagne,  le  nombre  constant  destra- 
•  vailleurs  a  été  de  3563  ;  les  malades ,  les  infirmes ,  les  vieil- 
lards ,  seuls ,  n'y  ont  pas  participé.  Le  produit  du  travail  de 

(1)  Le  produit  du  travail  des  premiers  s'élève  à  environ  82  dollars  par  têt^ 
et  par  an,. celui  des  seconds  à  environ  2  livres  sterling., 

(2)  Dans  les  prisons  du  Maine,  du  Nouvel  Hampshir^  du  Ifassachosetts, 
obmme  dans,  celle  d'Auburn^  le  bénéfice  obtenu  par  le  travail  des  déteous 
•urpasse  le  montant  des  dépenses  de  l'établissement.  Toy.  le  d*  rapport  ait- 
nurlde  la  société  pour  la  prison  disciplinaire  de  Boston,  page  21. 
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chaque  forçat  8'est  élevé  à  201  fr.  &6  c.  terme  moyen  par  an- 
née^ et  il  a  excédé  de  &3*fr.  70  c.  la  dépense  occasionée  par 
chacun  d'eux.  L'amélioration  morale  des  détenus ,  accompa- 
gna ces  développemens  du  travail,  et  un  remarqua  que  les 
condamnés  les  plus  laborieux,  étaient  ceux  qui  se  condui- 
saient le  mieux.  2514  d'entre  eux. furent  délivrés  de  leurs 
fers  en  1834,  et  disséminés  sur  un  espace  de  2  lieues,  sans 
qu'il  y  eût  aucun  désordre^  aucune  tentative  d'évasion.  Sur 
1501  libérés,  6  seulement  de  ceux  qui  avaient  appris  des 
métiers,  ont  été  renvoyés  au  bagne  pour  cause  de  récidive. 
L'administration  avait  euTheureuse  idée  de  les  employer  aux 
travaux  de  port ,  et  à  des  constructions  pour  ses  propres  ser^ 
vices-,  elle  leur  avait  offert  de  la  sérte  l'occasion  d'excerc^ 
et  même  d'apprendre  24  professions  différentes ,  dont  la  plu- 
part pouvaient  continuer  à  les  occuper  après  leur  libération 
dans  quelque  lieu  que  se  fixât  leur  séjour.  (1)  .  '       '  ) 

C'est  une  disposition  presque  généralement  admise  âiûoiuy 
d'hui,  dans  les  réglemens  sur  le  régime  des  prisons,  que  d'ac* 
corderaux  prisonniers  un  tiers  du  produitde  leur  travail,  peu* 
dant  leur  captivité,  et  de  leur  tenir  en  réserve  un  second  tiers 
pour  leur  être  remis  à  la  fin  de  leur  peine.  La  première  de 
ces  deux  ccmcessîons  est  une  libéralité  exagérée;  elle  est  su- 
jette à  beaucoup  d'inconvémens;  elle  laisse  au  coupable,  alors 
qu'il  n'a  pas  encore  connu  le  repentir,  des  moyens  d'atténuer 
une  peine  qui  devrait  pour  lui  consister  dans  la  privation  ;  il 
peut  facilement  en  abuser  ',  il  voit  dans  les  occupations  une 
source  de  gains,  j[)lus  qu'un  châtiment.  La  seconde  concession 
pour  être  utile,  ne  doit  pas  être  faite  sur  le  seuil  même  de  la 
prison.  L'administration  doit  prendre  le  soin  de  ne  faire  dé- 
livrer le  montant  du  pécule  aux  libérés,  que  lorsqu'ils  sont 
rendus  à  leur  domicile.  On  les  poi^rvoit  ainsi  d'un  petit  capi- 


(  I  )  Toy.  les  mémoires  présentés  à  l'Académie  des  sciences ,  par  M.  le  co- 
lonel Raiicour,  et  le  rapport  &it  sur  ces  mémoires ,  par  M.  le  baron  Cosl  at ,  le 
24  février  i834. 
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tai  à  l'aide  duquel  ils  peuvent  s'approvisionner  d'outils  et 
d'autres  moyeps  d'exercer  une  industrie  honnête. 

Prenons  garde  toutefois  /en  voulant  faire  de  la  prison,  une 
ëoole,  une  maison  d'apprentissage,  un  établissement  indastriel, 
d^en  foire  un  séjour  digne  d'envie  .<c  Â  la  manière  dont  les  forçats 
c  sont  traités  dans  nos  bagnes,  dit  un  administrateur  distiDgiié 
c  de  la  marine  française  (1),  la  loi  pénalectue  les  tribunaux  ont 
«  voulu  leur  appliquer,  n'est  point  exécutée.  Au  lien  des  tra* 
K  vaux  forcés  auxquels  ils  sont  condamnés ,  on  les  voit  se 
«  livrer  dans  tous  les  recoins  des  arsenaux,  aux  occupations 
«  les  plus  feoiles  \  la  plupaK  du  temps  ils  n'y  font  rien  que 
«t  dormir  ou  causer }  on  en  voit  dix  ou  douze  suivre  noncha- 
«  lammënt,  et  à  pas  comptés ,  une  petite  charrette  à  peine 
«  chargée ,  que  deux  autres  traînent  sans  la  moindre  fatigae, 
m,  et  que  chaque  couple  à  son  tour  tratneva  de  la  même  ma^* 
«  nière.  Les  hôpitaux  maritimes  en  sont  pleins;  ils  y  $éjou^ 
«  nent  au  titre  de  servans ,  d'infirmiers ,  et  des  mains  de  ces 
€  hommes  que  la  société  a  si  justement  réprouvés,  les.ma- 
«  iades  reçoivent  la  nourriture  et  les  médicamens  dont  ils 
41  attendent  leur  guérison.  On  les  trouve  dans  des  hôtels  et 
«  dans  des  jardins  où  ils  remplissent  des  fonctions  de  domes- 
t(  tieité.  A  Toulon  ,  on  les  voit  circuler  dans  les  rues  de  la 
«  ville  à  toutes  les  heures  du  jour ,  au  grand  dommage  de  la 
«  morale  publique.  !» 

En  France ,  les  détenus  des  maisons  centrales ,  grâce  à  ce 
tiers  qui  leur  est  concédé  sur  le  produit  du  travail ,  sont  bien 
couchés,  bien  nourris;  leurs  ateliers  sont  chauffés;  un  denier 
de  poche  lenr  fournit  le  moyen  de  s'enivrer,  et  pendant  ce 
temps,  les  malheureux  prévenus  »  dans  les  prisons  départe- 
mentales ,  restent  à  moitié  nus ,  couchent  sur  une  paille  in- 
fecte ,  gèlent  de  fhiid ,  souffrent  les  horreurs  de  la  faim ,  a 
moins  qu'il  n'aient  des  ressources  personnelles  pour  louer  ou 

s.    (1)  M.  le  baron  Tupinier,  Gonieiller  <)'éUit  dans  «on  rapport  au  ministre  de 
la  marine,  sur  l'état  des  bagnes. 
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acheter  à  la  pistole,  le$  objets  les  plus  indispensables  (1). 
a  Aussi,  pour  les  criminels  de  profession^  dit  un  magistrat 
a  distingué  (t),  pour  ceux  qui  forment  cette  société  gangre* 
<c  née  qui  vit  aux  dépens  de  la  société  générale ,  les  prisons 
a  ne  sont  pas  un  frein ,  un  châtiment:  ils  les  considèrent 
a  comme  de  bon  quartier  d'hiver;  ils  y  ont  leurs  plaisirs;  ils  y 
fc  régnent;  La  presque  unanimité  des  directeurs  des  maisons 
fc  centrales  de  détention  atteste  'ce  fait.  Celai  de  Clairvaux 
a  porte  à  SOB  coupables,  sur  65$ ,  le  nombre  des  récidives 
«  commises  pour  rentrer  dans  cette  maison;  celui  de  Limoges 
«  dit  .que  les  maisons  centrales  ne  sont  pour  les  récidivistes  > 
a.  que  de  véritables  pensionnats.  » 

Pevrait'-il  être  permis  au  condamné  de  modifier  à  son  gré  ^ 
la  rigueur  de  sa  peine,  à  prix  d'argent,  quand  il  peut  disposer 
de  quelques  ressources  ?  Comment  souffrir  que  le  châtiment 
s*agg(ave  en  raison  de  la  (pauvreté  du  coupable?  Quelle  idée 
se  (orme  le  peuple  de  la  justice  publique ,  lorsqu'il  voit  le  pré^ 
venu ,  réputé  innocent  par  la  loi,  subir  une  rigueur  qui  con- 
traste avec  la  faveur  dont  jouit  le  plus  grand  criminel  ? 

Le  silence  est  moins  un  châtiment,  qu'un  moyen  de  diaci^. 
pline  )  la  privation  qu'il  impose  est  cependant  à-la-fois  juste 
et  utile  ;  elle  rappelle  au  détenu  qu'il  est  exclu  du  commeree 
de  la  société ,  parce  qu'il  est  frappé  de  réprobation  ;  elle  le 
dispose  à  renirer  en  lui-même.  Le  coupable,  s'il  se  repent, 
doit  rougir  et  se  taire. 

La  iséquestration  produira  le  même  effet,  mais  avec  plus  de 
sévérité  et  d'énergie. 

Ici,  toutefois ,  une  distinction  a  bespin  d'être  établie, sui- 
vant  la  classe  de  personnes  avec  laquelle  le  détenu  pourrait 
communiquer. 


(1)  Toy.  le  rapport»  présenté  au  roi,  fur  les  prisons,  par  le  nûoistre  de 
rintérievr,  en  1837. 

(2)  M.  Victor  Foucher,  avocat  |;énérâl,  près  la  cour  royale  de  Rennes, 
auquel  nous  empruntons  plusieurs  de  ces  observations,  sur  le  régime  des  prî^ 
jo/tj.  .Rennes,  1838. 
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Il  est  nécessaire,  à  nos  yeux,  que  tout  comnierce  avec  les 
autres  détenus  lui  soit  interdit.  La  séquestration ,  sous  ce 
rapport,  doit  être  absolue  et  constante.  En  vain  yous  prescri- 
rez le  silence  le  plus  rigoureux,  à  des  scélérats  que  vous  met" 
trez  en  présence  les  uns  des  autres;  ils  auront  toiiyours  mille 
moyefïis  de  s'entendre,  et  leurs  relations  n'en  deviendront  que 
plus  funestes.  La  seule  présence  du  malfaiteur  est  d'ailleurs 
pernicieuse  à  son  semblable.  Que  sera-ce  donc  d'une  réunion 
de  malfaiteurs  vivant  en  communauté ,  formant  un^  peuple  !  la 
sympathie  du  crime  s'établira  promptement  entre  eux;  ils 
s'excuseront  réciproquement  par  leurs  exemples ,  par  leur 
nombre;  ils  se  nourriront  de  souvenirs  et  d^espérances  cou- 
pables. Il  faudrait,  s'il  était  possible ,  que  le  criminel  pût  se 
croire  une  exception  sur  la  terre.  Dieu  !  que  du  moins  il 
n'apprenne  pas*  à  chaque  instant  combien  il  a  d'imitateurs; 
qu'il  en  est  de  plus  pervertis  encore  ;  qu'il  en  est  dor^t  Tef- 
fronterie  audacieuse  triomphe  encore  sous  les  verroux!  L'i- 
solement sera  pour  lui  une  sauvegarde. 

Le  séquestrerez-vous  aussi  des  relations  avec  des  étr^n* 
gers ,  avec  sa  famille  elle-même,  avec  ses  amis ,  ses  con- 
naissances? nul  doute.  Car  la  première  condition  du  châti- 
ment ,  c'est  l'exil.  Une  saurait  plus  être  admis  au  commerce 
ordinaire  de  la  société,  celui  qui  en  a  outragé  les  lois.  Que 
produiraient t^es  communications?  L'nii  gémirait  sur  son  sort^ 
et. par  là  affaiblirait  en  lui  la  conscience  de  l'avoir  mérité; 
l'autre  recevrait  peut-être  de  lui  des  confidences  coupables 
ou  les  leçons  du.  crime.  Ne  laissez  approcher  de  lui  aucun  de 
ceux  qui  peuvent  ou  le  détourner  du  repentir,  ou  servir  ses 
vices;,  ou  se  laisser  corrompre  par  lui. 

Mais  ici^  selon  nous,  est  la  limite  dç  la  peme.  Il  est  un 
commerce  dont  l'homme  le  plus  coupable  ne  saurait  être 
privé  :  c'est  celui ties  gens  de  bien;  il  n'y  peut  rien  perdre, 
il  peut  tout  y  gagner.  Vous  voulez,  par  l'isolement,  le  con- 
duire à  la  réflexion ,  le  contraindre  à  se  replier  en  lui-même, 
à  écouter  la  voix  de  sa  conscience.  Le  mouvement  de  la  ré*- 
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flexion  a  besoin  d'être  secondé  par  an  échange  d'idées  ;  chez 
des  êtres  îgnorans ,  dépravés ,  l*alinient  de  Ja  jré&exion  man* 
que';  n'attendez  pas  d'eux  les  ipéditations  des  philosophes  ; 
laissés  eniièrement  à  ettx*mêmes,  au  lieu  des  exercices  de  la 
pensée ,  il  ne  leur  resterait  qu'une  sauvage  apathie ,  que  l'a- 
brutissement  intellectuel.  La  voix  de  la  conscience'  répond 
mieux  quand  elle  est  interrogée ,  s'entend  mieux  quand  elle 
trouve  un  écho.  Faites  pénétrer  dans  l'âme  du  coupable,  des 
émanations  qui  l'assainissent  et  la  purifient;  faites  luire  à  sa 
raison  quelques  rayons  de  sagesse  et  de  vérité!  Alors,  mais 
seulement  alors ,  il  pourra  se  recueillir  avec  frait.  Vous  lui 
aurez  donné  des  livres ,  il  est  vrai  ;  mais  peut-être  il  ne  les 
lira  pas;  peut-être  il  ne  les  lira  qu'avec  dégoût,  ou  ne  saura 
pas  même  les  comprendre.  Le  langage  de  Fhomme  a  une 
toute  autrteiéloquence..  Le  seul  aspect  d'un  homme  de  bien 
visitant  le  coupable  dans  son  exil,  est  pour  celui-ci  une  leçon 
vivante,  un  puissant  encouragement  au  repentir. 

Il  ne  suffirait  pas  qu'un  tel  commerce  fut  réservé  à  un  mi- 
nistre de  la  religion ,  à  un  inspecteur  des  prisons  ;  quelque 
efficace  qu'il  puiss(e  être,  en  mettant  ainsi  le  condamné  en 
rapport  avec  des  personnes  qui  ont  reçu  la  mission  de  l'in- 
struire, que  leur  expérience  rend  plus  spécialement  propres 
à  la  remplir,  il  ne  peut  cependant  atteindre  complètement 
le  but.  Leur  influence  s'use  ;  le  prisonnier  se  défie  quelque- 
fois de  ceux  qui  ont,  pour  le  réformer,  un  caractère  oflSciel. 
Pourquoi  ûe  simples  particuliers,  capables  de  se  dévouer  à 
cette  bonne  action,  dignes  de  l'accomplir,  ne  viendraient-ils 
pas  aussi  apprendre  au  coupable,  que  la  société  entière  désire 
et  espère  son  retour?  Pourquoi  ceux  de  ses  amis  et  de.  ses 
parens,  qui  ,,avec  un  caractère  respectable,  pourraient  s'as- 
socier aux  mêmes  vues,  ne  seraient-ils  pas  admis  à  venir  en 
seconder  l'exécution,  en  fortifiant  le  pouvoir  des  exhortations 
par  l'influence  des  affections  personnelles?' De  semblables 
communications  devraient  être  bornées,  régulièrement  fixées, 
et  surtout  n'être  autorisées  que  sous  des  garanties  certaines  ; 
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alon,  loin  6b  les  détraire,  elles  confirmeraient  les  résoItetB 
qn'on  espère  de  Tisolement. 

Telle  est,  solvant  notre  opinion,  la  solution  véritable,  sous 
te  rapport  moral  (i),  de  la  question  si  vivement  controversée 
aujourd'hui ,  entre  le  système  pénitentiaire  appelé  d*Aiibnm, 
ac  celui  «de  Pennsylvanie.  Les  partisans  du  premier  se  80Dt 
quelquefois  mépris ,  en  supposant  que  le  second  entraîne, 
pour  les  détenus,  une  séquestration  absolue  $  les  partisans  du 
ieoond  ont  trop  restreint  quelquefois  les  exceptions  admises 
pour  les  relations  des  détenus ,  et  n'ont  pas  laissé  peut-être 
une  assez  grande  latitude  aux  communications  utiles.  La 
prison  doit  être  une  cellule  $  mais  le  verroil*de  la  cellule  doit 
s'ouvrir  pour  qui  apporte  à  Texilé  des  instructions  utiles. 

§2. 
De  la  direction  morale  des  prisons. 

Ici  se  place  une  considération  qui  peut-*étre  n'a  pas 
encore  assez  généralement  appréciée. 

Quelque  soin  que  prennent  les  lots  pénales  de  modifier 
tes  ekitimens  suivant  la  nature  des  délits,  elles  ne  pnh 
aèdent  que  par  catégories  *,  elles  frappent  le  même  d^iii 
de  te  même  peine  ;  H  ne  '  leur  est  pas  donné  de  pénétrer 
dans  les  causes  ,  de  connaître  les  dispositions  indivi- 
duelles du  coupable ,  les  diverses  conditions  des  caractères, 
i^influence  des  circonstances  étrangères  qui  ont  agi  sar  ^^ 
coupable.  Cependant,  quelle  différence  lorsqu'il  s'agit  de  le 
corriger!  Celui-ci  se  sera  laissé  emporter  aux  accès  d'^o^ 

(1)  NSss  n'entendoM  pas  exprimer  iei  une  opinimi  sur  les  autres  rappoitii 
WM««  <«a  qui  (»De«>^  le  «gin»  bygiiqkiue.  k.  Uépe^ 
^t  4VD|rrtiePr  Npiis  aoriirioos  des  limites  de  notre  sujet,  et  peut-etro  ^W' 
leurs  nVt-on  pas,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  France,  réuni  jusquaoe 
Jour,  tous  les  élémens  nécessaires'  pour  pouvoir  prononcer  en  parÉiitc  con* 
naissance  de  cause. 
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passion  violente;  celui-là  dura  cédé  à  la  faiblesse;  cet  autre 
aura  contracté  des  habitudes  vicieuses  et  obstinées  t  cet  autre 
se  ser^  laissé  dépraver  par  le  libertinage  i  cet  autrs  aura  été 
dominé  parla  cupidité.  Les  mêmes  remèdes  ne  sont  point 
propres  à  guérir  des  maladies  de  l'Aine  aussi  diverses.  Puis- 
que le  système  pénitentiaire  est  destiiié  à  en  devenir  le  trai*- 
tement  médical  >  il  faut  donc  qu*il  se  plie  à  ces  différences , 
qu'il  ait  des  remèdes  spéciaux  pour  des  mauiL  aussi  divers. 
De  là  suit  la  nécessité  de  soumettre  le  régime  disciplinaire , 
dans  chaque  prison ,  à  une  direction  assez  sage  pour  appré- 
cier des  exigences  aussi  délicates.  De  là  aussi  la  nécessité  do 
laissera  cette  direction  une  autorité  disciplinaire  asse^  éten- 
due pour  que,  dans  tous  les  cas,  elle  puisse  en  faire  Tappli- 
cation  la  plus  convenable.  La  rigueur  de  ^isolement  se  mo^ 
diflera  comme  les  autres  parties  du  régime  disciplinaire  ;  le 
choix  même  des  f^ersonnès  qui  seront  admises  auprès  du 
prévenu ,  des  sujets  de  lectures  qui  seront  mises  dans  ses 
mains,  variera  ei^raisott  de  ses,  besoins.  Le  succès  qu'on  peut 
attendre  d'un  système  pénitentiaire ,  quel  qu'il  soit,  dépend 
donc  essentiellement  du  choix  des  personnes  auxquelles  l'exé- 
cution en  sera  remise.  On  ne  saurait  plus  se  contenter  ou  d'un 
simple  concierge  ou.  d'un  entrepreneur  de  tl'avauiS;  il  s'agtt 
d'instituer, une  véritable  ^agis^ature. 

Cette  magistrature  trouvera  un  puissant  auxiliaire  dans  les 
sociétés  de  patronage  pour  les  détenus  ^  leur  concours  lui  est 
même  indispensable.  Composées  d'hoinmes  exercés  à  étudier 
le  cœur  humain ,  à  soulager  le  malheur ,  elles  entoureront  de 
conseils  éclairés  la  direction  des  pénitenciers..  De  leur  sein 
sortiront  les  visiteurs  dévoués ,  qui ,  pénétrant  dans  la  cellule 
du  détenu,  jugeront  ses  dispositions,  obtiendront  sa  con- 
fiance ,  lui  feront  entendre  la  voix  de  la  morale  et  de  iâ  vé- 
rité ;  elles  donneront  un  guide ,  un  protecteur  au  coupable 
repentant.  * 

C'est  ainsi,  pour  nous  borner  ici  à  quelques  ext^ples,  que 
la  société  de  Boston  embrasse  dans  ses  soins,  la  discipline  in- 
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térieure,  les  exercices  da  culte,  la  distribution  des  biUes, 
TiBstruction,  le  tratail  des  détenus,  la  propreté,  la  ventila- 
tion, la  sauté  des  prisonniers,  le  régime  écttnomique,  la  sur- 
veillance. Elle  ne  se  borne  pas  à  diriger  et  seconder  ces 
branches  de  services,  dans  la  prison  disciplinaire  de  la  ville 
où  elle  réside;  elle  emprunte  et  sollicite  de  toutes  parts  les 
informations  qui  se  lient  à  ses  plans;  elle  répand  de  toutes 
parts  la  lumière  par  ses  publications  et  sa  correspondance  (1). 
La  société  du  Nouveau  Jersey  se  propose  comme  objet  déter- 
miné de  répandre  Tin^truction  morale,  et  propose  d'étendre 
ce  bienfait  aux  libérés.  (2) 

La  société  fondée  à  Londres,  en  1829,  pour  Tamélioratioa 
de  la  discipline  des  prisons  (3),  a  recueilli  Théritage  des 
exemples  et  des  vues  d'Howard.  Elle  s'est  donné  un  plan  aussi 
vaste  qu'élevé  :  à  ses  efforts  pour  provoquer  et  encourager  les 
améliorations  de  tout^  genre  qui  s'y  rattaifient,  aux  publica- 
tions qu'elle  répand,  cette  belle  institution  a  joint  des  opéra- 
tions pratiques,  des  visites  dans  les  diverse%pri^ns  de  la  ca- 
pitale, des  directions  inspirées  par  une  généreuse  sollicitude 
en  faveur  des  libérés;  elle  essaie  de  leur  faire  abandonner 
les  habitudes  coupables;  elle  s'est,  et  avec  raison,  attachée 
avec  un  prédilection  particulière  aux  jeunes  détenus^  elle  a 
ouvert  une  maison  de  refuge  où  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
.  achevé  leur  peine,  et  qui  sont  disposés  à  revenir  au  bien,  re- 
çoivent  une  .éducation  morale  et  religieuse,  et  elle  les  place 
ensuite  dans  des  ^situations  où  ils  peuvent  devenir  des' mem- 


(1)  Parmi  les  résolutions  prise*  par  rassemblée  générale  de  cette  société , 
tenue  en  1833 ,  <m  lit  la  suiVapte  :       ' 

«  La  société  voit  avec  une  grande  satisfaction  les  efforts^  bienveillans  et 
«  zélés,  tentés  pour  Tamélioration  des  prisons  en  Europe,  et  l'approbation 
«  témoignée  à  ses  travaux ,  l'encourage  à  persévérer.  » 

(2)  Toy.  le  rapport  par  rassemblée  générale  de  cette  société,  tenue  le  10 
janvier  1833. 

(3)  Society  for  the  improvement  of  prison  disc^Une,  etc.  >  etc« 
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bres  honnêtes  et  utiles  de  la  société  (1).  Une  noble  émulation 
a  fait  éclore  en  peu  d'années,  des  institutions  analogues  à  Pa- 
ris (2),  à  Saint-Pétersbourg,  à  Amsterdam,  àWeymar,  à 
Berlin,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  dans  le  grand-du- 
ché de  Bade,  et  dans  la  plupart  des  états  germaniques. 

Parmi  les  émotions^  douloureuses  qui  saisissent  l'homme 
de  bien,  lorsque  visitant  les  prisons,  il  se  trouve  face  à  face 
ayee  tous  les  crimes  personnifiés,  il  en  est  une  qui  l'affecte 
plus  profondément^  c'est  celle  qu'il  éprouve  à  la  vue'  de  ces 

• 

jeunes  condamnés  dont  l'àme  est  déjà  souillée  dans  un  âge  en- 
core tendre,  qui  ont  devant  eux  une  vie  entière  à  perdre  dans 
la  scélératesse,  ou  à  sauver  par  le  repentir.  U  frémit  en  pen- 
sant que  le  contact  impur  des  vieux  malfaîteuirs  achèvera  de 
les  corrompre.  Aussi,  l'un  des  premiers ^œux  formés  par  les 
amis  de  la  morale,  lorsqu'ils  ont  dirigé  leurs  vues  sur  ces  éta 
blissemens,  a-t-il  été  d'obtenir  dans  les  prisons,  la  sépara- 
tion de  ces  deux  classes  de  détenus,  et  déjà  elle  a  été  réalisée 
généralement  en  Europe,  comme  aux  Etats-Unis,  autant  que 
les  localités  et  les  ressources  financières  pouvaient  le  per- 
mettre. Cependant  l'expérience  a  bientôt  montré  qu'il  est 
difficile  d'agir  d'une  manière  efficace  sur  là  réformation  mo- 
raie  des  jeunes  détenus,  aussi  long-temps  qu'ils  subissent 
leur  peine  dans  le  même  établissement  que  les  adultes.  On 
en  est  donc  venu  à  ériger  des  pénitenciers  distincts  pour  les 
jeunes  gens.  Paris  et  Lyon  en  ont  donné  en  France,  depuis 
quelques  années,  le  salutaire  exemple.  Un  édifice  spécial  a 
été  érigé  à  cet  effet  dans  la  capitale,  sous  les  conditions  pro- 
pres à  l'application  d'un  bon  régiihe  (3).  Les  jeunes  détenus 
couchent  dans  des  cellules  isolées;  mais,  le  jour»  ils  travaillent 


(l)  Voy.Jes  rapports  annuels,  publiés  par  cette  fociété.  . 

(a)  On  ne  peut  assez  déplorer  de  voir  les  travaux  de  la  société  royale  des 
prisons  suspendus  en  France,  depuis  plusieurs  années,  malgré  les  pressantes 
instances  de  quelques  honunes  de  bien  pour  en  obtenir  h  continuation. 

(8)  Dans  la  rue  de  la  Roquette. 
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oa  commun  sou» la  loi  du  •ilence,  à  dirers  ouïrages.  Une* 
école  intérieure^  dont  ils  suivent  chaque  jour  les  exercices, 
leur  offre  l'instruction  éléroentairct  un  aumôniéri  en  leur  en- 
seignant la  religion,  s'efforce  d'en  faire  pénétrer  les  senlimens 
dans  ces  âmes  qui,  le  plus  souvent,  y  étaient  restées  jusqu'alors 
étrangères,  Une  discipline  sévère  règne  d^ns  l'établissement. 

L'administration  a  placé,  dans  le  même  édifice,  la  maison 
destinée  d'après  les  lois  françaises  à  la  correction  patenielle, 
pour  les  adolescens  garçons*  Mais  ceuxH»  sont  soumi»  à  l'i* 
solement  absolu  de  jour  et  de  nuit. 

Une  commission  composée  de  magistrats  et  d'hommes 
voués  aux  œuvres  d'humanité,  exerce  la  surveillance  sur  cet 
établissement,  et  assiste  de  ses  avis  l'autorité  publique,  sur 
le  régifne  économique  et  moral,  (i) 

Le  pénitencier  des  jeunes  flétenus  établi  à  Lyon,  en  1823, 
dans  le  quartier  Perrache,  présente  un  caractère  qui  lui  est  pro* 
pre.La  direction  intérieure  est  confiée  aux  frhreê  de  StrJoêeph^ 
congrégation  récemment  imstituée  pour* le  service  des  prisons. 
.  Les  jeunes  détenus  sont  répartis  en  quatre  .classes,  dont  le 
titre  annonce  leur  situation  morale  ;  celles  ^^pr^uve,  ^eipè- 
rancêjf  de  réleampem^  et  de  punition/  chaque  classe  à  ses 
moniteurs  ou  prévois.  Mk  sont  isolés  pendant  la  nuit,  sa 
moyen  de  cellules  fermées  et  garnies  de  barreaux.  Tous  ont 
un  lit;  le  matelas  n'est  accordé  qu'à  la  classe  de  r6^o0ffs;}«fM. 
Le  régime  alimentaire  est  sain  et  suffisant.  Le  travail  est 
obligatoire,  sa  durée  est  de  onze  heures,  dont  une  et  demie 
passée  à  l'école;  chaque  détenu  a  le  choix  de  l'atelier  qu'il 
veut  suivre.  Le  tiers  du  produit  du  travail  est  placé  dans  nne 
caisse  d'épargnes,  et  le  détenu  n'en  dispose  qu'avec  autori* 
sation,  pour  sa  famille  ou  pour  lui-même.  Le  deuxième  tiers 
est  tenu  en  réserve  pour  sa  sortie^  le  troisième  est  acquis  à 
l'établissement.  Le  silence  absolu  est  imposé  à  tous  les  enfans 


(1)  Gei  améliontlkns  réoMites  sont  duei  «u  sèle  éelair6  de  M. 
Delessert ,  conseiller  d'éut  ^  préfet  de  poUoe, 


I 
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pendant  le  travail  et  les  repas,  et  à  ceux  de  la  classe  de  puni- 
tion même  aux  heures  de  récréation.  Cette  dernière  classe  vit 
entièrement  séparée  des  trois  autres.  Un  grand  livre  de  eomp- 
iabUite'  morale  est  tenu  d'après  le  relevé  des  notes  hebdoma- 
daires. Chaque  détenu  y  a  son  compte,  disposé  par  colonnesi 
qui  permet  d'appréder  à  chaque  instant  6a  conduite  depuis 
Bon  entrée  (1).  Déjà  depuis  quatre  années»  les  résultats  ihéf 
pondent  aux  vuefr  des  fondateurs,  sauf  quelques  ei^oepttons 
afftigeantes  :  la  généralité  se  montre  accessible  à  la  voix  âel|i 
religion,  docile  aux  règles  du  devoir;  les  bons  seatimenB 
rentrent  dans  les  Ames*  On  en  voit  un  grand  nombre  de** 
mander  Tautorisation  d'envoyer  à  leurs  fomilles  une  partie 
Ou  même  la  totalité  de  leur  pécule.  (2) 

Puisse  un  semblable  régime  être  appliqué  aux  maisons  df 
correction  paternelle  qui,  trop  souvent,  rendent  à  leurs  fa^ 
milles  les  enfans  plus  pervers  encore  qu'ils  n'y  étaient  entrésl 

Des  exercices  gymnastiques  bien  conçus  paraissent  d'une 
nécessité  absolue  dans  les  pénitenciers  de  jeunes  détenus* 
Seuls  ils  peuvent  les  préserver  efficacement  d'un  vice  honteux 
aussi  funeste  à  la  santé  des  adolescens  qu'à  leurs  mœurs. 

Quelrespect,quelle  admiration  ne  sont  pas  dus  aux  membres 
de  ces  congrégations  religieuses  qui  s'enferment  sous  les  veiv 
roux  avec  les  prisonniers,  partagent  leur  sort^  vivent  au  mii 
lieu  d'eux,  et,  pour  les  ramener  au  bira,  triomphent  des  pb» 
justes,  de6  plus  vives  répugnances  ! 


(1)  La  population  du  pénitencier  a  été  jusqu'à  présent  d*enyiron  100  eo^ 
laDS,  dont  2/3  environ  fournis  par  la  ville  de  Lyon;  1/S  par  18  arrondisM-' 
mens  du  midi  y  un  peu  plus  de  la  moitié  sont  condamné»  pour  yoI  ;  k  surphdf 
pour  vagabondage. 

^us  lo  fràr»iiir0ot9urt  $  frèret  a«  partageot  la  eoQdiiita  dta  claflsoa.  4lS 
ateliers  I  et  les  digéra  services. 

(a)  Forcés  de  nous  restreindre  dans  un  sujet  aussi  étendu ,  nous  ne  pouvons 
citer  ici  qu*ùn  petit  nombre  d'exemples  dont  nous  avons  été  personnelle- 
ment  témoins. 


L 
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ARTICLE  IV. 

y  ^  Des  înêtitutions  pour  la  réhabilitation  tUt  libérés. 

Vos  soins  ont  triomphé  dans  cette  difficile  entreprise  de  la 
rëformation  da  détenu,  celui  qui  était  entré  criminel  sous  les 
verroux,  en  sort  homme  de  bien.  L'œuvre  est-elle  accom- 
plie? Hélas!  il  retombe  presque  toiqours.  Alors  même  qu'il 
persévère  dans  le  retour  au  bien,  il  est  repoussé  par  l'i- 
nexorable prévention  ique  font  peser  sur  lui  ses  antécédens;  il 
ne  peut  obtenir  Testime,  la  confiance  dont  il  était  digne;  le 
reste  de  sa  carrière  est  perdu;  les  ressources  lui  manquent 
pour  subsister,  et  peut-être  il  tentera  quelque  délit,  pour  trou- 
ver au  moins  un  asile  et  du  pain  dans  la  prison.  Quelle  car- 
rière encore  pour  le  patronage  des  gens  de  bien  !  Protecteurs 
du  libéré,  ils  lé  soutiendront  dans  ses  bonnes  dispositions^ ils 
le  dirigeront  de  leurs  conseils,  l'appuieront  de  leurs  recom- 
mandations; ils  dissiperont  l'injuste  préjugé  qui  lui  ferme 
les  carrières  utiles;  ils  lui  rendront  un  avenir. 

Cette  noble  pensée  qui  s'est  depuis  quelques  années  présen- 
tée à  des  âmes  généreuses,  a  inspiré  la  formation  de  sociétés 
destinées  à  y  satisfaire.  Quelquefois  elles  ont  embrassé  tout  en- 
semble la  visite  des  prisons  et  le  patronage  des  libérés.  Alors, 
elles  ont  d'autant  mieux  atteint  leur  but.  En  visitant  le  prison- 
nier, elles  ont  pu  lui  faire  espérer  un  appui  après  l'accomplis- 
seniènt  de  sa  peine,  comme  une  récompense  de  son  repentir; 
elles  ont  appris  à  connaître  son  caractère,  les  dangers  qui 
sont  le  plus  à  craindre  pour  lui;  en  le  suivant  après  sa  libéra- 
tion,  elles  profitent  de  l'ascendant  qu'elles  ont  pris  sur  lui, 
dé  l'expérience  qu'elles  ont  obtenue,  et  elles  sont  mi^ux  pla- 
cées pour  garantir  la  sincérité  de  sa  réformation.  Dans  la  pri- 
son, elles  l'avaient  réhabilité  à  ses  propres  yeux;  libéré,  elles 
le  réhs^bilitent  aux  yeux  du  monde.  D'une  main  elles  l'ont  re- 
tiré de  l'abtme;  de  l'autre  elles  le  conduisent  [dans  les  voies 
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de  rhoAnéteté.  C*est  le.  dévetoppefloient  d'uae  même  œuvre. 

La  société  wurtembergeoise  appartient  au  premier  genre 
de  sociétés  de  patronage  pour  les  libérée;  elle  s'occupe  exclu- 
sivement de  Tamélioration  civile  et  morale  des  condamnés 
qui  ont  accompli  leur  peine;  une  direction  centrale  siège  à 
Stuttgard;  des  associations  auxiliaires  lui  servent  d'instrumens 
dans  les  villes  où  sont  situées  les  prisons;  des  associations  de 
femmes  la  secondent  aussi  pour  les  soins  relatifs  aux  prison- 
niers; une  partie  de  ses  membres  lui  prêtent  leurs  services 
personnels  pour  la  surveillance,  le  placement  des  libérés, 
l'instruction,  les  influences  religieuses;  elle  invoque  surtout 
Tassistance  des^ecclésiastiques,  des  administrateurs,  des  in- 
stituteurs, des  fabricans,  des  agriculteurs;-  elle  communique 
à  Tadministration  publique  les  observations  dont  celle-ci 
peut  tirer  quelque  avantage;  elle  en  reçoit  toutes  les  informa- 
tions propres  à  éclairer  sa  marche  (1).  D'après  ces  indica- 
tions, le  comité  central  adresse  aux  associations  auxiliaires, 
les  libérés  qui  réclament  leur  appui,  après  avoir  fourni  à  ceux- 
ci  les  premiers  services  indispensables.  Chaque  association 
auxiliaire  choisit  pour  les  libérés  qui  lui  sont  confiés,  une  si- 
tuation analogue  à  leur  capacité,  à  leurs  dispositions,  à  leurs 
vœux:  met  en  apprentissage  les  enfâns  et  les  adolescéns;  pro- 
cure  de  l'emploi  aux  compagnons,  aux  gens  de  service,  aux 
journaliers;  fournit  aux  ouvriers,  des  outils,  des  matières 
premières,  les  environne  tous  de  bons  conseils. 

Le  second  mode  a  été  adopté  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
La  même  institution  y  exerce  à-la-fois  un  double  patronage  sur 
les  détenus  et  les  libérés.  Une  société  générale,  qui  embrasse 
tout  le  pays,  a  aussi  son  centre  dans  la  capitale,  pendant 


(1)  Yoy.  les  statuts  de  cette  société  autorisée  par  un  rescrit  royal,  du  25 
jaBYier  1881. 

Elle  se  composait  en  1882,  de  2428  membres.  En  une  année  138  libérés 
avaient  déjà  reçus  des  soios,  et^ur  ce  nombre  60  y  répondaient  d'une  manière 
satîsftûsante  payr  leur  conduite. 

ni,    .  "^  29 
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Il  s'est  foiml  également  à  Lyon,  un  établissemeiu  unique 
jusqu'à  ce  jour,  eo  son  genre,  mais  digne  d'être  imité.  C'est 
un  asile  où  les  femmes  qui  ont  subi  des  peines  criminelles» 
Tiennent  achever  de  se  réhabiliter,  et  obtenir,  avec  une  ré*- 
forme  bien  constatée  dans  leurs  habitudes,'  les  garanties  qui 
leur  permettent  d'être  réadmises  dans  la  société.  Cet  asile, 
tons  le  nom  de  êoKiude,  a  été  institué  par  une  réunion  de  per- 
sonnes bienfaisantes^  il  est  desservi  aussi  par  les  sœurs  de  St- 
Joseph  qui  y  continuent  leur  ministère;  il  leur  doit  son  succès; 
•t  ce  succès  ne  laisse  rien  à  désirer.  Les  libérées  y  entrent, 
y  restent  volontairement,  y  vivent  en  commun,  s'exercent  au 
travail,  comme  à  la  pratique  des  vertus  (1).  Une  congrégation 
de  frères,  analogue  à  celle  des  sœurs  de  St-Joseph,  a  été  ré- 
eemment  formée  dans  la  même  ville;  elle  se  dévoue  égale- 
ment à  l'amélioration  des  prisonniers,  et  déjà  prend  naissance 
près  de  la  même  ville,  une  maison  de  refuge  et  d'épreuve 
pour  les  libérés,  destinée  à  compléter  et  à  garantir  leur  réfaa- 
bîUtaiion.  Une  société  d'hommes  chsiritables  fait  les  fonds  de 
cette  belle  entreprise,  et  en  secrade  les  opérations.  Mais 
cette  création  présente  des  difficultés  plus  grande  encore. 

Il  est  à  désirer  que  des  congrégations  religieuses  vouées 
an  service  des  prisons  et  des  maisons  d'épreuve,  se  propagent; 
que  l'administration  publique  s'aide  de  leur  concours;  mais  il 
est  à  désirer  aussi  que  des  associations  de  personnes  du 
monde,  coopèrent  à  la  grande  œuvre,  par  un  patronage  bien- 
veillant. La  carrière  est  assez  vaste  pour  que  ces  deux  gen- 
res d'action  puissent  s'y  exercer  à-la-fois.  Chacune  aura  sa 
part  de  bonnes  œuvres  à  accomplir.  II  est  bon  aussi  pour  les 
libérés,  de  se  sentir,  au  milieu  de  la  société,  protégés  et  sur- 
veillés par  des  personnes  qui  appartiennent  aux  conditions 


(1)  Voy,  lebuUetin  de  la  société  d«9  établissemens  charitables»  tome  1^', 

La  SoUiùde  contient  environ  60  rediises  occupées  au  deridage  de  la  soie  : 
•Uii  cliiRtf  m  en  traTSiUant. 


-    --  *  - 
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supérieures  et  aux  professions  civiles.  Pour  opérer  cette 
grande  résurrection  qui  rendra  le  criminel  à  la  vertu  et  à  là 
société,  il  est  utile  de  le  mettre  en  commerce  avec  des  gens 
de  bien,  dont  la  présence,  les  exemples,  les  discours,  devien- 
nent pour  lui  un  enseignement,  une  révélation,  une  espé* 
rance. 

L'élôignement  que  le  public  éprouve  pour  les  condamnés 
rendus  à  la  liberté,  n'est  que  trop  justifié,  dans  l'état  présent 
des  choses,  par  la  crainte  de  ne  retrouver  en  eux  que  des 
scélérats  que  le  séjour  des  prisons  aura  achevé  de  pervers 
tir.  Aussi  long-temps  qu'on  ne  pourra  dissiper  ce  doute, 
on  ne  peut  espérer  de  replacer  le  libéré  dans  la  société.  Les 
sociétés  de  patronage  doivent  donc  s'attacher  d'abord  à  con* 
stater  l'effet  que  la  captivité  a  produit  sur  le  détenu.  Lors- 
qu'elles n'auront  pas  acquis  une  certitude  entière  de  sa  con  * 
version,  elles  feront  bien  de  le  soumettre,  à  sa  sorUe,  à  un 
régime  d'épreuve  plus  ou  moins  prolongé,  en  l'entourant 
d'une  protection  et  d'une  surveillance  assidues.  Ont-elles  enfin 
obtenu  une  conviction  complète  de  son  retour  au  bien?  c'est  à 
elles  de  lui  donner  les  premiers  témoignages  d'estime  et  de 
confiance.  Puissent  quelques-uns  de  leurs  membres  se  dé- 
vouer pour  offrir  l'exemple,  pour  vaincre  le  pr^ugé!  qu'ils 
aient  le  courage  d'employer,  ne  fût-ce  que  momentanément^ 
quelques-uns  de  ces  êtres  repentans!  ils  n'auront  pas  à  le 
regretter.  Lorsque  le  repentir  est  sincère,  l'homme  qui  a 
commis  une  faute  est  d'autant  plus  pénétré  de  ses  devoirs, 
qu'il  a  eu  le  malheur  d'y  manquer,  et  qu'il  est  pressé  du  be- 
soin de  réparer  ses  torts. 

Dans  ces  belles  conceptions  inspirées  par  le  désir  de  réha- 
l»Uter  les  libérés,  un  intérêt  tout  particulier  a  dû  se  diriger 
sur  les  jeunes  gens  qui,  ayant  subi  déjà  une  condamnation 
au  début  de  la  vie,  y  entrent  sous  d'aussi  fâcheux  auspices. 
L'avenir  des  jeunes  détenus  a  excité ,  dès  1823 ,  à  Stras- 
bourg, la  sollicitude  d'une  réunion  d'amis  du  bien;  cette  so- 
ciété cherche  à  obtenir  l'amélioration  morale  de  ces  appren- 


^ 
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fis  du  criinei  «  en  suivant  la  conduite  des  jeunes  détenus  dès 
m  leur  entrée  en  prison;  en  distril^uant  des  prix  d'encoura- 
ic  gement  i  ceux  dont  les  mœurs  auront  mérité  le  plus  d'é- 
«  loges;  en  plaidant  à  leur  mise  en  liberté,  d'une  manière  con- 
4c  venaUe  aui^  progrès  de  leur  moralité,  ceux  qui  auront  ré- 
ce  pondu  à  ses  soins,  ou  en  fournissant  les  moyens  d'appreu- 
0.  are  un  ipétier,  à  ceux  qui  n'auront  pas  encore  à  leur  sortie 
«  les  atenaissances  pu  les  forces  nécessaires  pour  gagner 
g  Uw  vi^r  9  ^Ue  se  çouperte  à  cet  effet  avec  la  commission 
a^ini^trative  des  maisons  de  détention,  et  en  prend  Tagré- 
pi^t  pour  tpitfes  les  mesures  relatives  au  régime  intérieur  de 
Ml  étiil)}î««ei9etts.  Qi) 

Mpirapt  m  m^pie  but,  la  société  qui  s'est  formée  à  Paris,  en 
IMS,  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés,  s'est  créé  des 
moyens  d'exécution  qui  lui  semt  propres;  elle  a  organisé  son 
patronage  d'ime  manière  judicieuse;  elle  a  appelé  le  concours 
de  jeunes  philantropes  qui  lui  apportent  le  zèle  le  plus  aetif 
et  le  plus  pur;  elle  poursuit  sa  tâche  avec  sagesse  ^t  régula- 
rité. Des  réunions  analogues  seforment  dans  plusieurs  dé- 
l^rtemens  du  royaume. 

La  méma  réunion  d'amis  du  bien  qui  a  iastitûé  à  Lyon  le 
pénitencier  des  jeunes  détenus  dont  nous  avons  parlé  il  y  ^ 
im  instant.  Il  bientôt  complété  sa  belle  œuvre  par  un  patro- 
aage  pour  les  jeunes  libérés,  dirigé  dans  le  même  esprit.  Sur 
M  libérés  sortis  en  18S6  et  18S7,  près  de  30  vivaient  honnê- 
tement dans  le  sein  de  leurs  familles,  ou  sous  le  patronage 
de  la  société;  d  avaient  commis  des  récidives;  5  avaient  dis^ 
paru. 

81,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  obtenu  pour  )a  réformation 
dei  jeunes  libérés,  tous  le  succès  qu'on  desirait,  et  que  leur 
Age  faisait  espérer,  ne  serait-ce  pas  parce  qu'on  les  a  trop  sou-* 


(1)  Yoy.  les  art,  1, 2  et  3  des  réglemens  de  la  société. 
Dès  Touvertore,  elle  compta  103  membres  ;  pendant  le  cours  des  dix  pre* 
«lièNf  innée» ,  73  avaient  reçu  ses  soins ,  et  66  étaient  déji  réhabilités. 
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vent'  replacés  dans  les  mêmes  lieux^  dans  les  mêmes  situa- 
tions qu'ils  occupaient  quand  ils  se  sont  rendus  coupables? 
Ils  y  retrouveront  les  mêmes  périls',  les  séducteurs  qui  peut- 
élre  les  ont  entraînés.  En  les  déplaçant^  on  les  disposera 
mieux  à  mener  une  vie  nouvelle.  Le.  séjour  des  villes  leur  est 
presque  toujours  funeste;  les  tentations  y  sont  trop  multî-  - 
pliées  pour  des  êtres  trop  faillies  encore.  A  la  campagne,  ils 
recevraient  d'autres  impressions,  ils  respireraient  un  air  plus 
pur,  ils  perdraient  plus  facilement  les  habitudes  4e  la  ruse  et 
du  mensonge.  La  même  situation  ne  convient  pas  du  rçste  à 
tous  les  jeunes  libérés.  On  doit  avoir  égard  à  leur  degré  de 
méchanceté,  de  dépravation;  à  leurs  habitudes  doniinantes; 
comme  à  la  sincérité  de  leur  repentir. 

Un  magistrat  dont  le  zèle  pour  le  bien  est  infatigable,  M*  De"* 
metz ,  vient  d'étendre  sokii^  jeunes  filles  libérées  et  aux  pré* 
venus  acquittés,  le  bienfait  du  patronage,  par  la  formation 
de  deux  sociétés  spéciales,  La  première  se  dévouera  à  la  rë* 
habilitation  des  filles  qui  auront  subi  une  condamnation;  la 
seconde  s'efforcera  de  dédommager  l'innocent,  des  nombreux 
préjudices  que  lui  a  fait  éprouver  une  détention  non  méritée, 
quelquefois  d'une  longue  durée,  presque  toujours  ruineuse,  et 
souvent  dangereuse  pour  la  moralité,  '       . 

Signalons,  en  terminant,  une  observation  fournie  par  Tex- 
périence  à  ceux  qui  s'occupent  des  jeunes  détenus.  Ils  remar- 
quent que  la  plupart  de  ces  jeunes  criminels  ont  été  privés 
de  bonne  heure  de  leurs  rapports  de  famille,  par  la  mort  de 
leurs  parens  ou  par  d'autres  circonstances,  et  surtout  qu'ils 
ont  été  sevrés  des  influences  de  }a  tendresse  maternelle. 

Au  reste,  tous  les  efforts  tentés  pour  la  réformation  des 
condamnés,  soit  pendant  leur  captivité,  soit  après  leur  libéra- 
tion, exigent  avant  tout  ie  concours  d'uue  puissance  supé- 
rieure à  l'homme^  dont  l'intervention  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  l'œuvre  est  plus  difficile;  c'est  la  puissance  émi« 
nomment  moralisatrice.  Nous  allons  y  recourir,  et  compléter 
par  là  le  sviîQt  que  nous  venons  d'ébaucher. 
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CHAPITRE  VI. 

Gontinualîdii  du  même  fv^.  -^  He  ISnflueiiee  de  la  religî<m  t ur  It 
morale  et  le  bêen-ètre  de  la  classe  laborieuse. 


ARTICLE  I•^ 
La  reUgion^  moyen  d'éducation  populaire. 

Si  9  parmi  les  causes  qui  peuvent  améliorer  la  condition  de 
la  classe  la  moins  aisée,  eh  régénérant  ses  mœurs,  nous  avons 
réservé  pour  la  dernière,  celle  qui  dépend  des  influences  re- 
ligieuses ,  c*est  que  ceUe*ci  est  la  plus  haute ,  la  plus  puis- 
sante, et  qu*en  elle  se  réunissent  et  se  coordonnent  toutes  les 
autres.  Considérer,  ainsi  qu'on  le  fait  quelquefois,  réducadon 
religieuse,  comme  une  portion  distincte,  comme  une  branche 
à  part  de  l'éducation  de  l'homme,  c'est  méconnattrela  condi- 
tion fondamentale  de  l'humanité.  La  religion  embrasse  le  sys- 
tème entier  des  facultés  humaines,  comme  le  cours  entier  de 
la  vie  ;  elle  est  tout  ensemble,  un  flambeau  qui  éclaire  Inin- 
telligence, une  loi  qui  règle  les  mœurs,  une  puissance  qui 
s'empare  de  l'âme,  un  mobile  qui  préside  aux  actions  :  aucune 
pensée  ne  lui  reste  étrangère;  aucun  sentiment  ne  lui  échappe. 
Eminente  institutrice ,  elle  fkit  pénétrer  ses  enseignemens 
jusqu'au  fond  des. cœurs,  et  leur  imprime  une  autorité  sainte. 
Quel  empire  n'eXerce-t-elle  pas  sur  la  destinée  de  rhonime, 
lorsqu'elle,  en  marque  le  but  véritable  et  en  révèle  toute  la 
grandeur!  C'est  précisément  parce  qu'elle  en  découvre  la 
perspective,  au-delà  du  tombeau,  qu'elle  en  explique  les 
conditions  pendant  le  cours  du  pèlerinage  terrestre.  La  hante 
raison  de  Montesquieu  a  eu  tort  de  s'étonner  de  ce  qu  en  s*oc- 
cupantde  la  félicité  à  venir,  la  religion  prépare  le  bonheur 
de  la  créature  ici-bas  :  Tun  est"  précisément  la  conséquence 
de  l'autre.  En  opérant  le  perfectionnement  moral  de  l*homnie, 
la  religion  prépare  indirectement  son'  bien-être  matériel  ' 
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c'est  qu'elle  anime  d'une  étincelle  sacrée  le  foyer  même  des 
forces  humaines. 

Une  dédaigneuse  frivolité  a  pu  laisser  échapper  quelque- 
fois cette  parole  que  la  religion  est  faite  pour  le  peuple/  la 
maxime  est  vraie ,  mais  dans  un  sens  opposé,  lequel  ren- 
ferme autant  de  respect  pour  la  religion,  que  d*estime  pour  le 
peuple.  La  religion  est  en  effet  une  institution  éminemment 
populaire ,  parce  qu'elle  est  un  bienfait  unîverseh.  C'est  à  bon 
droit  qu'elle  s'annonce  comme  une  part  de  ^héritage  com- 
mun de  t humanité^  et  qu'elle  promet  à  chacun  là  reêtitu- 
iiffn  de  ton  patrimoine.  Elle  nous  rend  à  tous  nos  titres  de 
famille  ;  et  quels  titresi  Ceux  qui  nous  donnent  un  père,  dans 
rétre  infininient  parfait ,  et  dans  tous  nos  semblables  nous  fait 
reconnaître  autant  de  frères  ! 

Oui  :  la  religion  est  faite  pour  le  peuple  \  car  elle  est  le 
pain  de  vie  pour  l'humanité.  L'égalité  que  réclament  la  raison 
et  la  justice,  la  religion  la  rétablit  entre  les  hommes;  elle 
la  constitue  soiîs  un  point  de  vue  moral ,  avec  un  niveau  qui 
lie  pourrait  s'introduire  dans  les  conditions  extérieures  de  la 
vie  humaine,  sans  détruire  l'oi^anisation  sociale  et  avec  elle 
les  bienfaits  de  la  civilisation  ;  elle  tempère  de  la  sorte  ,elle 
répare  ce  que  l'inégalité  des  condition»  peut  avoir  d'effets  fu- 
jiestesen  blessant  la  vanité,  en  irritant  l'envie,  en  décou- 
rageant  l'émulation.  Non-seulement  elle  annonce,  à  tous  les 
hommes  un  protecteur ,  un  juge,  un  rémunérateur ,  qui  étend 
sur  eux  le  même  regard,  et  qui  ne  connaît  entre  eux  d'autre 
distinction  que  celles  du  bon  et  du  méchant  ;  mais  elle  a 
encore  ce  beau  privilège ,  que  ses  propres  enseignemens  sont 
accessibles  à  tous  ,  ses  secours  offerts  à  tous  ,.sès  dons  répan- 
dus sur  tous ,  aux  mêmes  conditions ,  dans  les  mêmes  degrés; 
qu'elle  adresse  à  tous  le  même  langage. 

Voyez  comme  elle  a  bien  compris  l'égalité  vraiment  dési- 
rable !  ce  n'est  pas  le  niveau  de  l'abaissement ,  de  la  misère  ; 
c'est  celui  de  l'ennoblissement.  Si  elle  place  toutes  les  créa- 
tares  humaines  au  même  rang ,  sans  distinction  de  riche  et  de 
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pauvre  9  de  puissant  et  de  faible,  c'est  en  les  appelant  toutes 
k  un  rang  plus  élevé.  Et  quel  bien  en  effet,  dans  le  commun 
patrimoine  de  Thumanité ,  a  plus  dé  prix  que  ia  dignité  même 
4e  notre  nature  !  quelle  dignité  !  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces 
yains  lionneurs ,  de  cette  grandeur  d'opinion  que  .  distri- 
bue le  moude ,  et  dont  la  vanité  se  nourrit;  il  s'agit  d'une 
dignité  qui  donne  à  la  vie  sa  véritable  valeur ,  qui  inspire 
^ux  hommes  une  estime  réciproque ,  qui  répand  sur  les  ca- 
ractères plus  de  calme  tout  ensem))le  et  plus  d'énergie;  il 
s'agit  de  cette  élévation  intérieure  qui  s'allie  à  la  modestie  la 
plus  sÎQCère ,  qui  fait  dédaigner  les  frivoles  distinctions ,  qui 
soutient  au  milieu  des  disgrâces  extérieures,  qui  triomphe 
0es  rigueurs  de  la  fortune.  Est-il  une  fierté  iplus  légitime  tout 
à-la-foîs  et  plus  utile  ?  C'est  cette  fierté  que  nous  revendis 
quonspour  le  pauvre,  quand  i)ous  invoquons  pour  fui  l'inî- 
tiation  religieuse.  Combien  elle  s'aggrave  au  contraire,  la 
situation  de^  celui  auquel  est  échu  le  lot  Iç  moins  avanta- 
|[çui^  dans  la  distribution  des  dons  de  la  fortune ,  lorsqu'il 
çn  est  réduit  à  considérer  sa  destinée  ici-bas  comme  le  jeu  du 
^ort;  lorsqu'il  ne  sait  pas  l'accepter  comme  un  dessein 
de  la  providence  ;  lorsque  toute  autre  perspective  que  celle 
de^  privations  et  des  peines  disparaît  à  ,ses  yepx;  lorsque  ses 
regards  effrayés  voient  le  trône  de  la  bpnté  infinie  usurpé  par 
pne  dure  et  aveugle  fatalité  ! 

Nous  regrettions  justement  tout-à- l'heure  qu'il  restât  à 
l'homme  qui  vit  à  la  sueur  de  son  front,  trop  peu  de  loisirs 
fit  de  moyens  pour  cultiver  son  intelligence.  Eh  !  bien  !  voici , 
Aans  l'initiation  religieuse ,  une  philosophie  cachée ,  une  phi- 
losophie substantielle,  qui  vi^nt  s'offrir  à  lui,  qui  sie  met  à  sa 
portée.  Elle  lui  explique  les  plus  grandi^  problèpies  de  la  na- 
ture. Elle  lui  enseigne  une  sagesse  usuelle  et  pratique  ;  elle 
supplée  pour  lui  à  l'érudition  des  sayans,  à  l'expérience  des 
vieillards.  Cette  notion  sublime  de  l'usnTÉ,  qui  préside  à  la 
philosophie,  aux  arts,  qui  explique  la  création  entière,  elle 
1$(  fait  rayonner,  éclatante  de  simplicité  et  de  graDideur,  dans 
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pà$  plus  faibles  intelligences.  Elle  apprend,  ce  qui  est  encore 
jmieuK  que  la  science i  elle  apprend  à  rentrer  en  soi-même  par 
^a  réflexion.  Chose  admirable  !  elle  enseigne  à  des  êtres  sim- 
ples et  ignorans ,  le  grand  art  de  la  méditation ,  cet  art  son- 
vent  inconnu  à  des  genâ  qui  se  croient  éclairés;  elle  le  leur 
enseigne  ^ans  effort  et  avec  un  secret  attrait;  elle  crée  pour 
,  eux  une  sorte  de  vie  intérieure  ;  elle  forme  leur  raison ,  en 
les  conduisant  à  découvrir  les  causes  et  renchatnement  des 
faits  ;  elle  donne  (entendement  a,ux  petits  enfans.  Ceux-là 
seuls  qui  opt  pu  s'entretenir  dans  des  rapports  suivis  et 
intimes,  avec  les  personnes  instruites  à  une  semblable  école, 
peuvent  soupçonner  et  l'étendue  et  l'espèce  de  culture  que 
leur  esprit  peut  en  recueillir  ;  plus  d'un  sage ,  en  conversant 
avec  un  (lomme  obscur  et  pauvre,  mais  initié  à  la  vraie  vie 
religieuse,  si  puisé  liii-niême  dan$  cet  entretien  des  lumières 
inattendues. 

ïfous  avons  mille  fois  exprimé  le  yoeu  de  yoir  le  pauvre 
goûter  ce  contentement  qui  est,  dans  toutes  les  conditions^ 
le  fondement  le  plus  solide  du  bonheur,  tel  que  l'homme  peut 
l'espérer  ici-bas,  et  qui  est  aussi  la  condition  (essentielle  pour  le 
}ilu>e,  entier  et  complet  développement  des  facultés  humaines. 
Nous  nous  sommesalarmés  des  dangers  qui  menacent  la  sociétéi 
parféifet  de  cette  disposition  générale  d'inquiétude  et  d'irrita- 
tion que  propage  une  trop  vive  impatience  de  sortir  de  leur  si- 
tuation, chez  ceux  qui  ne  sont  satisfaits  de  celle  où  les  circon- 
stances les  ont  placés.  £h!  bien,  ce  contentement  que  la  rai^ 
son  conseille ,  la  religion  le  rend  facile  $  pour  chaque  priva- 
tion, elle  offre  un  dédommagement;  pour  chaque  sacrifice,  elle 
institue  un  mérite.  D'autres  se  soumettront  à  leur  sort  avec, 
une  froide  et  sombre  résignation;  l'homme  religieux  accepte 
le  sien.  Satisfait  d'accomplir  la  volonté  divine ,  il  se  sent  à  la 
place  que  lui  a  assignée  le  suprême  dii^ensateur  ;  il  marche 
avec  confiance  dans  la  voie  qui  doit  le  conduire  au  pprt  ;  il  se 
repose  sous  une  protection  qui  ne  peut  luî  faiUiri  un  rayon 
d'imm(Mrtalité  dissipe  pour  lui  le^  uuagf  s  de  ]a  vie;  sa  raison 
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réduit  à  leur  juste  valeur  les  avantages  de  la  richesse;  il  voit 
dans  l'adversité  une  salutaire  épreuve  et  la  matière  d'un  triom- 
phe;  il  sent  moins  ce  qui  lui  manque ,  parce  qu'il  a  su  régler 
ses  désirs  ;  la  société  n'est  pas  troublée  par  ses  ambitions, 
et  l'envie  n'approche  pas  de  son  coeur. 

Nous  avons  conseillé  à  celui  dont  les  ressources  sont  bor- 
nées, une  modération  qui  s'accommode  à  ces  limites.  £h!  bien! 
cette  réserve  que  la  prudence  recommande  ,  la  religioa  la 
prescrit  ;  elle  fait  goûter  dans  le  sacrifice  même,  une  secrète 
douceur.  Nous  ne  nous  alarmerons  plus ,  pour  l'homme  labo- 
rieux qu'elle  protège ,  dea  excès  de  l'intempérance ,  de  la  fo- 
reur du  jeuy  des  passions  désordonnées;  l'économie  sera  pour 
lui  sans  efforts;  la  prévoyance,  naturelle;  la  régularité,  qponta* 
née.  Accoutumé  à  se  respecter  lui-même ,  ses  plaisirs  seront 
toijyours  épurés  par  la  décence;  rien  n'éloigne  plus  des  gros- 
sières débauches  et  des  excès  de  voluptés  sensuelles ,  que  les 
jouissances  sublimes  dont  le  sentiment  religieux  est  la  source; 
rien  ne  conserve  mieux  l'empire  de  soi ,  que  le  recueillement 
qu'il  inspire:  ^^"^ 

Nous  voulions  exciter,  réjpàndre  l'amour  du  travail.  Eh!  bien! 
voici  que  le  travail  se  dépouille  d'une  partie  de.  son  âpreté, 
s'anime  pour  lui  d'une  nouvelle  ardeur.  Le  travail  n'est  plus . 
pour  l'homme  religieux,  le  dur  arrêt  de  la  nécessité;  il  devi^iit 
une  vocation  ;  il  s'élève  au  rang  d'une  vertu  :  l'ouvrage  s'ac- 
complit mieux,  étant  fait  avec  goût,  étant  uni  au  sentiment 
du  devoir.  En  allant  le  matin  à  son  œuvre,  il  s'y  rend  avec 
joie,~etde  nobles  pensées  viennent  encore  M  apparaître  au 
milieu  de  l'atelier.  Si  sa  tâche  l'appelle  aux  occupations  des 
champs ,  les  scènes  de  la  nature  reportent  son  âme  à  la  pen- 
sée du  créateur. 

Nous  voulions  réformer  l'être  vicieux,  le  criminel.  Eh!  bien! 
plus  juste  que  la  justice  humaine ,  la  religion  traduit  le  coupa- 
ble devant  un  tribunal  infaillible;  elle  sait  rendre  la  peine  ef- 
fitace^  en  faisant  sentir  qu'elle  est  méritée  ;  elle  la  tempère 
par  ce  sentiment  lui-iaêmej  sa  vive  lumière  éclaire  les  replis 
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de  la  conscience  ;  sa  voix  céleste  encourage  le  repentir;  elle  a 
«les  pardons,  lorsque  la  loi  des  hommes  ne  sait  ou  ne  peut  pï^s 
en  accorder;  elle  peut  soracher  du  sein  de  la  fange,  un  être 
dégradé  ;  Télever  en  le  purifiant  ;  et  par  cette  réhabilita- 
tion intérieure,  elle  le  rendra  digne  d'être  réhabilité  aux  yeux 
des  hommes  ;  die  sanctifiera  la  Samaritaine,  elle  rouvrira  à 
Venfant  pnxtigue  le  sanctuaire  de  la  famille. 

Par  cela  seul  que  la  religion  imprime  une  plus  haute  auto- 
rité ,  une  sanction  plus  complète  à  la  voix  de  la  conscience , 
elle  concourt  puissamment  à  entretenir  Tordre  au  sein  de  la 
société,  l'harmonie  entre  les  hommes.  Mais  elle  fait  plus  que 
de  consacrer  la  loi  du  devoir;  elle  lui  convertit  les  âmes; 
elle  rend.«^«  commandemens  plus  Jlfitix  qtie  le  miel,  plus 
desitahles  que  tor  et  les  pierres  précieuses.  Ses  préceptes 
éclairent  F  esprit,-  ses  Justices  portent  la  joie  dans  les 
cœurs  (1).  C'est  à  la  religion  de  ranimer  ce  sentiment  du  res- 
pect sans  lequel  il  n'est  point  de  véritable  obéissance;  en  ré- 
vélant la  source  de  toute  autorité  légitime  ,  elle  l'environne 
d'une  sorte  de  consécration.  £lle  ne  se  contente  pas  dé  rendre 
les  droits  d'autrui  inviolables  ;  elle  commande  les  actions  gé- 
néreuses; ce  n^est  pas  assez  pour  elle  d'assurer  le  règne  de 
la  justice  :  elle  fonde  l'union ,  par  l'empire  de  l'amour. 

ARTICLE  II. 
La  religion ,  prùteetfwe  du  malheur, 

Toyez  de  quelle  tendre  sollicitude  elle  environne  la  victime 
du  malheur  !  comme  elle  en  fait  l'objet  de  sa  prédilection  ! 
S(nh  pire  et  sa  mère  ront-^ils  abandonnée?  La  religion  ne 
P abandonnera  pas.  Elle  essuie  les  larmes  de  la  veuve;  elle 
prend  la  tutelle  de  l'orphelin;  elle  est  toujours  près  du  ,cœur 
affligé ii)  ;  elle  apporte  avec  elle  des  consolations,  et  par  là 


(1)P8.18.  Ps^llS. 
(2)  PS.  58. 


Vdême  h  plus  efficace  des  a^âistancei  ;  elle  garantit  le  misém* 
ble  des  maux  les  plus  fiinestes ,  l'al^ectioii  et  le  désespok. 
Que  de  forces  efle  crée ,  en  ranimant  un  cœur  ^1  défaille , 
en  rassérénant  un  esprit  qui  se  trdùble ,  en  rendant  la  di* 
gfUité  et  la  confiance  !  semblable  à  une  mère  affhotueuse ,  elle 
ranime  dalis  son  sein  la  vie  de  l'infortuné  ]  elle  lui  amène  des 
amis  bienveillans  ;  elle  le  recotnmande  au:&  cœura  génërem  $ 
elle  met  ail  premier  rang  le  bonheur  de  celui  qui  a  rintelii- 
gence  des  nécessités  de  la  misèrei  elle  Commande  Tasaistande, 
elle  attendrit  Tlndifférence  ;  elle  excité  le  eèle  (  elle  produit 
Iliérolsme  du  dévoùment. 

Beleve2-vous  donc ,  créatures  de  Dieu  qui  succoinbex  sont 
le  poids  de  TadTersité! «redressez  ce  front  humilié!  assuyei 
ces  pleurs  !  voyez  cette  inain  céleste  qui  voua  est  tendue!  re^ 
naissez  à  l'espérance  !  car ,  c'est  le  Seigneur  lui-ilièiiie  q« 
relève  t indigent  abaissé  ddns  la  poussière ,  qui  le  phtee  à 
Tégal  des  princes  de  èvn  peuple  (1)  ;  il  est  la  fbfàe  du  pou-  \ 
We,  et  t espoir  de  celui  que  tourmente  le  besoin.  (2)  I 

L'histoire  l'atteste,  et  des  exemples  récens,  sous  nos  yest , 
le  confirment  encore.  Elle  seule  a  jusqu'à  ce  jour  rédssi  à  in-^ 
stituer  des  communautés  dont  l'Indigence  est  bàiinie  par  le 
pouvoir  de  ^association  y  où  Tordre  et  l'activité  se  niaintien-' 
nent,  en  abolissant  le  droit  de  propriété  individuelle  ;  elle 
seule  a  pu  faire  que  les  membres  de  ces  aggrégations  attei- 
gnissent au  bien-étré)  en  ne  connaissant  qu'un  seul  patrimoine; 
parce  qu'elle  seule  a  pu  faire  qu'ils  n'eussent  qu'un  cœur  et 
qvlune  âme. 

Certes ,  si  dés  communautés  semblables  pouvaient  èe  miil- 
tîplîer  en  tous  lieux,  s'il  nous  était  donûéde  revdii*  les  jours  dtr 
christianisme  primitif ,  nous  verrions  disparaître  dé  îa  sur-' 
face  de  la  teri^  lé  fleaii  de  l'indigence.  Le  gi'ând  pt^blènlë 
secait  résolu  :  chacun  se  reposerait  sous  ta  garantie  mutuelle,* 

(1)P8. 112,we7. 
(a)  Isûe  ,€hap.  26,  w  0. 
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un  nouveau  mobile  d^activité  serait  substitué  à  riutépêt  iit^ 
dividuel  ;  rintérét  de  chacun  deviendrait  ilntérét  de  tous<  SA 
faisant  disparatire  le  tien  et  le  mien ,  toutes  les  discordes  sÎH 
raient  éteintes^  toutes  les  puissances  de  l'association  seraimt 
appliquées  à  la  prospérité  coniniune$  on  réunirait  lès  avanta'^ 
ges  des  grandes  exploitations ,  en  évitant  leurs  incohvéniens  | 
une  foule  (l^opérations  ^  converties  en  services  coUectifs  exé«« 
eûtes  par  quelques-uns  pour  Futilité  de  tous ,  s'accompliraient 
avec  plus  de  perfection  et  d'économie  i  les  fonctions^  seraieatr 
distribuées  en  raison  des  capacités;  chacun  serait  content) 
parce  que  chacun  serait  à  sa  place.  Ges  heureuses  combinai*^ . 
sons  qu'ont  cherchées  avec  ardeur^  mais  sans  succàs^  Um 
philantropes  auteurs  de  projets  divers  de  communautés  fra^ 
ternelles^  se  trouveraient  réalisées;  la  famille  serait  formée 
sur  une  plus  grande  échelle  ;  idéal  rêvé  par  tant  d'amis  dé 
rbumanité,  mais  qui  rester  a  au  rang  deséves^  aussi  long*^  ' 
teoips  que  l'empire  de  la  religion  n'aura  pu  soumettre  toutes 
les  passions  humaines ,  et  triompher  de  tous  les  penchans  d6 
la  nature. 

AJBLTIGLE  là. 

V 

Pmstancé  spAfiaU  du  ehrhtiaHime,  sur  ramélioratUn  dé»  Mœuri  poptâAit&t 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  religion  en  général^  s'ai^liqud 
essentiellement  au  christianisme  ;  car^  s'il  n'y  a  pas  de  re* 
ligion  aussi  pure  que  celle  de  l'Évangile ,  il  n'y  en  a  pag 
d'aussi  populaire  ;  et  de  là  son  succès  immense  sur  la  ierrol 
Il  devait  étre^  dans  les  desseins  de  la  Providenoe^  que  loi 
Térités  fussent  d'autant  plus  accessibles  aux  hommes^  qu'elM 
lui  sont  plus  nécessaires.  Ges  vérités  augustes ,  que  les  r^ 
iigions  du  paganisme  laissaient  à  peine  entrevoir  sous  le  voile 
de  leurs  mystères,  qu'elles  réservaient  en  partie  pour  Un 
petit  nombre  de  privilégiés  admis  aux  mystères,  ont  été 
produites  au  grand  }our  par  le  christianisme  ^  sont  devenues 
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comprébœsibles  i>ottr  le$  êtres  les  plus  simples  :  Fanité  de 
Dieu  9  ses  infinies  perfections ,  rimmortalité  de  Fàme , .  les 
plans  de  la  Providence  sur  rhomme ,  les  notions  d'un  pur 
qpiritttalisroe ,  comme  les  préceptes  d'une  morale  austère , 
ont  pris  place  parmi  les  ènseignemens  familiers  et  élémen- 
taires. L'initiation  a  cessé  d'être  une  exception  y  un  privi- 
lège.  C'est  à  des  bergers  que  la  lumière  nouvelle  s'est  d'abord 
révélée;  ce  sont  de  simples  artisans  qui  en  ont  porté  le 
flambeau  par  l'apostolat.  Jésus-Christ  a  dit  :  laiuez  venir  à 
m^i  les  petite  enfant  \  il  a  proclamé  heureux,  les  paci- 
fiques, ceux  qui  pleurent ,  ceux  qui  sont  pauvres  en  es- 
prit; il  a  été  envoyé'  pour  évangéliser  aux  pauvres.  Le 
langage  de  TÉvangile  est  à  la  portée  do  tous  ;  les  vertus 
qu'il  recommande   sont  précisément  les  plus  utiles  aux 
conditions  laborieuses  :  il  guide  rignorauce  ,  il  protège  la 
faiblesse  ,  il  honore  l'obscurité ,  il  fait  régner  l'égalité  mo- 
rale, en  faisant  triompher  la  justice;  il  rend  à  la  créature 
la  liberté  véritable  ;  il  sanctifie  les  liens  de  famille;  il  éteint 
les  haines,  et  ton  reconnaît  ses  disciples  à  leur  mutuelle 
bienveillance.  Comment  cette  foule  de  créatures  que  la  for- 
tune dédaigne,  ne  l'aurait'-elle  pas  saluée  de  ses  acclama- 
tions ?   Comment  n^aurait-elle  pas  béèi  avec  transport  ces 
trésors  inconnus  qui  lui  étaient  apportés  et  distribués  d'une 
main  si  libérale  !  Avec  quelle  reconnaissance  les  malheureux 
n'accueillent  -  ils  pas  le  livre  porteur  de  la  bonne  nou- 
velle ^  qui  sanctifie  l'humiliation  et  la  souffirance ,  qui  a  des 
baumes  ppur  toutes  les  blessures  ,  des  secours  pour  toutes 
les  misères  humaines  !  L'Évangile  est  la  religion  des  aflQigés. 
La  douleur ,  cette  mystérieuse  et  terrible  épreuve  de  la  faible 
humanité  ,  reçoit  de  l'Évangile  la  consécration  la  plus  su- 
blime à-la-fois  et  la  plus  touchante. 

L'un  des  caractères  essentiels  du  christianisme  est  d'avoir 
réhabilité  et  ennobli  les  plus  humbles  conditions  ;  il  les  a 
dotées  de  nouvelles  vertus ,  de  nouvelles,  forces ,  par  cela 
seul  c|tt'il  les  a  relevées  ^  leurs  propres  ^ew. 
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A  une  époique  où  le  bien-étre  matériel  préoccupe  exclu- 
sivement un  grand  nombre  d'ambitions,  est  préconisé  avant 
tout  par  certaines  théories,  et  où  trop  de  gens  sont  disposés 
à  méconnaître  soit  le  prix  des  richesses  morales ,  soit  leur 
influence  sur  le  bien-étre  matériel  lui-même,  quelques  es- 
prits ont  pu  supposer  que  le  temps  du  christianisme  est  fini, 
et  que  TEvangile  ne  répond  plus  à  la  marche  actuelle  de  la 
civilisation.  Mais,  lorsqu'on  entre  en  rapport  avec  ces  classes 
estimables  et  nombreuses  de  la  société,  qui  luttent  habituelle- 
ment contre  les  rigueurs  du  sort ,  on  ne  les  trouve  pas  aussi 
empressées  à  déserter  la  religion  établie,  que  peuvent  le 
supposer  des  observateurs  superficiels;  cette  f^ule  d'hommes 
voués  à  une  vie  de  fatigues  et  de  privations,  avant  d'abdiquer 
un  patrimoine  avec  lequel  se  transmettent,  depuis  tant  de 
siècles,  des  biens  éprouvés,  de  nobles  espérances,  des  se^^ 
cours  efficaces,' d'inépùisableà  consolations,  demandée  con*' 
naître  quel  dédommagement  on  pourra  lui  offrir  en  retour, 
et  quel  trésor  équivalent  on  lui  rendra  après  l'en  avoir  dés- 
héritée. Quel  est  le  véritable  ami  du  pauvre  ,  qui  voudrait, 
en'  le  dépouillant  de  cet  héritage ,  mettre  ainsi  le  comble 
à  sa  misère?  Non,  non,  ne  joignez  pas  le'dénùment  de  Tàme 
à  celui  du  cûrps!  Que  les  influences  religieuses  conservent 
seulement  toute  leur  pureté,  pour  répandre  tous  leurs  bien- 
faits !  que  le  fivXte^  en  esprit  et  en  vérité,  se  ranime  avec 
son  caractère  essentiel  et  primitif  |  que  la  religion  établie  se 
dégage  ou  se  préserve  de  tous  les  abus ,  de  toutes  les  exagé- 
rations, capables  d'altérer  en  elle  la  puissance  salutaire  qui 
lui  a  été  donnée  pour  l'amélioration  des  hommes! 

ARTICLE  IV, 
inconvéniens  desfauues  directions  reïigieHsesZ 

ce  II  n'y  a  rien  de  plus  funeste  que  la  corruption  de  ce  qui 
a  est  en  soi  le  meilleur;  »  la  superstition  en'pervertissant  les 
iir.  30 
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mœurs  du  pauvre,  peut  lui  faire  souflfrir  autant  dé  préjudices, 
que  la  religion  bien  entendue  lui  eût  conféré  d'avantages ,  en 
épurant  son  caractère.  Non-seulement  la  superstition  s'allie 
facilement  au  vice;  mais  elle  réussit  à  Texcuser;  elle  cherche 
presque  à  le  légitimer*  Elle  met  à  Taise  cette  indolence, 
cette  fainéantise  qui^  à  leur  tour,  favorisent  la  plupart  des 
tices,  et  deviennent  pour  Thomme  de  travail,  de  si  redouta- 
bles ennemis.  Lorsque,  sous  le  voile  et  au  nom  de  h  religion, 
une  doctrine  prêche  au  peuple  la  fatalité ,  dément  Tindé- 
pendance  du  libre  arbitre,  et  enchaînant  ainsi  la  volonté 
même  de  la  créature  intelligente ,  lui  impose  de  toutes  les 
Servitudes  la  plus  terrible  ;  cette  doctrine  produit  des  effets 
analogues  à  ceux  de  Tirréligion  elle-même  ;  elle  frappe  de 
mort  le  principe  de  Tactivilé.  Si  une  fausse  direction  reli- 
gieuse vient  attribuer  un  mérite  essentiel  à  des  pratiques 
entièrement  indifférentes,  prescrire  des  devoirs  factices, 
commander  des  sacrifices  inutiles ,  substituer  les  formes 
aux  vertus,  les  apparences  aux  réalités,  les  forces  mo- 
rales de  Thomme  s'épuisent  ;  il  ne  lui  resté  plus  assez  d'é- 
nergie pour  accompUr  les  obligations  sérieuses;  il  se  dispen- 
se '  de  leur  accomplissement  ;  les  notions  du  bien  et  da 
mal  sont  faussées  ;  la  voix  de  la  conscience  est  étouffée. 
Cette  espèce  de  moralité  artificielle  convient  mal  aux  hommes 
qui  combattent_conlre.la  rigueur  de  la  destinée;  elle  les  dis- 
trait ,  les  amollit  ;  elle  fait  attacher  plus  de  prix  à  de  futiles 
observances,  qu'au  généreux  courage  nécessaire  pour  lutter 
contre  les  privations  et  les  ^tigues.  En  appelant  Tappui  de 
la  religion  au  secours  de  la  faiblesse  humaine ,  gardez-vous 
d'insister  d'une  manière  trop  absolue  sur  les  perspectives 
des  peines  et  des  châtimens!  Si  vous  ne  savez  exciter  au  bien, 
que  par  un  calcul  de  prudence  ;  opposer  aux  penchans  vi- 
cieux ,  que  fempire  de  la  terreur  ç  la  morale  prendra  dans 
votre  bouché  un  caractère  vénal  qui  la  confondra  avec  les 
intérêts  vulgaires  de  la  vie  ;  des  motifs  égoïstes  s'empare- 
ront des  actions  les  plus  louables;  de  la  sorte  les  caractères 
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se  rabaisseront  i  la  tertu  ne  paraîtra  plus  qu'un  ealcUl^  fin 
vain  alléguerez-Yons  qu'il  faut  de  tels  mobiles  à  la  gros^ 
sièreté  des  iDstincts  populaires;  s'ils  frappent  d'une  manière 
plus  sensible  et  plus  prompte  les  espritscourbés  vers  laterre^ 
et  les  âmes  vulgaires,  c'est  précisément  parce  qu'ils  font  dé» 
générer  le  noble  langage  de  la  morale  ;  ils  confirment  dM 
habitudes  qu'il  faudrait  détruire  )  ils  favorisent  une  étroiia 
personnalité ,  qui  déjà  ne  domine  que  trop  souvent  l'homnlë 
pressé  par  le  besoin  ;  ils  éteignent  le  foyer  des  âffécttoAè 
généreuses,  la  source  des  bonnes  actions.  Ah!  au  lieu  de 
dégrader  la  morale^  sous  le  prétexte  de  là  rendre  intelligible 
à  des  êtres  qui  végètent  dans  une  existence  matérielle,  rela^ 
vez  ces  êtres  en  les  éclairant!  Faites  luire  le  flambeau  ûH 
célestes  vérités  au  sein  même  des  plus  humbles  conditions  I 
Vous  feriez  mieux  comprendre  ces  vérités  à  l'hpmme  simple^ 
mais  d'un  esprit  droit,  en  leur  conservant  un  langage  dignt 
d'elles.  Il  vous  comprendra^  si  vous  lui  dites  que  la  justièe 
suprême  récompense  ce  qui  est  bon ,  punit  ce  qui  est  mau- 
vais, en  rendant  à  chacun  suivant  son  mérite  ;  vous  ne  réui^ 
sirez  jamais  à  luî  faire  comprendre  comme  un  devoir,  nn« 
prescription  qui  ne  s'offre  à  ses  yeux,  que  sous  la  forme  d'une 
promesse  ou  d'une  menace;  vous  bouieverserest  seulement 
ses  idées ,  vous  mettez  ainsi  la  conséquence  au  lieu  du  prin^ 
cipe.  La  notion  du  devoiir  trouve  Un  écho  dahs  sa  oensoîeute^ 
et  ne  fait  qu'en  rendre  les  arrêts  plus  puissâns^  par  la  Sâho^ 
tion  qu'elle  luî  prête;  la  menace,  la  promesse  d'une  tééùm- 
pense  lui  enseignent  à  subordonner  Isi  vertu  au  profit  |  le  bM 
à  l'utile.     ' 

L'auguste  image  de  la  perfection  divine  ne  petit  Se  fteussef 
dans  la  pensée  de  l'homme ,  la  sainteté  di^  la  M  êatiè  iaeh^ 
ne  peut  s'altérer  à  ses  yeux  ,  sans  que  l'influence  de  la  re*- 
ligion  sur  la  moralité  humaine,  ne  perde  une  partie  dé  léa 
bienfaits.  Ces  erreurs  en  même  temps  troublent  la  raison  du 
peuple  ;  déconcertent  en  lui  ce  bon  sens  dont  la  rectitude 
lui  servait  de  guide  ^  cette  sagesse  pratique  dont  il  avait 
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tant  besoin;  elles  protègent  Tignorance,  elles  entraTent 
rinstruction ,  elles  secondent  les  préjugés  vulgaires.  Toutes 
les  superstitions  se  tiennent  ^  elles  nourrissent  la  crédulité, 
comme  elles  s'en  emparent  ;  elles  livrent  Thomme  simple, 
sans  défense ,  à  ceux  qui  l'abusent  ;  elles  l'agitent  par  de 
vaines  espérances  et  par  des  craintes  chimériques.  De  la 
aorte,  il  désapprend  à  jugerrenchatnement  naturel  des  choses; 
il  ne  sait  plus  se  confier  avec  mesure  en  lui-même  ;  il  perd 
la  faculté  de  prévoir ,  le  goût  de  Tordre,  et  l'esprit  de 
conduite. 

Que  serait-ce  d'une  doctrine  qui  usurperait  la  voix  de 
la  religion,  pour  prêcher  aux  hommes  le  mépris  de  ce  que 
la  morale  a  de  plus  sacré ,  pour  insulter  à  l'autorité  des  lois, 
pour  ébranler  les  foi^demens  de  la  société  -,  servir  les  pas- 
môns,  invoquer  le  désordre  et  le  génie  du  mal  sur  la  terre, 
sous  le  manteau  même  du  sacerdoce  ?  coupables,  profana- 
tions, dont  le  monde  n'a  vu  que  trop  d'exemples  ! 

On  commet  donc  une  grande  erreur  lorsqu'on  suppose  que 
la  religion  ne  peut  se  rendre  populaire,  sans  payer  un  tribut 
à  la  superstition.  La  grandeur  des  vérités  religieuses  s'accroît 
par  Ja  simplicité  même  ;  à  la  vue  du  messager  qui  les  ap- 
porte, la  voix  du  peuple  s'écrie  :  (c  Qu'ils  sont  beaux  sur  les 
a  montagnes ,  les  pieds  de  celui  qui  évangélise  la  paix ,  qui 
a  évangélise  les  biens  !  »  Anathème  aux  faux  prophètes  qui , 
abjurant  cette  mission  sublime ,  viendraient  profaner  l'au- 
guste langage  de  la  religion ,  pour  prêcher  la  discorde ,  la 
haine,  l'envie,  le  désordre  et  toutes  les  passions  malfaisantes! 

La  religion  est  tout  ensemble  le  lien  de  la  société ,  le  té- 
moignage de  la  nature. 

N'exigeons  cependant  pas  trop  de  la  faible  humanité,  et  ne 
lui  demandons  pas,  dans  de  si  hauts  sujets,  une  infaillibilité 
qui  n'est  pas  son  partage!  Ce  serait  un  préjugé  que  de  croire 
que  tous  les  préjugés  peuvent  être  bannis  de  la  terre.  Il  est 
des  illusions  innocentes  ;  prenez  garde  d'y  toucher  trop  lé- 
gèrement,.  lorsqu'elles  s'unissent  à  des  sentimens  respecta- 
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bles  ;  balancez  alors  les  inconvéniens  ;  sachez  attendre  du 
temps  les  progrès  de  la  raison  humaine!  Telle  est  Timperfec- 
tion  de  rhumanité,  que  les  sentimens  les  plus  purs  dans  leur 
principe ,  peuvent ,  par  leur  exagération  ,  devenir  funestes  ; 
la  sublimité  même  de  leur  source ,  expose  quelquefois  plus 
facilement  ceux  qu'ils  animent,  à  en  dépasser  le  but.  Gom- 
ment craindre  de  s'égarer,  en  s'abandonnant  sans  réserve  à 
des  inspirations  si  pures?  Comment  marquer  la  limite  pré- 
cise entre  le  juste  enthousiasme  religieux,  et  l'exaltation  d'une 
imagination  qui  3'égare?  Et  cependant,  quels  écarts  ne  vient 
pas  à  produire  une  aveugle  exaltation ,  en  raison  même  de  la 
grandeur  du  sujet  dont  elle  s'empare  !  Quels  ne  furent  pas 
les  ravages  de  ce  fanatisme  intolérant  et  sauvage  qui,  à  cer* 
taines  époques  et  dans  certains  lieux ,  a  si  profondément  al- 
téré les  mœurs  populaires!  Quels  ne  sont  pas  les  dangers  de 
ce  mysticisme  exagéré  qui  porte  la  piété  au-delà  des  limites 
fixées  par  la  sagesse,  qui  immole  le  mérite  des  œuvres  à  celui 
de  la  foi,  qui  substitue  exclusivement  les  exercices  ascétiques 
aux  occupations  utiles;  qui  brise  les  liens  de  famille,  relâche 
les  relations  sociales;  qui ,  en  portant  à  l'excès  le  mépris  des 
choses  terrestres,  fait  abandonner  des  devoirs  positifs,  et. 
méconnaître  la  vraie  destination  de  l'homme  ici-bas  !  On  n'a 
pas  à  craindre  sans  doute,  que  la  contagion  d'une  exagération 
semblable  devienne  assez  générale  pour  paralyser  la  pro- 
duction de  la  richesse  matérielle.  Cependant  cette  contagiop 
séduit  facilement  les  personnes  condamnées  à  une  vie  de  fa- 
tigues et  de  privations.  On  l'a  vu  porter  le  trouble  dans  les 
ateliers,  détourner  des  êtres  simples  de  leurs  travaux,  user 
les  plus  nobfles  facultés  dans  de  vagues  rêveries ,  séduire  la 
vanité ,  exciter  la  présomption ,  quelquefois  ébranler  le  res- 
pect dû  à  la  propriété,  aboutir  enfin  de  proche  en  proche, 
dans  quelques-  exemples,  ou  à  d'étranges  extravagances, 
ou  même  à  de  honteux  désordre^.  Où  s'arrête-t-on,  quand, 
sous  un  prétexte  religieux ,  on  abdique  la  raison,  on  viole 
la  justice? 
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4RTICLE  V. 

Du  culfe  extérieur, 

Bxpressioi)  sensible  de  la  pensée  religieuse ,  le  culte  exté- 
rieur la  propage.  Il  la  transmet  spécialement  à  cette  foule 
4*étre$  que  Tinslruction  a  trop  peu  préparés  aux  exercices 
4e  rint^lUgence.  Langage  solennel ,  éloquent ,  c'est  par  son 
çanaly  que  les  influences  religieuses  agissent  incessamment 
sur  les  mœurs  populaires.  Le  culte  est  une  nécessité  sociale, 
parce  qu'il  satisfait  aux  besoins  religieux  de  Vhumanité; 
il  fépand  la  sérénité  et  Tailégresse  sur  la  surface  de  ia 
tefrei  U  anime  les  régions  méine  dé  la  mort,  et  projette jus-^ 
Que  sur  les  tombeaux  les  rayons  de  TimmortaUté.  Une  vé- 
ritable éducation  morale  se  continue,  pour  la  classe  labo- 
rieuse, dans  ces  exercices  qui  captivent  l'attention ,  favori- 
fiept  le  recueillemeut ,  inspirent  le  respect  ;  qui  rapprochent 
fit  confondent  les  hommes  dans  de  communes  émotions  et  de 
(OOimunes  espérances,  qui  conservent  un  doux  lien  entre 
les  générations  successives ,  qui  aident  Thumble  mortel  à 
approcher  du  trOne  de  la  divinité,  et  qui  répandent  comme 
un  parfum  de  sainteté  sur  toutes  les  actions  de  la  vie.  Ren- 
dons-lui grâces,  au  nom  de  cette  multitude  immense  d'indi- 
vidus dûut  la  carrière  se  fiit  écoulée  dans  des  occupations 
matérielles,  dont  la  vie  eût  été  absorbée  par  des  sensations 
monotones  !  Rendons-lui  grâces  d'avoir  semé  sur  notre  ob- 
icure  existence ,  tant  de  beaux  jours  qui  vont  la  raniqier; 
d'avpirbéni  rbyménée,  d'avoir  imprimé  lé  «chaude  la  reli- 
gion Sur  le  front  de  l'enfant  qui  vient  de  naître;  de  le  renou- 
veler sur  le  front  de  l'adolescent,  de  celui  qui  pçend  posses- 
sion de  l'intelligence  ^  d'avoir ,  daps  d'augustes  et  touchantes 
cérémonies,  rappelé  à  l'homme  sa  propre  grandeur,  leres- 
^  pect  qu'il  se  doit  à  lui-même  ;  d'avoir  fait  oublier  leurs  lon- 
gues fatigues,  à  tant  d'êtres  accablés  sous  le  poids  du  travail) 
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de  les  avoir  admis  à  participer  aux  jonissances  de  Tordre  le 
plu^  relevé  ;  d'avoir  fait  retentir  à  leurs  oreilles  les  accens 
d'une  poésie  msgestueuse  ;  d'avoir  fondé  avec  une  bienveil- 
lante prodigalité,  ces  fêtes  populaires  dont  les  institutions 
civiles  étaient  trop  avares,  de  les  avoii;  embellies  par  les  dons 
de  la  nature  et  le  luxe  varié  dés  arts!  Rendons-lui  grâces 
d'avoir ,  chaque  semaine ,  dans  un  même  jour  solennel ,  non- 
seulement  donné  le  repos,  mais  décoré,  ennobli  ce  repos; 
convié  tous  les  hopimes,  d'une  extrémité  de  la  terre  à  l'autre, 
à  se  réunir  dans  Iç  même  hommage;  faisant  ainsi  éclater  dans 
le  monde  entier,  comme  un  concert  unanime  et  immense  d'a- 
doration, l'hymne  des  créatures  intelligentes  à  la  louange  du 
créateur  !  rendons-lui  grâces-  d'avoir ,  dans  de  mystérieux 
symboles ,  représenté  la  souffrance  comme  une  épuration , 
d'avoir  conservé  la  mémoire  de  ceux  qui  ne  sont  plus  ,^  per-^ 
pétué  l'exemple  des  héros  de  la  vertu,  personnifié  les  vérités 
morales  !  Bénissons-le  d'avoir  ouvert  ce  banquet  mystique  et 
sacré ,  où  le  pauvre  siège  à  côté  du  riche ,  partageant  les 
mêmes  dons,  et  se  regardant  comme  des  frères  ! 

Le  culte  extérieur  améliore  toujours  les  mœurs  populaires, 
dès  qu'il  manifeste  de  saines  doctrines  religieuses ,  et  qu'il 
les  exprime  avec  fidélité,  pour  les  esprits  auxquels  il  s'adresse. 
Gomme  toutes  les  langues,  et  plus  qu'aucune  autre  peut-être, 
le  culte  extérieur  peut  être  mal  compris  ;  les  esprits  frivoles , 
néglige/is,  peu  éclairés,  prendront  le  signe  pour  la  réalité; 
comme  ils  prennent  le  mot  pour  la  chose.  Les  formes  voile- 
ront aux  yeux  mal  disposés,  les  vérités  augustes  dont  elles 
devaient  n'être  que  les  interprètes  ;  les  pratiques  extérieures' 
usurperont  dans  les  âmes  serviles,  la  place  des  sentimens  et 
des  devoirs  ;  la  superstition  y  puisera  facilement  des  armes 
pour  dominer  les  esprits  faibles  :  le  vice  même  se  couvrira 
du  manteau  des  pratiques,  pour  satisfaire  ses  penchans,  pour 
se  rassurer  contre  les  reproches  de  la  conscience.  Prévenez 
de  bonne  heure  ces  funestes  méprises  ;  prévenez-les  surtout 
dans  les  contrées  où  l'imagination  et  IcS  sens  exercent  sur 
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rhomnie  une  ddmiDation  plus  tyranniquel  Prévenez- les  avec 
un  soin  particulier^  dans  les  classes  de  la  société  où  rerreur  a 
le  plus  d'accès,  les  préjugés  plus  d'empire  !  Prévenez-les  par 
un  enseignement  religieux  bien  conçu  et  bien  dirigé,  en  fai- 
sant pénétrer  les  vérités  religieuses  dans  le  coeur  et  dans  la 
raison ,  en  ayant  le  cottage  de  les  séparer  des  superstitioDs 
qui  les  altèrent  ! 

Devant  ces  maximeà  dictées  par  Texpérience  autant  que 
parJa  raison,  et  auxquelles  se  rallient  les  bons  esprits ,  se 
dissiperont  à-la-fois ,  et  les  préventions  de  ceux  qui ,  frappés 
de  quelques  abus ,  redoutent  pour  le  bien-être  matériel  de  la 
société,  l'action  des  influences  religieuses  sur  les  mœurs  po- 
pulaires, et  les  préventions  contraires  de  ceux  qui ,  dans  leur 
admiration  pour  les  bienfaits  répandus  par  là  religion  sur  les 
classes  peu  fortunées  ,  ne  consentent  pas  à  reconnaître  le 
grave  préjudice  qu'a  reçu  de  certains  écarts  religieux ,  non- 
seulement  le  bien-être,  mais  la-moralité  des  classes  inférieu- 
res. Nous  nous  écarterions  trop  de  ^otre  but,  si  nous  suivions 
ces  maximes  dans  toutes  leurs  applications;  l'histoire  en 
abonde  ;  non-seulement  celle  du  passé ,  mais  le  tableaa  du 
présent  qui  est  sous  nos  yeux.  Mais,  qui  sait  tous  les  perfec- 
tionnemens  que  l'avenir  peut  réserver  encore  à  la  société 
humaine?  Le  christianisme  ne  renferme-t-il  pas  dans  son 
propre  sein  une  fécondité  inépuisable,  et  ne  répandra-t-îl  pas 
des  bienfaits  plus  abondans,  à  mesure  qu'il  se  montrera  plus 
fidèle  à  ses  vrais  principes?  L'humanité  ne  semblêt-elle  pas 
pousser  aiyourd'hui  comme  un  long  et  vaste  soupir  vers  une 
rénovation  religieuse  qui.  réponde  à  ses  besoins  les  plos  no- 
bles et  les  plus  iqtimes,  et  aux  progrès  de  la  civilisation?  w 
Providence  ne  prépare-t-elle  pas  cette  grande  revivification. 
Les  gens  dé  bien  Tappeilenlt  de  leurs  vœux  5  les  sages  l'espè- 
rent; les  observateurs  attentifs  croient  en  apercevoir  quelqnes 
symptômes  précurseurs.' 
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ARTICLE  VI. 

Des  moyens  de  propager  et  d'affermir  tes  influences  religieuses  sur  les  mœuVs 

populaires. 

Est-il  une  plus  belle  mission  que  celle  du  pasteur  qui ,  des- 
cendant au  milieu  des  rangs  les  plus  obscurs  de  la  société , 
comme  un  messager  de  paix ,  de  consolation ,  de  charité , 
vient  se  faire  tout  à  tous,  se  confondre  surtout  avec  la  multi- 
tude de  ceux  auxquels  sont  refusés  les  avantages  d'une  édu- 
cation libérale  ,  le  commerce  des  personnes  cultivées ,  les 
douceurs  de  Taisance  et  les  plaisirs  de  la  vie  ;  qui  leur  appa- 
raît alors  comme  un  guide,  un  consolateur,  un  ami;  qui  sym* 
pathise  avec  leurs  sentimens ,  devient  le  confident  de  leurs 
peines,  s'associe  à  leurs  intérêts?  Il  n'a  été  donné  à  nul  autre 
de  piénétrer  aussi  intimement ,  aussi  puissamment  dans  les 
mœurs  populaires ,  et  par  conséquent  d'y  porter  des  amélio- 
rations aussi  étendues.  Mais,  plus  cette  mission  est  belle,  plus 
elle  est  difiQcile.  Elle  est  difBciie  surtout  dans  les  temps  pré- 
sens. Puissent  les  hommes  appelés  à  la  remplir  se  pénétrer 
de  son  véritable  esprit!  Puissent-ils  bien  connaître  les  dis- 
positions  de  leur  siècle,  en  sentir  les  vrais  besoins!  Puis- 
sent-ils écouter  la  vérité  de  quelque  part  qu'elle  leur  vienne, 
et  de  la  bouche  même  de  leurs  ennemis!  Puissent-ils  déférer 
aux  avis  des  personnes  qui,  vivant  dans  le  monde,  ont  acquis 
l'expérience  des  choses  humaines,  et  désirent  sincèrement  la 
propagation  des  saines  influences  religieuses  !  Qu'ils  ne  se' 
laissent  pas  aveugler  par  un  orgueil  secret  qui  se  déguiserait 
sous  la  dignité  de  leurs  fonctions ,  ou  par  des  préjugés  qu'ex- 
cuseraient à  leurs  yeux  la  pureté  de  leurs  motifs!  Les  circon- 
stances sont  graves  ;  leurs  prédécesseurs  ont  laissé  d'admi- 
rables traditions  ;  ils  ont  rendu  d'immenses  services  ;  mais^ 
plus  d'une  fois  aussi,  ils  ont  commis  de  grandes  fautes  :  il  faut 
savoir  les  reconnaître,  si  l'on  veut  en  éviter  le  retour. 
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Dans  la  mission  qu'ont  reçue  les  ministres  du  culte,  pour 
l'amélioration  des  mœurs  publiques ,  la  première  condition 
du  succès  est,  pour  eux 9  d'obtenir  la  confiance  générale  et 
de  savoir  la  cultiver.  Le  messager  de  TEvangile  se  trompe 
lorsqu'il  s'imagine  n'avoir  de  rapports  qu'avec  un  petit  nom- 
brs  d'âimes  pieuses  et  d'êtres  privilégiés ,  avec  lesquels  il  se 
trouve  dans  une  parfaite  harmonie  de  sentimens ,  et  qu'il  di- 
rige à  son  gré.  Il  a  été  envoya  pour  porter  la  bonne  nou- 
velle  à  Unis,  pour  é^angélifer  ceux-là  mime  qm  repoimt 
dant  Fombre  de  la  mort.  Il  doit  se  faire  entendre  de  chacuB, 
se  faire  estimer,  honorer,  désirer,  alors  même  qu'il  ne  peut 
fsncore  se  faire  comprendre.  Sa  présence  s'annoncera  comine 
le  témoignage  d'une  bienveillance  désintéressée ,  non  comme 
|e  prélude  d'une  fâcheuse  inquisition.  On  le  verra  toujours 
prêt  à  servir,  jamistis  exigeant,  bien  moins  encore  ambitieux 
de  dominer.  Il  apportera  dans  les  familles,  non  le  trouble, 
mais  la  sérénité  et  le  bon  accord.  Pour  parvenir  à  former  ces 
relations ,  il  saura  comprendre  les  intérêts ,  entrer  dans  les 
^iffections ,  lire  au  fond  des  cœurs ,  se  plier  à  la  réalité  des 
choses  humaines  ^  se  montrer  indulgent  pour  la  faiblesse  et 
l'ignorance.  Mais  comment  y  parviendrait-il ,  s'il  n'avait  pu 
lui-même  étudier  le  cœur  humain ,  s'exercer  à  l'art  de  com- 
mercer avec  ses  semblables  ;  acquérir  l'intelligence  de  leurs 
•dispositions et  de  leurs  besoins?  Comment  y  parviendrait-il, 
SI  i^a  propre  éducation  ,  loin  de  Favoir  préparé  à  une  sem- 
blable aptitude,  l'avait  i^olé  de  la  société ,  rendu  étranger  à 
la  vie  comn^une? 

C'est  une  chose  très  utile ,  presque  nécessaire  même  au- 
jourd'hui, auiiuccès  de  la  missipn  évangélique,  que  ison  mi- 
nistre ne  demeure  pas  étranger  aux  sciences  profanes ,  sur- 
to\it  à  ces  sciences  positives  qui  sont  aujourd'hui  en  si  haut 
crédit ,  et  qui  reçoivent  de  si  vastes  applications.  Par  là,  il 
obtiendra  mieux,  la  considération  qui  lui  est  due,  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  sauraient  pas  apprécfer  le  mérite  de  ses  vertus. 
Les  sciences  médicales,  les  sciences  économiques  dans  leur 
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application  à  ragriculture,  aux  arts  industriels,  à  réconomie 
domestique,  lui  offriront  plus  particulièrement  l'avantage  de 
pouvoir  rendre  chaque  jour  des  services  variés  ;  il  répandra 
des  lumières  utiles  $  et  par  là  il  se  préparera  la  voie  pour 
ipieux  propager  ensuite  les  augustes  vérités  de  la  morale 
Religieuse. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  après  avoir  ob- 
tenu la  confiapçe ,  le  ministre  du  culte  n*Q.n  usera  que  pour 
l'amélioration  de  ceux  qui  la  lui  auront  accordée.  La  reli- 
gion ne  deviendra  jamais,  dans  l'exercice  de  son  ministère ,1 
Vinstruipent  çl'î^téréts  terrestres ,  d'ambitions  mondaines  \ 
dans  ses  enseignemens,  elle  conservera  toujours  sa  pureté,  soi^ 
élévation;  l'hypocrisie  ne  sera  jamais  provoquée,  encoura- 
gée ;  les  liens  de  famille  ne  seront  point  altérés  par  de  faus- 
ses et  imprudentes  directions  des  consciences.  Mais  ce  qu'il 
importe  de  dire ,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  çiujourd'hui,  que  le 
sacerdoce  offre  l'exemple  des  vertus  exemplaires  et  rigides  ; 
il  a  besoin  également  d'une  grande  prudence ,  d'une  extrême 
discrétion  ;  il  doit  sf^  tenir  en  garde  contre,  l'ardçur  de  son 
3;èle*  r 

Les  ministres  du  culte ,  quelquefois,  en  exigeant  moins  de 
la  faiblesse  humaine ,  en  obtiendraient  davantage.  Us  con- 
duiraient plus  souvent  dans  les  sentiers  du  perfectionnement, 
s'ils  consentaient  à  moips  précipiter  la  marche  de  ceux  qu'iU 
veulent  y  diriger;  en  rendant  justice  à  c|6s  qualités  réelles, 
ils  seraient  mieux  écoutés  dans  leurs  avis  en  faveur  de  celles 
qu'ils  recommandent.  En  honorant  la  vertu  chez  les  gens  de 
bieu^  quoiqu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  des  pratiques 
pieuses,  ils  dissiperaient  les  préventions  dont  Içt  piété  est 
quelquefois  l'objet.  Ils  devraient  comprendre  que  des  hommes 
de  bien,  sincèrement  religieux,  peuvent  ne  pas  partager 
leurs  croyances  sur  tous  les  points,  sans  avoir  moins  de  droits 
à  leur  estime  et  à  leurs  égards;  il  est  bon  qu'ils  respectent 
toutes  les  convictions  réfléchies  et  sincères,  même  lorsqu'elles 
sont  différentes;  qu'ils  s'fnipaseiit  u^e  sage  réserve  dans  les 
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jugemens  c^u'ils  portent  sur  les  intentions.  Rien  n'est  plus  pro-' 
pre  à  faire  vénérer  la  religion,  que  de  la  montrer  constam- 
ment appuyée  sur  la  vérité  et  alliée  à  la  justice. 

Dans  la  disposition  présente  des  esprits,  l'intérêt  même  des 
croyances  religieuses  commande  les  plus  grands  égards  pour 
les  convictions  individuelles.  Un  retour  favorable  s'opère 
vers  ces  croyances,  dans  les  contrées  où  elles  s'étaient  affai- 
blies ;  mais  il  s'opère  par  un  mouvement  libre  et  spontané 
des  intelligences  ;  il  s'arrête  devant  des  injonctions  absolues 
et  exclusives  qui  lui  ôteraient  son  mérite  en  gênant  son  prin- 
cipe. Aussi ,  les  régions  oii  le  sentiment  religieux  conserve 
aujourd'hui  un  empire  plus  réel  et  plus  plafond  sur  les  âmes, 
sont  celles  où  les  convictions  individuelles  sont  le  mieux  res- 
pectées. ' 

Les  vœux  formés  en  foveur  de  la  propagation  de  la  morale 
religieuse,  ne  seront  du  reste  pleinement  accomplis  qu'autant 
que  les  ministres  du  culte  jouiront,  dans  la  société,  d'une 
existence  qui,  sans  être splendide ,  soit  indépendante  et  ho- 
norable ;  elle  est  nécessaire  pour  leur  assurer  cette  consi- 
dération extérieure  qui  aide  à  l'efficacité  de  l'apostolat ,  pour 
leur  donner  les  moyens  de  faire  le  bien  ;  elle  est  nécessaire 
aussi  pour  que  leurs  rangs  se  recrutent  de  sujets  appar- 
tenant aux  classes  aisées  de  la  société;  leurs  fonctions  exi- 
gent toujours  assez  de  dévoûment  et  de  sacrifices ,  pour  que , 
même  avec  cet  avantage,  elles  n'excitent  aujourd'hui  d'am- 
bitions que  dans  les  âmes  généreuses. 

Le  jour  est  venu  où  l'histoire  peut  être  juste  envers  les 
congrégations  religieuses;  elle  doit  l'être  surtout  dans  les 
contrées  où  la  plupart  de  ces  institutions  ayant  cessé  d'exis- 
ter, restent  aujourd'hui  presque  uniquement  dans  son  do- 
maine. La  vie  ascétique,  dans  ses  rigueurs  solitaires,  lorsque 
ses  exemples  sont  réduits  à  des  exceptions  peu  nombreuses, 
n'est  pas  toujours  aussi  inutile  à  la  société  qu'elle  peut  le 
paraître  au  premier  aspect  :  eh  quelques  occasions,  elle  peut 
servir  d'asile  à  des  imaginations  ardentes  qui  eussent  pu 
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troubler  le  repos  d'autrui;  elle  peut,  dans  ces  prodigieux 
aiblètes ,  dans  ces  phénomènes  extraordinaires ,  offrir  une 
expérience  instructive,  sur  le  degré  de  courage  moral  auquel 
peut  être  portée  Tabnégation  de  soi-même,  sur  la.  puissance 
de  la  vie  intérieure ,  sur  les  inépuisables  alimens  qu'offre  la 
méditation.  Cet  enseignement  n'est  peut-être  pas  sans  utilité, 
'  lorsqu'il  est  donné  au  milieu  d'un  monde  corrompu  et  dégé- 
néré. 

Plus  d'un  anachorète,  au  moyen  âge,  a  le  premier  entrepris 
le  défrichement  des  forêts  dans  nos  contrées,  ouvert  et  tenu 
l'école  lorsqu'il  n'existait  aucun  autre  moyen  d'iiïstruction; 
d'autres  ont  conservé ,  par  des  veilles  laborieuses,  les  mo- 
numens  de  l'antiquité,  les  traditions  de  l'érudition  ;  d'autres 
ont  ranimé ,  entretenu  le  feu  sacré  des  études;  le  monde 
étonné  a  appris  d'eux  quelle  persévérance  héroïque  de  re- 
cherches, quelle  puissance  de  spéculations  intellectuelles 
l'homme  peut  acquérir  dans  la  paix  de  la  solitude  et  dans  le 
désintéressement  des  choses  terrestres*  Le  travail  fut  la  règle 
fondamentale  de  certains  ordres  religieux,  celui  de  Saint- 
Benoit,  par  exemple.  Aujourd'hui  encore ,  on  voit  des  fermes 
exploitées  avec  un'  succès  remarquable  par  des  congrégations 
religieuses.  Mais ,  de  semblables  institutions,^  purement  ex- 
ceptionnelles, étrangères  au  monde,  exercent  peu  d'influence 
sur  les  mœurs  publiques. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dés  congrégations  religieuses  qui 
se  consacrent  à  l'instruction  gratuite  des  pauvres  9  au  service 
des  malades ,  à  toutes  les  œuvres  de  charité ,  avec  le  dévoû-. 
ment  le  plus  pur.  Celles  que  le  ministère  de  la  charité  place 
ainsi  dans  un  commerce  assidu  avec  les  classes  les  moins  for- 
tunées ,  deviennent  comme  autant  de  messagères  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale ,  auprès  de  l'enfance ,  auprès  du  mal- 
heur ,  et  par  là  auprès  de  toutes  les  familles  auxquelles 
appartiennent  les  enfans  qu'elles  élèvent ,  les  malheureux 
qu'elles  soulagent.  La  religion  apparaît  en  elles  comme  une 
source  de  lumières,  de  consolations^  de  généreuse  assistance; 


les  exénlpled  de  iiobles.et  héroïques  yertii^  se  répètent  dané 
tses  classes  modestes  et  simples  de  la  s($t;iélé ,  s'y  montrent 
dans  leur  réalité  pratique ,  y  détiennent  familières  aux  spec- 
tateurs ;  ce  sont  comme  autant  d'étincelles  lumineuses,  comme 
autant  de  parfums  disséminés  dans  les  régions  obscures  où 
régnaient  Tignorance  et  la  tristesse.  Les  membres  de  ces 
communautés  ^  en  tant  qu'indivlduà  ^  sont  eùx-mémés  sortie 
des  rangs  des  familles  laborieuses;  ils  leur  appartiennent  pâi^ 
d'étroits  liens  \  les  pauvres  sont  donc  natùrellenlent  placés 
pour  être  témoins  de  cette  Vie  si  pure,  de  ces  bonnes  actioiié 
si  continues  que  la  religion  inspire ,  et  pour  en  apprécier  le 
mérite  O)  s  ils  y  retrouvent  des  privations  égales  à  celles 
qu'ils  subi!<isent  eux-mêmes,  mais  acceptées  par  un  dévoûment 
volontaire  ;  une  activité  régulière  et  infôtigable ,  mais  dont 
l'exercice  est  consacré  par  la  bienfaisance.  Y  a-t-îl  une  pré^ 
dlcation  plus  éloquente  et  plus  instructive  que  l'exemple 
d'une  telle  Vie? 

Certes,  des  Congrégations  aussi  utiles  ne  sauraient  être 
assimilées  auï  institutions  monastiques  qui  servent  d'asileS 
à  l'oisiveté,  et  dont  les  riches  dotations  sont  consumées  sanS 
aucun  fruit  pour  la  société  humaine. 

Le  monde  aussi  a'  ses  Vertus ,  ne  l'oublions  pas  ;  au  seifi 
de  la  richesse,  des  honneurs ,  il  y  a  des  vies  d'autant  plus 
belles,  que  la  vertu  y  triomphe  de  mille  séductions;  le  toonde 
aussi  peut  donner  à  la  propagation  de  la  morale  religieuse, 
des  messagers  dont  les  exemples  et  les  paroles  exerceront 
quelque  pouvoir ,  et  pénétreront  peut-être  là  où  les  efiforts 
des  ministres  du  culte  n*atit*aient  pti  s'étendre. 


(1)  Aussi,  Idràqii^èn  B^ncei  les  oitigés  iréyotuticmiiaires  ont  menàté  totit  eé 
ifui  portait  un  symbole  religieux  j  est-ce  le  peuple  qui  a  pris  sous  sa  protebtioil 
les  sœurs  hospitalières.  Nos  soldats  se  felidtaieot  de  ](es  retrouver  dans  les  ho* 
pitaux.  A  Paris,  pendant  les  journées  de  juillet^  les  combattans  dépouillant 
leurs  habits^  en  reTétaient  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  pour  les  mettre 
i  l'abri  de  toute  insulte. 
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iMjà,  (iombien  d'exemples  le  prourent!  de  nombt^euses 
associations  se  sont  Ibrmées  9  en 'Angleterre ,  entre  des  gens 
de  bien  quf  se  proposent  d'encourager  la  propagation  de  la 
morale  religietise  dans  les  diverses  classes  de  la  société ,  et 
spéoialemetit  dans  celles  qui  paraissent  moins  en  possession 
de  ces  bienfaits ,  ou  dans  une  position  moins  favorable  poui* 
les  recueillir.  A  leui^  tête  est  la  célèbre  êociété pour  répaû^ 
dre  lé,  eûnndùêanee  du  ûhrisHanùmCy  fondée  à  Londfes  dèf^~ 
1699,  qui  jouit  de  revenus  considérables  (1).  Elle  correspond 
avec  un  certain  nombre  de  sociétés  affiliées  dans  les  comtés 
de  TAngleterre.  Des  motifs  analogues  animent  également  là 
société  de  bien  public  y  érigée  à  Londres,  en  179&;  la  société 
pour*  répandre  les  connaissances  religieuses  parmi  leu 
pauvres,  dont  le  zèle  infatigable  se  déploie,  dans  la  même 
capitale,  depuis  près  d'un  siècle  (2)  ;  la  société  des  mission^ 
naires  d'Edimbourg;  celle  des  missions  pour  F  Angleterre, 
fondée  à  Londres  en  1818,  et  qui  a  pour  objet  de  donner  une 
instruction  morale  et  religieuse  aux  habitons  des  villages  dé 
la  Grande-Bretagne  privés  de  pasteurs.  Cette  dernière  société  , 
entretient  plus  de  vingt  missionnaires  ;  elle  s'occupe  des  pa- 
rens  en  les  associant  à  ses  congrégations ,  des  enfans  en  leS 
envoyant  à  de  bonnes  écoles^  die  est  secondée  par  la  société 
auxiliaire  dé  Westmini^ter*  Le  même  esprit  se  reproduit, 
quoique  aveo  des  applications  plus  restreintes ,  dans  les  so- 
ciétés instituées,  en  Angleterre,  pour  répapdre  la  religion 
parmi  les  marins  (3) ,  pour  là  propagation  du  christianisme 
dans  les  montagnes  et  les  tles  d'Ecosse ,  dans  leà  ileii  de  lu 
Société, 

Les  Etats-Unid  ont  saivi  dans  ces  institutions,  Commis  dàai 


(1)  Society  for  promoûng  Christian  knûwkdge^  Elle  p(MBèd«  62  mille  Iît» 
sterling  de  revenu. 

(2)  Fondée  en  1760. 

(3)  Voy.  le  S''  rapport,  publié  par  cette  société ,  le  7  mai  1834,  à  New- 
Tork,  pages'bylOet  11. 
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tant  d'autres;  les  traditions  et  les  exemples  de  leur  attcienne 
métropole;  là,  les  sentimens  religieux  conservent  encore  un 
puissant  empire  sur  les  mœurs  ;  là,  le  culte  n'étant  point  en- 
tretenu par  Tétat ,  la  société  religieuse ,  dans  une  absolue  in- 
dépendance ,  ne  pourvoit  à  ses  frais,  que  par  les  rétributions 
volontaires  de  ses  membres;  la  présence  simultanée  d'un  grand 
nombre  de  communions  diverses ,  entretient  parmi  elles  une 
vive  émulation  ;  chacune  d'elles  aspire  à  trouver  l'un  de  ses 
principaux  titres  de  recommandation,  dans  la  part  qu'elle 
prend  à  l'amélioration  des  mœurs.  Ces  circonstances  appelaient 
natufellemeat  le  concours  des  associations  libres,  et  elles  n'ont 
pas  manqué  d'y  répondre.  U  suffît  de  citer  ici  la  socie'ie  amé- 
ricaine pour  les  musions  ifUérieurei  j  fondée  en  mai  1826, 
que  secondent  un  grand  nombre  de  sociétés  auxiliaires,  et 
qui  tend  à  prendre  de  jour  en  jour  un  plus  grand  accroisse- 
ment. Son  but  essentiel  est  de  fournir  des  ministres  de  l'Evan- 
gile aux  congrégations  qui  en  manquent  et  qui  n'Ont  pas  de 
moyens  pour  les  entretenir  :  elle  distribue  aussi  et  des  Bibles 
et  des  nouveaux  Testamens;  elle  entretient  des  écoles  du  diman- 
che; elle  secQnde  les  sociétés  de  tempérance!  «La  chrétienté, 
«  dit-elle ,  a  besoin  d'être  christianisée.  Dans  les  États-Unis 
«  spécialement,  avec  une  population  si  jeune  encore,  si  agile, 
«  si  rapidement  croissante,  si  dispersée,  exposée  par  la  liberté 
«  même  si  entière  de  ses  institutions,  aux  mauvaises  habitudes 
«  autant  qu'aux  bonnes  influences  ,  on  croit  voir  approcher 
«.  une  crise  qui  demande  une  puissance  religieuse,  beaucoup 
a  plus  étaidue  que  celle  qui  existe  actuellement ,  pour  sau- 
ce ver  d'un  naufrage  entier  les  biens  les  plus  précieux  de  l'hu- 
«  manité.  d  S'il  faut  l'en  croire,  <c  les  vertus  au  milieu  des- 
a  quelles  cette  nation  s'était  élevée,  décroissent  sensiblement; 
«les  émigrans,  apportent  sur  les  rivages  de  l'Amérique,  les 
«  vices  de  l'ancien  monde  (1).  »  En  8  années,  cette  société 

(1)  Voy.  le  8*  rapport,  publié  par  cette  sodété,  le  7  mai  1884,  à  New- 
Torkr  pafie>0>10etll. 
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est  parvenue  à  fourniir-près  de  mille  missionnaires;  elle  a  as- 
sisté plus  de  /lOOO  églises;  elle  espère  avoir  obtenu  au  moins 
AOOO  conversions  ;  le  nombre  des  élèves  qu'elle  envoie  aux 
écoles  du  dimanche  s'élève  à  35)000;  elle  a  obtenu  63  mille 
adhérons  pour  les  sociétés  de  tempérance  :  elle  dispose  dé 
plus  de  80  mille  dollars  par  année  (i).  Les  plus  louables 
institutions  sont  cependant  sujettes  aux  abus.  S'il  en  faut  croire 
les  récits  de  quelques  voyageurs ,  l'enthousiasme  religieux 
qui  accompagne  quelques-unes  des  missions^  et  qui  se  produit 
dans  quelques  congrégations  des  États-Unis,  irait  jusqu'à 
dépasser  les  bornes  d'une  prudente  sagesse. 

Paris  a  vu  naître,  en  1817,  une  association  destiniée  ù  pro- 
pager la  morale  chrétienne;  ni  le  zèle ,  ni  le  concours  d'hom- 
mes recommandables,  ne  lui  a  manqué  ;  elle  a  provoqué,  elle 
a  encouragé  des  productions  utiles;  mais,  ne  disposant  que  de 
moyens  très  limités ,  n'étant  point  en  contact  direct  avec  les 
classes  les  plus  nombreuses  de  la  société ,  n'exerçant  aucune 
action  sur  les  individus,  elle  n'a  guère  pu  avoir  jusqu'à  ce 
jour  qu'un  caractère  vague;  elle  restait  ainsi  renfermée  dans 
une'  sphère  un  peu  abstraite  ;  elle  s'est  'alors  dédommagée 
en  s'attachant  à  quelques  branches  de  bienfaisance  pratique, 
et  modifiant  sa  destination  première,,  elle  est  devenue  une  as- 
sociation philantropique.  Le  succès  d'une  institution  de  ce 
genre  est  du  teste  bien  moins  facile  en  France,  qu'en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis. 

Elles  concourent  encore  au  même  but ,  les  nombreuses  so- 
ciétés bibliques  dont  nous  avons  déjà  rappelé  les  travaux  (2), 
et  celles  qui  se  sont  formées  pour  répandre  les  traités  religieux. 
Il  n*en  est  peut-être  aucune  qui  y  ait  tendu  avec  autant  de 
persévérance  et  aussi  directement,  que  la  société  hollandaise 
de  bien  public;  dans  tous  les  traités  qui  lui  doivent  le  jour,  la 
religion  apparaît  toujours  comme  le  guide  de  la  morale. 

(1)  Ib,,  ib.,  pages  60  el  61.  , 

(2)  Toy*  le  cbap,  iv  du  présent  livre ,  paragraphe  l®^ 

IIï.  SI 


• 

Si  l'on  est  redevable  au  sentUneiit  religieux,  de  ces  innom» 
bra)>les  institutions  qui  se  sont  formées  parmi  les  gens  du 
monde,  pour  assister  le  malheur  dans  tous  ses  besoins,  il  est  ré- 
sulté de  cette  circonstance,  indépendamment  du  soulagement 
que  les  misères  humaines  ont  reçu  avec  une  générosités!  eat» 
pressée ,  un  autre  effet  moral  et  d'un  grand  prix  :  les  sociétés 
charitables  contribuent  réciproquement  à  répandre  le  seati* 
ment  religieux,  parmi  ceux  qui  ont  recueilli  le  bienfait  ;  lâ 
chaleur  vivifiante  de  ce  noble  sentiment  se  communique  à 
leurs  familles,  à  leurs  amis.  Témoins  de  ces  bonnes  actions^ 
en  recueillant  le  fruit,  les  classes  malheureuses  apprennent  à 
connaître ,  à  apprécier  dans  Tun  de  ses  plus  beaux  ouvrages, 
ralliance  intime  de  la  religion  et  de  la  morale  ;  elles  sentent 
que  la  morale  religieuse  n'est  pas  une  vague  spécula^ 
tien,  La  religion  ne  se  présente  pas  à  elles  comme  une  poésie 
imaginée  pour  satisfaire  l'imagination,  comme,  un  simple 
appareil  de  pratiques  extérieures;  elles  y  voient  une  réalité 
féconde  et  le  premier  intérêt  de  la  vie  humaine. 

Combien  la  salutaire  puissance  qui  peut  appartenir  aux 
gens  du  monde ,  pour  propager  la  morale  religieuse ,  ne  se 
trouverait-elle  donc  pas  accrue,  si  elle  était  unie  avec  le  bien- 
veillant patronage  auquel,  par  des  sollicitations  si  vivement 
répétées,  nous  convions  les  classes  aisées  de  la  société,  enyers 
celles  qui  ne  le  sont  pas  !  qull  serait  beau  d'élever  ce  patro* 
nage  jusqu'à  une  sorte  d'apostolat,  par  cette  autorité  qui  s'at^ 
tache  toujours  aux  exemples  de  la  vertu  !  mais  que  cette  pen- 
sée soit  bien  comprise!  Loin  de  prétendre  imprimer  au  patro* 
nage,  érigé  pour  protéger  les  ouvriers,  ou  pour  soulager  les 
indigens ,  le  caractère  doctrinal  d'une  mission,  nous  repu-* 
dions  au  contraire  toute  idée  de  faire  de  cette  institution  tuté-» 
iaire,  un  instrument  de  prédication,  et  de  mettre  des  conque* 
tes  religieuses  pour  prix  à  l'assistance  :  par  cette  fausse  com* 
binaison  ,  on  manquerait  à-la-fois  les  deux  buts.  Les  prédi- 
cations de  l'homme  du  monde  ne  doivent  s'exercer  que  par 
les  bonnes  actions.  Il  y  a  là  pour  lui  une  assez  vaste  carrière. 
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Le  spectacle  d'une  vie  honorable  et  pure  est  au^i  un  apos* 
tolât  ;  il  est  permis  à  tous ,  il  n'ja  d'inconvéniens  pour  per- 
sonne. Les  individus  qui  sont  placés  dans  une  situation 
élevée  sont  plus  spécialement  appelées  à  Texercer .  Lorsque,  de 
ces  scNnmités  sociales  auxquelles  ont  été  prodiguées  les  fa- 
veurs de  ta  fortune,  sont  malheureusement  descendus  dei 
pernicieux  exemples }  lorsque  l'image  de  la  corruption  s'y  est 
montrée  à  tous  les  regards  avec  impudeur,  parée  de  luxe,  eni- 
vrée d'orgueil,  une  grande  réparation  est  devenue  nécessaire 
pour  détruire  les  ravages  d'une  contagion  qui  a  infecté  Jes 
derniers  rangs  de  la  société.  C'est  aux  vertus  des  gens  du 
monde  qu'il  est  réservé  de  racconq>Ur. 

Notre  siècle  est  malade ,  ne  Je  dissimulons  point.  Le  règne 
de  la  liberté  de  penser  devait  être,  à  sa  naissance,  une  crise 
pour  l'esprit  humain  .Le  choc  des  opinions  a  favorisé  le  doute^ 
avec  la  diffusion  des  lumières,  il  s'est  répandu  comme  il  était 
presque  inévitable,  beaueoup  de  lueurs  incertaines  et  trom^ 
penses;  les  abus  commis  au  nom  et  sous  le  voile  de  la  religion^ 
signalés  par  Fhistoire ,  et  exagérés  quelquefois  par  une  polé- 
mique' ardente ,  ont  jeté  de  la  confusion  dans  les  idées;  le  dé-^ 
veloppement  de  la  richesse  et  les  progrés  de  l'industrie  ont 
accru  l'empire  .des  intérêts  matériels  ;  la  foi  religieuse  s'est 
affaiblie;  une*morale  peu  philosophique,  qu'on  a  voulu  fon- 
der sur  l'intérêt  bien  entendu ,  abdiquant  le  principe  fonda- 
mental de  la  moralité,  a  secondé  l'égoïsme  en  le  flattant.  Il  y 
a  dans  beaucoup  d'esprits  de  l'incertitude,  non-seulement  à  l'é- 
gard des  .vérités  religieuses,  mais  à  l'égard  même  des  règles 
de  conduite  privée.  Cependant,  plusieurs  circonstances  ont 
fait  comprendre  aux  intérêts  matériels,  combien' il  leur  est 
nécessaire ,  pour  leur  propre  sécurité,  de  se  réfugier  sous  la 
protection  de  la  morale  publique ,  et  les  graves  évènemens 
qui  ont  agité  le  monde  ,  en  étendant  le  cercle  des  idées  ,  ont 
aussi  ramené  à  des  idées  plus  sérieuses.  De  grands  malheurs 
ont  été  de  grandes  lumières.  Les  esprits  aujourd'hui  parais- 
sent plus  accessibles  à  la  réflexion  ;  la  morale  religieuse  $e 
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montre  généralement  comme  Tun  des  premiers  bi^is  de  l'hu- 
manité ;  on  y  tend ,  alors  même  qu'on  ne  la  possède  pas  en- 
core. Mais,  gardez-vous  de  croire  qu'il  sufltee  de  reconnaître 
que  la  morale  est  utile,  pour  assurer  son  triomphe  !  Elle  ne 
peut  être  une  affaire  de  prudence  ou  de  calcul.  Elle  a  une  au- 
torité propre,  et ^eut  être  obéiepour  elle-même.  Gardez-vous 
de  éroire  surtout  que  vous  la  ferez  accept^r  à  autrui,  en  vous 
en  dispensant  pour  votre  propre  usage;  que  d'autres  s'iinmo- 
leront  en  holocaustes  pour  la  vérité  et  la  vertA,  pendant  que 
vous  vous  occuperez  tranquillement  à  faire  vos  affaires,  à  re- 
couvrer et  à  dépenser  vos  revenus!  Que  les  riches  n'imaginent 
pas  faire,  de  la  morale  religieuse,  un  joug  pour  les  pauvres, 
en  même  temps  qu'une  sauve-garde  pour  leurs  intérêts  person- 
nels! Jamais,  quelque  commode  que  cette  doctrine  puisse  leur 
paraître,  jamais ,  ils  ne  persuaderont  qu'il  n'y  a  de  devoir 
ici-bas  que  pour  les  gens  qui  vivent  à  la  sueur  de  leur  front. 
Qu'ils  marchent  franchement  les  premiers  dans  la  voie  do 
bien  ;  on  les  suivra. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


DES  8BOO0R8  PUBU08. 


Lorsque  rindigence  n'a  pu  '  être  prévenue/  elle  doit  être 
secourue  ;  long-temps,  du  moins,  la  seconde  tâche  ne  sera 
pas  moins  étendue  que  la  première  pour  la  bienfaisance  pu- 
blique. ^ 

Or ,  les  secours  publics  peuyent  lui  être  donnés  sous  trois 
formes  principales  :    * 

Le  travail; 

L'hospitalité; 

L'assistance  à  domicile. 

De  là  les  trois  divisions  naturelles  de  cette  partie. 


LIVRE   I». 


Parmi  les  divers  soulagemens  qu'invoquent  les  nécessités 
des  indigens ,  celui  qui  a  pour  objet  de  leur  procurer  une 
occupation  utile  doit  exciter  avant  tout  la  sollicitude  de 
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l'administration  publique.  Car  il  doit  être  employé  le  pre- 
mier, toutes  les  fois  qu'il  est  possible.  Il  importe  de  mettre 
d*abord  le  malheureux  en  état  d'user  Aé  ses.  propres  res- 
sources. Un  tel  service  semble  4enir  le  milieu  entre  les  pré- 
servatifs de  la  misère  et  $es  remèdes  :  il  participe  à-la-fois 
de  l'un  et  de  l'autre.  Donner  le  travail  à  qui,  peut  travail- 
1er,  c'est  donner  le  pain,  et  avec  le  pain,  l'avantage  de  ne 
pas  vivre  aux  dépens  d'autruî. 

Mais  les  circonstances  qui  rendent  ce  premier  genre  d'as- 
sistance ou  nécessaire ,  ou  possible ,  varient  suivant  la  si- 
tuation des  indigens  et  suivant  la  cause  de  leur  malbear. 
Les  modes  qui  peuvent  servir  à  remplir  ce  but,  diffèrent  aussi 
entre  eux. 

Quelquefois  le  travail  manque  à  une  classe  d'individus , 
par  l'effet  de  circonstances  habituelles,  et  à-peu*- près  cou' 
étantes  {•  quelquefois  il  manque  à  des  classes  entières  d'ou- 
vriers^ par  l'effet  d'évènemens  extraordinaires  et  de  crises 
fiassagèreg.  - 

Comment  fournir  le  travail,  dans  ces  différentes  hypothèses? 
comment  le  faire  accepter  ? 

De  là,  une  première  distinction  entre  le  travail  libre  et  le 
travail  forcé. 

Le  travail  libre  peut  être  offert  par  les  seules  combinaisons 
ordinaires  de  l'industrie  privée,  ou  par  des  ateliers  publics. 

Les  occupations  offertes  aux  indigens  se  divisent  aussi  en 
deux  grandes  classes  :  Les  unes  qui  se  rattachent  aux  fa- 
briques  et  aux  métiers;  les  autres  à  l'industrie  agricole, 
et  ces  moyens  peuvent  différer  suivant  qu'il  s'agit  de  procurer 
les  unes  ou  les  autres. 

Nous  examinerons  successivement  les  divers  plans  qui , 
sous  ces  différens  points  de  vue,  semblent  lé  mieux  répondre 
à  la  mission  de  la  bienfaisance  publique. 

Ces  recherches  nous  conduiront  à  explorer  les  questions 
relatives  aux  colonies  agricoles  et  à  l'émigration. 

S'il  n'est'  pa^  un  sujet  plus  important  dans  le  système  de 
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la  bienfaisance  publique ,  il  en  est  peu  qui  offrent  de  plus 
graves  et*  de  plus  nombreuses  difficultés.  N'en  éludons  au- 
cune; ne  craignons  pas  de  les  approfondir;  ne  désespérons 
pas  d'en  triompher. 


CHAPITRE  h'. 


Hei  moyMU  de  proonrer  «luc  mdigens  âa  ttmv«îl  voUntam,  par 

l'mdiutrie  privée. 


ARTICLE  l*'. 

Considéimldmu  préUminams  :  quelques  principes. 

Lorsqu'un  indigent^  capable  de  travail ,  n^est  cependant 
pas  occupé ,  ou  lorsqu'il  ne  l'est  pas  du  moins  autant  qu'il 
pourrait  l'être  9  le  secours  doit  lui  être  donné  sous  la  forme 
du  travail ,  et  ne  doit  lui  être  donné  que  sous  cette  forme. 

Ce  principe  est  fondamental  dans  le  régime  des  secours 
publics. 

Si  la  société  doit  assister  l'infortuné ,  elle  ne  doit  rien  à 
l'oisif. 

L'indigeni  qui  reftise  le  travail  dont  il  est.  capable,  lorsque 
ce  travail  lui  est  offert,  n'a  aucun  droit  à  recevoir,  à  titre  de 
secours ,  ce  qu'U  eût  pu  retirer  de  son  labeur. 

Non-seulement  il  n'a  aucun  droit  alors  à  être  secouru  ; 
mais  tout  autre  secours  doit  lui  être  refusé.  La  libéralité 
exercée  envers  lui  seraitune  injustice  pour  les  hommes  utiles, 
un  dommage  pour  lui-même. 

En  acceptant  l'ouvrage  qui  lui  est  offert,  il  ne  fait  qu'ac- 
quitter une  dette.  Celui  qui  peut  subsister  par  ses  propres 
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forces  n'est  point   autorisé  à  vivre  aux  dépens  d*aulrui. 

La  règle  est  certaine ,  manifeste ,  elle  découle  du  prin- 
cipe qui  vient  d'être  posé  au  commencement  de  ce  chapitre. 
Elle  est ,  dans  plusieurs  états ,  comme  £n  Angleterre ,  eu 
Allemagne,'  consacrée  par  Tautorité  même  des  lois. 

£h!  quoi!  ces  lois  seraient-elles  qualifiés  d*actes  bar- 
bares ? 

Viendrait-on  qualifier  de  vexation,  le  refus  d*un  secours 
pécuniaire,  fait  à  celui  qui  refuse  le  moyen  de  gagner  sa  vie? 
gémir  sur  le  ^ort  du  fainéant  obstiné,  comme  s'il  était  une 
victime?  accuser  Tadiùinistration  d'être  inexorable ,  parce 
qu'elle  a  voulu  le  sauver?  appliquer  ici  les  formules  de  pro- 
scription prononcées  contre  la  charité  légale  ?  Cette  règle 
n'est  pas  née  avec  la  taxe  des  pauvres  :  de  tout  temps  elle 
était  écrite  'dans  le  code  même  de  Isr  morale.  Mettre  le  tra- 
vail  pour  condition  à  l'assistance,  ce  n'est  pas  seulement  une 
mesure  de  justice ,  c'est  une  mesure  salutaire  ;  c'est  un  té- 
moignage d'estime  pour  la  personne  assistée  ;  c'est  pour  elle 
plus  qu'une  aumône  :  c'est  pn  service.  Sa  santé,  sa  mora* 
lité  en  sont  affermies  ;  sa'  dignité  est  respectée  ;  son  avenir 
est  amélioré.  Si  le  travail  est  productif ,  les  sources  de  la 
richesse  publique  en  éont  fécondées.  Donner  à  qui  peut  gag- 
ner ,  c'est  récompenser  la  fainéantise  ,  et  par  là  encourager 
tous  les  vices,  appeler  tous  les  désordres. 

Un  second  principe,  parallèle  à  celui  qui  vient  d'être 
exposé,  dérive  des  mêmes  motifs  :  c'est  que  l'indigent  ca- 
pable seulement  d'un  travail  incomplet ,  doit  recevoir  encore 
toute  la  portion  de  travail  dont  il  est  capable ,  et'  ne  doit 
recevoir  de  secours,  que  pour  représenter  la  portion  de  tra- 
vail qu'il  est  hors  d'état  de  remplir.  C'est,  il  faut  le  re- 
connaître, la  situation  la  plus  ordinaire  chez  les  indigens. 

«  Il  est  très  rare  ,  dit,  avec  raison  ,  Bentbam,  qu'a» 
a  indigeut  soit  totalement  incapable  d'un  travail  quelconque; 
ce  il  n'y  a  pas  un  seul  mouvement  de  doigt  ou  de  piedj 
«  un  coup-d'œil,  un  chuchotement  qu'on  ne  puisse  mettre 
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fc  à  profit  dans  un  système  aussi  vaste.  Une  personne,  si  elle 
«c  est  alitée  j  si  elle  a  l'usage  de  la  vue  et  de  la  parole ,  peut 
«  servir  à  inspecter  ;  si  elle  est  aveugle ,  mais  qu'elle  puisse 
<c  demeurer  sur  son  séant,  elle  peut  trïcoter,  filer,  etc.  ; 
(c  l'incapacité  n'est  que  relative  ;  on  peut  employer  jusqu'à 
<c  la  moindre  portion  d'aptitude.  )> 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  insensés  que ,  par  intervalles  du 
moins  ,  on  ne  puisse  occuper  utilement ,  et  le  travail  alors 
est  encore  un  moyen  de  guérison. 

Après  avoir  posé  ces  règles,  après  en  avoir  justifié  la  ri- 
gueur ,  il  re^te,  pour  une  bienfaisanccv  éclairée,  un  autre  de- 
voir à  remplir. 

S'il  est  vrai  que  ce  qui  manque  surtout  à  l'indigent ,  c'est 
l'amour  du  travail,  la  disposition  au  travail,  plus  souvent 
encore  que  le  travail  lui-même,  cette  disposition  on  devra 
chercher  à  la  lui  donner. 

Un  troisième  principe,  non  moins  fondamental,  c'est  que  le 
travail  librement  accepté,  a  seul  le  caractère  d'un  e  véritable  as- 
sistance, et  qu'il  doit  être  préféré  toutes  les  fois  qu'il  est  pos- 
sible. Seul,  en  effet,  il  conserve  la  moralité  et  la  dignité 
dé  la  personne  assistée;  seul  il  entretient  en  elle  l'énergie  de 
la  volonté,  c'est-à-dire  la  source  des  forces  physiques 
elles-mêmes. 

Cependant ,  on  est  contraint  de  le  reconnaître,  c'est  pré- 
cisément l'amour  du  travail  qui  manque  à  une  foule  d'indi- 
gens;  ils  ne  se  portent  à  leurs  occupations  qu'avec  répugnance; 
ils  agissent  mollement  ;  ils  opèrent  avec  lenteur  ;  ils  ne  sont 
ni  soigneux ,  ni  appliqués ,  ni  exacts  ;  ils  viennent  tard  à 
l'œuvre  ;  ils  s'en  absentent  sous  divers  prétextés.  Ils  disent, 
il  est  vrai ,  pour  s'excuser ,  qu'ils  manquent  d'ouvrage  ;  le 
'fait  est  réel;  mais,  on  ne  les  emploie  pas,  précisément 
parce  qu'ils  sont  mauvais  ouvriers. 

Une  autre  partie  ^es'indigens,  sans  manquer  absolument 
de  bonne  volonté,  manque  de  capacité  ;  ceux-ci -sont  mala- 
droits; ils  font  peu;  ils  font  n^al;  on  ne  s'adresse  point  à 
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eux  ;  OU  »  si  Fou  ne  peut  s'en  dispenser ,  on  les  paie  moins. 
L'ouvrage  aussi  semble  leur  manquer  ;  mais  ce  sont  eux  qui 
manquent  à  Tœuvre  :  c'est  une  seconde  espèce  de  mauvais 
ouvriers. 

De  là  un  quatrième  principe  :  avant  de  chercher  à  procurer 
de  Toccupation  à  l'indigent,  il  est  nécessaire  de  s'assurer  si 
la  faute  en  est  aux  circonstances  ou  à  lui-même.  Car  les 
mêmes  moyens  ne  sauraient  avoir  la  même  efficacité  dans . 
deux  hypothèses  si  différentes. 

Il  est  rare,  toutefois,  qu'un  indigent  valide  soit  réduit 
à  manquer  habituellement  d'ouvrage,  s'il  est  à-la-fois  di- 
ligent et  habile.  Il  y  a  presque  toiyours  un  peu  de  noncha- 
lance, ou  un  peu  d'inisapacité,  dans  l'ouvrier  qui  ne  réussit 
pas  à  s'employer:  i)  est  donc  utile  de  lui  procurer  un  mode 
et  un  genre  d'occupation  qui  soit  propre  à  éveiller  et  à  entre- 
tenir son  activité ,  et  de  choisir  aussi  l'espèce  d'ouvrages 
i  laquelle  il  se  trouve  spécialement  propre.  Ce  dernier 
principe  conduit  à  reconnattre  qu'il  est  plus  avantageux 
de  trouver  de  l'emploi  aux  indigens  par  les  combinaisons 
ordinaires  de  l'industrie  privée.  L'émulation  en  sera  chez 
lui  mieux  excitée,  mieux  soutenue;  il  s'oSt*ira,  aussi  de  cette 
manière}  une  plus  grande  variété  d'occupations  entre  les- 
quelles on  pourra  rencontrer  celle  qui  sera  le  mieui  à  sa 
convenance. 

.Par  une  autre  conséquence  du  mênie  principe,  Usera 
ioi^ours  mieux  d'occuper  l'indigent  à  la  tâche,  qu'à  la  jom^ 
née.  Ce  mode  aura  de  plus  l'avantage  de  lui  servir  d'é* 
preuve. 

ARTICLE  IL 

Des  difficultés  qu'on  rencontre  pour  procurer  de  f ouvrage  aux  indigens» 

Là,  il  faut  le  dire,  est  la  véritable  difficulté  dans  la  prati- 
que. En  vain  vous  trouvez  de  l'emploi  à  l'ouvrier  indigent, 
s'il  refuse  de  Taccepter,  où  s'il  l'abandonne,  ou  si  la  personne 


V  " 


DIFFICUtTlê  »X  PaOCHB.   OE  t'oUYAAâB  AUX  |»1DIGENS.  491 

qui  l'occupait,  le  lui  retiré.  On  n'aime  point  à  employer  un 
travailleur  imparfait.  Ou  prise  peu  l'ouvrier  qui  manque  de 
diligence  et  d'aptitude,  et  son  œuvre  paraît  toiiyours  payée 
trop  cher.  Vous  croyez  avoir  sauvé  votre  indigent;  en  reve- 
nant pBu  de  temps  après,  vous  le  voyez  retombé  dans  la  si- 
tnatîon  dont  vous  espériez  l'avoir  tiré.  D'ailleurs  le^  personnes 
qui  ont  de  l'ouvrage  à  donner,  à^enfiploienl  qu'avec  répti- 
gnance  les  gens  qui  portent  la  livrée  de  la  misère.  L'indigent 
lui-mé'me  éprouve  une  timidité  qui  met  obstacle  à  son  succès, 
dans  tout  ce  qu'il  entreprend.  Ainsi  s'explique  l'inutilité  des 
efforts  tentés  par  la  bienfaisance,  pour  procurer  de  l'ouvrage 
à  la  plupart  dés  indigens  valide^.         '       ' 

Il  n'est  qu'un  moyen  d  obtenir  de  meilleurs  résultats  t  c^est 
de  rendre  à  l'ouvrier  imparfait,  la  disposition  au  travail,  qui 
lui  manque;  si«  c'est  l'amour  du  travail,  en  réveillant  son  acti-^ 
vite;  si  c'est  l'aptitude,  en  achevant  son  éducation. 

Triompher  de  l'indolence,  surtout  quand  elle  est  devenue 
une  habitude,  n'est  pas  une  entreprise  facile. La  bienfaisance 
doit  recourir  à  la  philosophie,  pour  en  découvrir  les  moyens. 
Elle  sera  contrainte  alors  de  s'avouer  qua  le  premier  de  tous 
est  l'aiguillon  du  besoin.  Le  besoin  est  destipé  par  la  nature 
même  à  exciter  l'industrie.  Les  peuplades  sauvages,  après 
avoir  satisfait  aux  plus  grossiers  appétits,  n'aspirent  pins 
qu'au  repos  (1).  Les  contrées  les  plus  fertiles,  dans  cdles  ou 


(1)  «  Les  peuples  des  différentes  tribus  de  FAmériquç ,  dit  Robertson ,  pas- 
«  sent  leur  vie  dans'une  indolence  absolue.  Il  sonble  qu'ils  n'aspirent  à  d*au- 
cc  tre  jouissance  qu'à  celle  d'être  exempts  de  toute  occupation.  Us  restent  des 
u  jours  entiers  étendus  dans  leurs  bamact  ou  assb  par  terre ,  dans  nne  oisàtelé 
«  oomplèley  sans  cbangeâr  de  posture ,  sans  lever  les  yeiix  de  dessus  la  terre , 
<c  sans  provoquer  i^ne  seule  parole.  Telle  est  leur  aversion  pour  le  travail  » 
«  que  ni  l'espoir  d'un  bien  futur  ni  la  crainte  d'un  mal  à  venir  ne  peuvent  le 
«  fiunnonter.  Us  paraissent  également  indifférens  à  l'un  et  à  l'autre,  ténoi*- 
«  gnant  peu  de  sollicitude,  et  ne  prenant  aucune  précaution  pour  éviter  l'un 
«c  ou  s'assurer  de  l'autre.  Le  cri  de  la  fiûm  peut  les  exciter  ;  mais,  eonune  ils 
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le  climat  est  le  plus  doux,  où  l'homme  satisfait  à  peu  de  frais 
aux  nécessités  les  plus  pressantes)  sont  celles  où  rindnstrie 
demeure  stationnaire.  Ce  serait  donc  aller  contre  le  bat  mène 
que  la  bonté  se  propose,  que  de  la  porter  jusqu'au  point  d'af- 
franchir l'indigence  de  là  loi  commune  de  rhumanité,enla 
dispensant  d'obéir  aux  mobiles  qui  doivent  déterminer  Facti- 
vite.  La  résignation  aux  privations  inévitables,  est  sans  doute 
une  qualité  digne  d'éloges;  tnais  il  est  bon,  pour  rhomme  in- 
dolent, de  sentir  les  privations  auxquelles  il  peut  se  sous- 
traire. On  regrette  de  voir  les  indigens  s'accoutumer  trop  fo- 
cilement  à  être  mal  logés,  mal  vêtus,  mal  nourris;  à  respirer 
un  air  malsain,  à  languir  dans  la  malproi>reté,  et  à  accepter 
cette  situation,  comme  un  arrêt  du  sor^,  lorsque,  avec  plus  d'é- 
nergie, ils  pourraient  arriver  à  une  situation  plois  favorable. 
C'est  sans  doute  parce  que  la  civilisation  multiplie  les  be- 
soins, qu'elle  détermine  aussi  un  essor  plus  marqué  de  rindns- 
trie humaine;  mais  elle  influe  directement  aussi  sur  le  déve- 
loppement des  facultés  intellectuelles  et  morales,  elle  répand 
dans  l'âme  une  chaleur  nouvelle,  die  imprime  une  nouvelle 
énergie  au  principe  dé  l'activité.  Ne  craignons  pas  que  le 
pauvre  s'associe  à  quelques-uns  de  ces  besoins  qu'on  appelle 
artificiels,  mais  qui  deviennent  une  seconde  nature,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  pour  objet  de  procurer  des  jouissances  pure- 
ment sensuelles,  lorsqu'ils  se  lient  aux  convenances  sociales. 
Que  l'indigent  donc  ne  reste  point  étranger  aux  nécessités 
nées  de  la  civilisation,  comme  à  la  culture  qu'elle  a  intro- 
duite; qu'il  ne  reste  point  exclus  du  commerce  des  autres 
hommes;  qu'il  soit  initié  aux  goûts,  aux  habitudes  que  ce 
conttnercedoit  faire  naître.  Donnez  des  alimens  à  son  intelli- 
gence, ouvrez  son  âme  aux  senlimens  louables  !  Ranimez  en 


tt  les  efforts  auxquels  elle  donne  lieu ,  sont  de  peu  de  durée.  Dénués  d^ardear, 
«  aussi  bien  que  de  variété  de  désir,  ib  ne  sentent  pas  la  force  de  cet  aiguillon 
«  puissant,  qui  donne  de  la  vigueur  aux  mouvemens  de  l'esprit,  et  qui  exate 
«  la  main  patiente  de  l'industrie  à  persévérer  dans  ses  efibrts.  » 
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lui  les  sources  de  la  vie  morale!  Alors  il  s'arrachera  mieux  à 
cette  mortelle  apathie  dans  laquelle  il  se  dégrade.  Tout  ce 
qui  tend  à  avilir  le  pauvre,  tend  aussi  à  le  plonger  dans 
l'indolence.  Evitez  donc  même  les  bienfaits  qui  l'humilient  ! 

Un  troisième  moyen  pour  vaincre  cette  fatale  répugnance 
au  travail,  est  dans  le  pouvoir  de  l'exemple.  L'imitation  est,  .de 
sa  iiature,  entraînante;  elle  agit  avec  une  force  plus  marquée 
sur  les  êtres  encore  peu  cultivés,  comme  sur  les  ^enfans;  la 
vue  des  mouvemens  inspire  le  besoin  d'agir.  Le  soldatle  plus 
lâche  devient  courageux  dans  les  rangs.  La  lâcheté,  à  ^n  tour, 
est  contagieuse.  L'apathie  est  héréditaire.  Il  convient  donc  de 
placer  l'indigent  indolent  et  mou,  en  présence  d'un  spectacle 
d'activité,  au  milieu  de  personnes  plus  actives;  de  le  faire 
entrer  dans  les  rangs  des  travailleurs,  autant  qu'il  se  peut, 
par  le  mobile  de  l'émulation. 

L'exercice,  par  lui-même,  lorsqu'il  est  bien  dirigé  et  ren- 
fermé dans  de  justes  limites,  dissipe  la  langueur  et  la  somno- 
lence; il  devient  une  sorte  de  gymnastique  dont  les  effets  se 
font  sentir  à-la-fois  sur  les  organes  et  sur  le  caractère.  C'est 
une  observation  assez  constante,  que  les  indigens  livrés  à  des 
occupations  sédentaires,  sontxeux  qui  se  montrent  le  plus  or- 
dinairement atteints  par  le  penchant  pour  l'inaction  et  par 
les  dispositions  à  la  nonchalance. 

Enfin,  on  peut  agir  sur  les  sujets  indolent,  par  l'appât  des 
récompenses,  surtout  si  ce  moyen  est  combiné  avec  tous  les 
autres;  ainsi  les  encouragemens  doivent  accompagner  leurs 
efforts,  et  se  proportionner  à  leur  mérite.  Mais  il  importé 
qu'ils  soient  toujours  étroitement  subordonnés  en  effet  aux 
efforts  tentés,  et  qu'ils  se  renferment  dans  une  juste  me- 
sure. Rien  ne  décourage  autant,  que  des  tentatives  sans  suc- 
cès; mais  des  récompenses  exagérées  ou  prodiguées  sans  mo^ 
tif,  portent  ceux  qui  les  reçoivent  à  la  négligence,  découra?* 
gentles  autres.' Les  gens  qui  gagnent  sans  peine  et  hors  de 
toute  pi^oportion,  deviennent  plus  facilement  paresseux  et  dis- 
solus. La  valeur  ^e  la  rémunération  n'est  appréciée  que  par 
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les  sueurs  qu'elle  a  coûtées.  C'est  alors  qu'elle  fait  éprouvera 
rame  de  l'homme  laborieux,  cette  joie  noble  et  secrète  qui 
redouble  ses  forces  avec  son  courage. 

Sous  tous  ces  rapports,  on  doit  éviter  autant  qu'il  se  peut, 
de  laisser  les  indigens  paresseux  s'agglomérer  entre  em, 
se  séquestrer  du  mouvement  général  de  la  société,  pour 
former  une  caste  à  part.  Il  faut  les  disséminer  autant  qu'il  se 
peut  dans  les  rangs  des  personnes  actives.  Il  faut  assainir  leur 
demeure,  exiger  l'observance  de  la  propreté,  de  l'ordre  et 
des  soins,  dans  l'intérieur  de  leur  vie  domestique.  Rien  se 
tend  plus  surtout,  à  les  guérir  de  la  torpeur  qui  les  éloigne 
du  travail,  que  le  patronage  bienveillant  des  personnes  prises 
dans  les  classes  moyennes;  il  leur  offre  à-la-fois  et  les 
exemples,  et  les  conseils,  et  les  encouragemens  qui,  à  une 
protection  généreuse,  joignent  envers  eux  une  surveilbaoe 
éclairée  et  une  fermeté  salutaire.  ' 

La  seconde  condition  qu'exige  la  disposilion  au  travail  sera 
favorisée  également  par  les  remèdes  qui  viennent  d'être  indi- 
qués pour  satisfaire  à  la  première.  On  foit  tocyours  mieux  ce 
qu'on  fait  avec  goût.  Mais  quelquefois  l'éducation  industrielle 
du  pauvre  sera  demeurée  incomplète  ;  il  conviendra  de  Ta- 
cbever.  Quelquefois  il  aura  cboisi  une  profession  à  laquelle  il 
n'est  pas  propre,  un  séjour  où  il  ne  peut  réussir;  il  couvien* 
dra  de  le  diriger  vers  un  autre  genre  d'occupation,  vers  une 
autre  résidence.  Quelquefois  il  sera  placé  sous  une  mauvaise 
direction;  il  conviendra  de  ^  lui  procurer  de  meilleurs  chefs«  . 
Dans  tous  les  cas,  il  est  troisYemèdes  principaux  pour  fitire 
obtenir  par  des  travjsiilleurs  imparfaits;  une  plus  grande  cape* 
cité  :  ils  consistent  à  développer  cbez  eux  l'application^  le 
persévérance,  la  régularité,  ces  trois  qualités  dont  la  réuoiofl 
ccmtribue  le  plus  esseniielletnent  à  la  perfection  da  tmvail* 
Par  l'application,  l'attention  de  l'ouvrier  sera  fixée;  par  U 
persévérance,  il  surmontera  les  obstacles,  ihdonnera  à  Tœ» 
vre  le  fini  nécessaire;  par  la  régularité,  il  observera  les  pro* 
portions,  les  ajustages.  Ces  trois  qualités  siq[>poseiit  certaines 


habitudes  de  calme,  de  tenue,  d'ordre,  dans  le  régime  de  la 
vie;  elles  s'obtiennent  par  an  exercice  répété;  elles  oi]it  besoin 
d'une  bonne  direction;  elles  se  forment  sous  l'empire  de  l'au- 
torité. Or,  Toilà  précisément  ce  qui  manque  souvent  à  l'indi- 
gent, et  ce  qu'un  patronage  éclaira  pourra  lui  donner.  Mais 
n'espérez  rien  de  l'indigent,  mauvais  ouvrier,  dès  que  vous 
l'abandonnerez  à  lui-même. 

Les  difficultés  déjà  si  nombreuses  et  si  puissantes,  contre 
lesquelles  on  lutte  lorsqu'on  cherche  à  occuper  l'indigent  par 
le  travail  libre,  s'accroissent  encore  d'une  manière  mar- 
quée, lorsque  le  malheureux  n'est  capable  que  d'un  demi-tra- 
vail. Alors,  il  est  un  grand  nombre  d'occupations  dont  il  se 
trouve  naturellement  exclus,  et  celles  qui  lui  restent  accès** 
sibles  sont  les  moins  lucratives,  celles  où  il  rencontre  le 
plus  de  concurrence.  Pans  cette  situation,  il  se  trouve  sou- 
vent aussi  privé  de  la  faculté  de  choisir  les  lieux,  les  moment 
les  plus  favorables.  Il  se  persuade  plus  facilement,  il  fait  plus 
facilement  supposer  aux  autres,  qu'il  n'est  pas  méçie  en  me^ 
sure  de  s*occuper  utilement,  et  il  en  prend  prétexte  pour  se 
dispenser  d'agir;  et  puis  comment  déterminer  avec  certitude 
le  degré  précis  de  travail  qu'alors  l'indigent  peut  accomplir! 

Parmi  les  institutions  qui  ont  été  conçues  pour  éveiller  et 
entretenir  chez  les  indigens  l'amour  du  travail,  il  suffira  ût 
citer  ici  une  société  établie  en  1827,  à  Anspach,  dans  te 
royaume  de  Bavière;  elle  a  eu  l'heureuse  idée  de  distribuer 
des  prix  aux  indigens  les  plus  laborieux,  pour  exciter  leur 
émulation  (1).  Les  institutions  de  patronage  qui  ont  été  pn>-. 
posées  dans  le  livre  précédent  (2),  pourraient  comprendre 
ces  bienfaits  dans  leurs  opérations.  Mais  les  administrations 
de  secours  à  domicile  seront  naturellement  placées  pour  dis- 
tribuer des  encouragemens  de  ce  genre,  dans  le  cours  de  ta 
mission  qui  leur  est  confiée,  comme  nous  aurons  bientôt  oc- 
casion de  l'expliquer. 

(1)  DU  GeselUchaftderJrmen'BeschœJiigungs^rcvmde  (24  noTembre  18270 
(a)  2*  partie,  chap:  IV,  art,  7. 
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Des  moyens  de  procurer  de  V emploi  aux  indig^u  valides,  cAez  les  portion 

lien. 


SI". 

Du  lystènle  d^emploi  obligé  par  réquisition  i  ou  de  ivnde. 

Lorsque  les  indigens  sont  réduits  à  la  détresse ,  faute  de 
trouver  du  travail,  l'idée  la  plus  simple  qui  se  présente  à  l'es- 
prit, e$t  d'obliger  les  particuliers  à  les  employer  utilement, 
et  rexécution  de  cette  idée  parait  facile  au  premier  abord. 

Ce  système  s'est  établi  de  lui-même  en  Angleterre,  dans  un 
grand  nombre  de  paroisses;  il  y  est  désigné  ^sous  la  dénomi- 
nation de  rounds-man,  parce  que  les  pauvres  valides  sont 
envoyés  à  tour  de  rôle,  dans  les  différentes  maisons,  pour  y 
être  occupés.  Il  prend,  suivant  les  localités,  des  formes  très 
diverses^  chaque  paroisse  le  modifie  à  son  gré.  Le  pauvre  est 
porteur  d'un  bulletin  avec  lequel  il  se  présenté  chez  le  mai^ 
chand,  le  fabricant,  dans  les  villes;  chez  le  propriétaire  ou  le 
fermier,  à  la  campagne.  Peu  importe  que  ceux-ci  n'aient  au- 
cun besoin  de  bras  nouveaux;  on  ne  s'enquiert  pas  du  genre 
d'ouvrage  qui  sera  donné  à  l'indigent;  on  ne  demande  pas  s'il 
y  a  un  ouvrage  quelconque  à  faire.  Le  particulier  ne  peut  pas 
refuser  ce  serviteur  imposé;  il  ne  peut  s'affranchir  de  l'obli- 
gation qu'au  moyen  d'un  sacrifice  pécimiaire.  Le  salaire  de 
l'indigent  ainsi  placé  est  réglé  d'après  un  tarif;  le  taux  de  ce 
salaire  est  indépendant  de  la  nature  et  du  mérite  de  ses  ser 
vices,  delà  tâche  qu'il  a  remplie;  le  taux  du  salaire  n'est  dé- 
terminé que  p^ir  l'étendue  des  besoins  qu'on  suppose  à  l'indi- 
gent. La  personne  à  laquelle  il  a  été  imposé  et  qui  est  censée 
l'avoir  employé,  est  remboursée  à  son  tour  du  montant  des 
salaires,  sur  le  fonds  des  secours  à  domicile.  L'indig^t,  lors- 
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qu'il  a  passé  ainsi  auprès  de  la  personne  requise  le  temps 
marqué  sur  son  bulletin,  rapporle  à  l'inspecteur  le  buUelin 
signé  de  cette  personne,  pour  preuve  de  raccomplissement 
de  la  réquisition;  il  est  alors  dirigé  auprès  d'un  autre  parti- 
culier, sous  des  conditions  semblables.  (1) 

Le  système  do  la  réquisition  à  tour  de  rôle  est  pratiqué 
aussi  en  Danemark^  et  Ton  assure  qu'en  Norwège,  il  met 
quelquefois  à  la  charge  d*un  seul  propriétaire,  jusqu'à  &0  in-« 
digens  qu'il  doit  à*Ia-fois  occuper  et  nourrir.  On  le  retrouve 
dans  quelques  états  de  l'Allemagne  et  dans  quelques  cantons 
de  la  Suisse.,    . 

Quelquefois  les  particuliers  eux-mêmes,  sans  y  être  con- 
traints par  une  réquisition  de  l'autorité,  jugent  expédient 
de  s'imposer  de  concert  un  semblable  fardeau,  pour  échapper 
à  un  fardeau  plus  lourd.  C'est  un  système  que  l'on  retrouve 
également  en  Angleterre,  sous  la  dénomination  de  Taxe  du 
travail.  Les  contribuables  soumis  à  la  taxe  des  pauvres,  s'en- 
tendent entre  eux  et  a^vec  la  paroisse,  pour  se  répartir  un  cer- 
tain nombre  d'indigeits  valides,  qu'ils  se  chargent  d'occuper 
et  de  payer.  Cette  répartition  s'opère,  non  pas  en  proportion 
du  besoin  réel  d'ouvriers  que  peut  éprouver  chaque  contri- 
buable, mais  en  raison  de  la  quotité  pour  laquelle  il  est  im- 
posé à  la  taxe  des  pauvres;  il  acquitte  ainsi  sa  part  dans  la 
taxe,  et  il  y  joint  inéme  ordinairement  un  supplément  pour 
assurer  au  pauvre  un  salaire  suffisant.  (2) 

Quelquefois  les  indigens  sont  tirés  au  sort,  entre  des  parti* 
culiers  qui  contractent  l'engagement  de  les  entretenir,  en  les 
occupant;  on  en  voit  des  exemples  dans  l'état  de  Massàehu9- 
sets  aux  Etats-Unis  (B),  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse 
et  en  Angleterre,  (h)         . 

(1)  Voy,  le  rapport  présenté  au  roi  d'Angleterre ,  le  30  février  1834 ,  par 
les  comiBissaires  royaux'^  etc. ,  pages  31  »  32,  105  et  109. 

(2)  /^.,  /^.,  pafee  42. 

(3)  "Voir  le  même  rapport  {For^l*,m  commnmcatînn) ,  pages  86 ,  88 ,  elc. 

(4)  /*/W. ,  page  406. 

m.  32  • 


4M  TKOUlàMB  PABTIB.  LITftl  I.   GHtf .  I. 

L'expérience  a  fait  ressortir  les  nombreux  inconvénieDs 
d'un  système  aussi  contraire  aux  principes  naturels  destran- 
^ctions  relatives  au  travail.  Il  détruit  les  relations  qui  de- 
vaient  s^établir  entre  celui  qui  emploie  et  celui  qui  est  em- 
ployé, par  un  libre  contrat  et  un  choix  réciproque.  Llndigeot 
assuré  d'être  placé  et  d'obtenir  un  salaire  suffisant,  ne  s'in- 
quiète point  de  mériter  par  sa  diligence,  le  moyen  de  subsis- 
ter. Il  ne  prend  pas  le  goût  du  travail;  il  ne  s'affectionne  point 
au  mattre  cbez  lequel  il  entre  avec  un  billet  de  réquisition,  et 
Chez  lequel  il  ne  doit  faire  qu'un  séjour  passager;  il  néglige 
une  tâche  qu'il  n'a  point  d'intérêt  à  bien  remplir,  et  dont  il  ne 
s'acquitte  que  pour  la  forme.  U  voit  dans  le  salaire,  non  plus 
une  juste  rémunération  de  ses  sueiu^s,  de  sa  bonne  conduite, 
de  son  habileté,  de  sa  diligence;  mais  la  jouissance  d'un  droit 
qui  lui  est  acquis  d'avance.  Le  particulier  qui  se  voit  con- 
traint de  subir  ainsi  l'entretien  d'un  indigent|  n'est  guère  dis- 
posé à  l'accueillir  avec  bienveillance  ;  il  lui  accorde  peo  de 
confiaijce;  souvent  même  il  est  fojrt  imjjortuné  de  la  présence 
d'un  hôte  inutile;  peut-*être  il  s'alarme  de  recevoir  sous  son 
toit,  un  inconnu  dont  le  séjour  sera  dangereux  à  plus  d'uo 
égard.  Il  se  voit  exposé  à  prendre  en  service  un  mauvais  su- 
jet, un  fainéant,  un  ivrogne,  un  homme  aux  mœurs  dissolues. 
De  son  côté,  l'indigent  peut  aussi  avoir  à  souffrir  despréven- 
tions  qui  l'environnent,  et  recevoir  un  mauvais  traitement  da 
particulier,  en  retour  des  mauvaises  dispositions  qu'il  appo^ 
te,  ou  par  suite  de  la  dépendance  ou  ri  est  placé.  Quelquefois 
un  ouvrier  indépendant  et  bon  travailleur  sera  congédié*pettt- 
être,  pour  faire  place  à  l'indigent  que  le  particulier  est  obligé 
d'occuper.  Quelquefois  l'indigent  et  le  particulier  à  qui  il 
échoit,  s'entendront-ils  entre  eux  pour  s'affranchir  à-la-fois 
par  un  contrat  libre,  mais  funeste;  le  particulier  se  soulagera 
par  une  rétribution  payée  à  l'indigent;  l'indigent  en  profitera 
pour  aller  mettre  à  contribution  une  autre  personne 
pour  se  livrer  sans  gêne  au  désordre.  (1) 

(1)  Toy,  le  même  rapport,  page  107  et  suiv. 
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Ces  graves  incotivéniens  sont,  accrus ,  en  Angleter|*e»  par 
les  différences  qui  existent,  dans  la  manière  de  procéder,  en- 
tre  les  différentes  paroisses.  Divers  plans  ont  été^proposés  et 
même  essayés ,  pour  remédier  à  Finégalité  des  charges,  qui 
resuite  du  mode  actuel  de  répartition  des  indigens  valides 
placés  par  réquisition  (1)  ;  mais  ils  ne  feraient'  disparaître 
qu'une  partie  de  ses  mauvais  effets;  ils  laisseraient  subsister  un 
principe  qui  est  essentiellement  vicieux  par  lui-même.  «  Tout 
ce  système  d'emploi  forcé  des  bras  à  un  taux  fixe  de  salaire^ 
c£  sera  la  source  de  dépenses  énormes ,  de  maux  et  d*injus* 
ce  tices  sans  nombre  (2).  »  Telle  est  la  conclusion  à  laquelle 
ont  été  amenés  les  commissaires  royaux ,  après  la  dernière 
enquête  faite  avec  tant  de  soins ,  d'après  l'ordre  du  parlement 
Britannique.  Or,  on  ne  peut  imposer  d'office  des  travailleurs 
à  un  simple  particulier,  sans  fixer  en  même  temps  le  taux  du 
salaire  :  comment  pourrait*il  se  régler  de  concert  ? 

Les  mêmes  conséquences  se  produisent  dans  le' système  de 
la  iâxe  de  travail^  il  en  a  aussi  qui  lui  sont  propres  et  qui 
sont  également  fâcheuses.  Dans  les  paroisses  de  l'Angleterre 
où  elle  a  été  adoptée,  il  a  fait  renvoyer  tous  lesti^avaîlleursqui 
n^  avaient  pas  leur  domicile  légal,  ce  Le  travail  à  la  tâche  dis-* 
c(  paraît  ;  le  travail  est  refusé  à  celui  qui  a  des  épargnes,  une 
«  propriété  '^^  le  pauvre  perd  son  indépendance ,  se  dégrade, 
(t,  se  coalise  avec  d'autres;  la  corruption ,  la  paresse  se  pro* 
m  pagent  ;  les  liens  de  famille  sont  rompus  ;  la  paroisse  est 
(c  accablée  sous  le  poids  de  la  dépense  ;  lés  secours  sont  dis^ 
a  sipés  à  la  taverne.  »  (3)  Aussi  ce  système  a-t**il  été  aboli 
par  le  bili  de  1834. 


(1)  Rapport  pï>écité,  pages  211,312. 

(2)  Jbid.,  page  226. 

(8)  lèid.,  pege»ai9,  Sie^  222  >  »4. 
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§  2. 


De  remploi  libre  des  indigens ,  par  des  particuliers. 

Mais  pourquoi  recourir  à  ces  moyens  de  contrainte  ? 

S'il  y  a  du  travail  à  donner,. pourquoi  l'indigent  capable  de 
l'exécuter  ne  l'obtiendrait-il  pas  naturellement  ?  s'il  n'y  en  a 
pas  y  à  quoi  sert  la  réquisition  ? 

Cependant ,  il  y  a  en  effet  du  travail  à  donner  y  et  l'indigent 
ae  l'obtient  pas.  Ici  il  faut  pénétrer  plus  avant,  et  découvrir 
les  causes. 

Ces  causes  peuvent  être  très  diverses. 

La  plus  commune ,  nous  l'avons  révélée  :  c'est  que  l'indi- 
gent est  un  ouvrier  imparfait;  c'est  alors  sur  l'ouvrier,  comme 
nous  le  disions  tout-à-l'heure ,  qu'il  faut  agir. 

Quelquefois  ceux  qui  pourraient  employer,  et  ceux  qui  ont 
'besoin  d'être  employés ,  ne  se  trouvent  pas  en  présence,  en 
contact  les  uns  avec  les  autres.  On  peut  ouvrir  entre  euxlesre- 
lations  qui  leur  permettront  de  s'entendre.  L'administration 
des  secours  publics  servira  d'intermédiaîre.EUe  tiendra  un  re- 
gistre des  indigens  qui  demandent  à  être  occupés  ;  elle  y  in- 
diquera le  genre  d'occupations  dont  chacun  d'eux  est  capable. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  gardiens  de  nuit  sont 
chargés  d'un  oiSce  semblable  ;  les  journaliers  s'adressent  à 
eux  pour  trouver  de  l'emploi ,  et  les  particuliers  leur  deman* 
dent  des  travailleurs. 

Les  bure^aux  de  placement  créés  par  les  institutions  de 
patronage ,  et  qui  ont  déjà  été  proposés,  satisferaient  mieux 
que  tout  autre  moyen ,  à  ce  besoin  dont  les  occasions  sont  st 
fréquentes  ;  ils  laisseraient  sans  excuse  les  indigens  de  mau- 
vaise volonté.  ^ 

Quelquefois  l'indigent  est  privé  des  métiers,  instrumens, 
outils  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession.  Qoelquefois? 
exerçant  une  profession  qui  l'oblige  à  avoir  un  approvision- 
nement de  matières  premièi'es,  il  n'a  pas  les  moyens  de  s  en 
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procurer.  On  lui  fournira  ces  objets  indispensables,  sauf  à  lui 
faire  seulement  Tavance  de  la  dépense ,  et  à  convenir  avec 
lui  qu'il  la  remboursera  successivement. 

,  Quelquefois  Tindigent,  couvert  des  haillons  de  la  misère, 
n'ose  paâ  se  présenter  chez  ceux  auprès  desquels  il  pourrai  ) 
trouver  de  l'emploi;  il  rougirait,  il  craindrait  d'être  vu 
avec  défaveur,  de  ne  pouvoir  offrir  des  garanties  suffisantes  ; 
il  s'éloigne  même  de  ses  anciennes  relations,  redoutant  leurs 
dédains,  et  ne  voulant  pas  les  rendre  témoins  de  sa  détresse. 
On  l'aidera  à  se  procurer  une  mise  décente  et  les  effets 
nécessaires,  pour  éviter  Timpression  fâcheuse  que  produit 
toujours  l'aspect  d'un  entier  dénûment. 

Quelquefois  la  profession  de  l'indigent  est  du  nombre  de 
celles  qui  ne  s'exercent  que  pendant  une  certaine  saison  de 
l'année;  quelquefois  il  arrive  que  les  travaux  de  sa  profession, 
se  trouvent  restreints,  par  un  changement  snrvenu  dans  les 
habitudes  des  consommateurs ,  dans  les  procédés  de  l'indus- 
trie ,  ou  par  d'autres  causes  qui  réduisent  les  demandes  du 
commerce,  d'une  manière  plus  ou  moins  passagère  ou  durable. 
Alors,  on  s'étudiera  à  lui  indiquer  d'autres  genres  d'emploi 
auxquels  il  puisse  se  livrer  ;  on  l'aidera  à  se  mettre  en  état  de 
les  remplir. 

Lorsque  la  suspension  des  travaux  est  de  peu  de  durée , 
on  peut  rencontrer  plus' de  difficultés  à  organiser,  pour  les  in- 
digens,  des  moyens  d'être  employés. 

C'est  surtout  dans  les  campagnes,  que  lesrijgueursde  l'hiver 
enlèvent  les  occasions  ordinaires  de  travail  aux  indigens  vsr- 
lides ,  et  c'est  là  aussi  que ,  pendant  ce  temps*,  il  est  difficile 
de  leur  créer  d'autres  moyens  de  s'occuper.  Des  métiers  de 
tissage  pour  la  laine  ou  le  lin,  la  fabrication  des  bas ,  les  tra* 
vaux  sur  le  bois  ou  le  fer,  s'ils  sont  introduits  dans  les  villages, 
offriront  alors  de  précieuses  ressources.  Mais,  cette  création 
ne  s'opérera  pas  toute  seule:  il  faudra  que  des  capitalistes,  des 
chefs  d'industrie ,  des  p^ersonnes  zélées  let  généreuses ,  lui 
donnent  le  souffle  de  la  vie,  en  dirigent,  en  secondent  l'essor* 
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De  nombreux  exemples  existent.  Poorquoi  ne  seraient-Us  pas 
imités  ? 

•  Souvent,  enfin,  il  feut  en  convenir,  les  indigefls  sont  re- 
poussés par  ceux  qui  pourraient  les  occuper,  parle  seul  effet 
d'une  répugnance  instinctive ,  d^une  prévention  générale  à 
laquelle  leur  misère  seule  les  expose.  On  a  une  crainte  vague 
que  leur  détresse  ne  soit  IVffet  du  vice,  la  suite  dé  la  feinéan- 
tise,  ou  le  symptôme  de  Tincapaclté.  Ou  redoute  d'avoir  bientôt 
un  ferdeau  à  supporter,  au  lieu  d'un  ouvrier  utile.  Alors  l'in- 
tervention d'un  répondant,  d'un  patron  honorable,  lèvera  ces 
obstacles  d'autant  plus  puissans  qu'ils  sont  moins  définis.  Il 
dira  quelles  sont  l'estime  et  la  confiance  dont  le  pauvre  est  di- 
gne; il  l'appuiera  de  sa  recommandation,  et  en  expliquant  son 
malheur ,  il  en  fera  pour  lui  un  titre  de  plus  à  la  bienveillance. 

Découvrir  ces  causes  diverses,  quelquefois  si  obscures, 
en  triompher ,  est  sans  doute  une  tâche  délicate ,  laborieuse. 
Il  ne  suffit  pas  Ici  de  formules  générales,-  il  faut  beaucoup 
de  recherches,  de  démarches,  une  certaine  expérience. 
L'œuvre  sera  plus  facile,  si  une  bonne  administration  des 
secours  à  domicile  est  instituée.  Ses  membres  seront  natu- 
rellement placés  pour  ouvrir  à  l'homme  diligent  les  débouchés 
qui  lui  manquent,  et  pour  lui  obtenir  auprès  de  ceux  qui  peu- 
vent l'occuper,  un  accès  favorable. 

Cette  combinaison,  lorsqu'elle  est  exécutable,  est,  à  tous 
égards,  préférable.  Elle  laisse  mieux  à  l'industrie  son  cours 
naturel  ;  elle  encourage  mieux  la  dignité  du  pauvre }  elle  lui 
ouvre  des  emplois  plus  variés,  mieux  adaptiés  aux  capacités 
individuelles.* 

Si  cependant,  on  peut  ne  pas  réussir  à  la  réaliser,  ou  du 
moins  à  y  trouver  des  ressources  suffisantes  ;  si  l'industrie 
privée  n'ouvre  pas  une  carrière  assez  large  pour  employer 
les  indigenscapables  de  travail,  il  faudra  recourir  aux  établis- 
temens  publics. 
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ARTICLE  IV. 
Du  travail  à  domicile j 

S  ii 

Fourniture  d'ouvrage; 

En  première  ligne  se  présentent  ceux  qui  fournissent  de 
Touvrage  aux  indigens  dans  leur  propre  demeure. 

Dans  ce  système,  .on  fournit  à  l'indigent  la  matière  pre- 
mière, et  rpn  reprend  ensuite  les  objets  confectionnés,  en  lui 
allouant  un  salaire  déterminé  à  la  tâche.  On  lui  fournit  aussi 
le  métier  et  les  autres  instrumens  nécessaires,  s'il  ne  peut 
s'en  pourvoir  lui-même. 

Ce  système  satisfait  spécialement  aux  convenances ,  lors 
qu'il  s'agit  de  procurer  du  travail  aux  femmes,  aux  vieillards, 
aux  infirmes.  Cette  classe  d'indigens ,  est  peu  à  portée  d'aller 
chercher  de  l'ouvrage.  Il  est  utile  que  les  femmes  restent  dans 
leur  ménage;  les  vieillards ^t  les  infirmes  peuvent  difficile- 
ment se  déplacer,  chaque  jour,  pour  aller  au  travail. 

Ce  système  épargùe  aux  indigens  une  perte  de  temps,  de 
la  fatigue ,  leur  permet  de  vaquer  à  des  soins  domestiques , 
de  vivre  en  famille ,  et  ce  dernier  avantage  est  à  lui  seul  d'un 
prix  inestimable. 

Malheureusement ,  par  sa  nature  même ,  il  n'est  pas  d'une 
application  très  étendue,  et  il  rencontre  plus  d'une  difficulté 
pratique. 

L'établissement  public  qui  fournit  aux  kidigens  la  ma- 
tière première,  pour  retirer  de  leurs  mains  les  produits  con- 
fectionnés ,  se  rend  entrepreneur  ;  il  subit  les  inconvéniens  et 
court  les  chances  de  toute  entreprise  de  fabrication,  avec  les 
désavantages  qui  lui  sont  propres.  Il  ne  peut  adopter  cette 
marche,  que  pour  des  objets  destinés  à  sa  propre  consomma- 
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tioD,  et  dont  il  fasse  une  consommation  suffisamment  étendue. 
L'expérience  prouve  qu'un  semblable  mode  de  fabrication  est 
plus  coûteux  que  celui  qui  s'exécute  par  le  mouvement  natu- 
rel  de  l'industrie.  On  ne  peut  d'ailleurs  confiw  auxindigens, 
que  des  matières  de  peu  de  valeur,  leur  demander  qu'un 
travail  facile  ;  ils  gagneront  peu;  ils  ne  seront  pas  surveillés  ; 
il  y  aura  des  malfaçons,  des  déchets ,  des  pertes. 

Une  partie  de  ces  inconvéniens  et  de  ces  dangers  sera 
prévenue  ou  affaiblie ,  si  l^on  prend  soin  de  n'admettre  à  ce 
genre  de  travail,  que  des  inàigens  d'une  moralité  certaine , 
connus  pour  leur  esprit  d'ordre  et  leur  diligence.  Il  sera  doux 
alors  de  leur  donner  cette  preuve  d'estime.  C*est  encore  par 
VaditiinistratioR  des  secours  à  domicile,  qpeces  informations 
seront  prises ,  ces  garanties  obtenues ,  et  sa  vigilance  assidue 
procurera  des  garanties  nouvelles  et  indispensables. 

On  peut  aussi  essayer  de  s'entendre  avec  quelques  entre- 
preneurs privés,  pour  qu'ils  consentent  à  occuper  de  la  même 
manière  un  certain  nombre  d'indigens  qui  leur  seraient  dé- 
signés  par  l'administration  des  secours  à  domicile.  On  en 
trouverait  peu  sans  doute  qui  fussent  disposés  à  tenter  une 
opération  qui  offre  si  peu  d'avantages  et  tant  de  risques;  mais 
le  sacrifice  d'une  prime  les  déterminera  peut-être,  et  if  serait 
compensé  par  les  bienfaits  répandus.  La  société  formée  à 
Londres  pour  Textincciou  de  la  mendicité,  a  employé  avec 
succès  cette  méthode,  pour  occuper  des  indigens  étrangers. 
Sir  Morton  Eden  nous  apprend  qu'en  Angleterris  un  certain 
nombre  de  paroisses  contractent  avec  un  entrepreneur ,  au- 
quel elles  afferment  le  travail  de  leurs  indigens.  (1) 

Cependant,  en  Angleterre,  les  essais  tentés  pour  occuper 
les  indigens  à  leur  domicile  ,  en  leur  procurant  du  travail , 
n'ofttpas  généralement  réussi.  Ce  défaut  de  succès  est  prin- 
cipalement attribué  à  'ce  qu'on  était  trompe  dans  les  combi- 
naisons économiques,  et  qu'on  était  loin  d'obtenir  les  produits 

(I)  El<it  des  pauvres.  Livre  ii ,  chap,  3. 
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espérés.  On  a  essayé,  de  la  pari  '  des  indigens,  une  résis- 
tance aussi  vive  que  générale  à  toutes  les  mesures  qui  ten* 
datent  à  triompher  de  leur  indolence.  On  a  rarement  rencon- 
tré chez  les  administrateurs,  la  sagacité  et  la  patience  qui  sont 
nécessaires  pour  vaincre  ces  obstacles. 

L'adùiinistration  des  secours  de  la  ville  de  Paris  avait 
tenté  de  donner  quelque  extension  au  travail,  des  indigens  à 
domicile;  elle  avait  essayé  de  leur  faire  fabriquer  des  rubans, 
despadoux,  des  lacets,  en  même  temps  que  des  fils  et  des 
toiles.  Mais  Texpérience  l'a  bientôt  contrainte  de  renoncer 
au  premier  genre  d'ouvrages  qui  lui  occasionaient  des  mé- 
comptes considérables,  pour  se  renfermer  exclusivement  dans 
la  filature  et  le  tissage  (1);  encore  le  tissage  ne  s'exécute-t-il 
pas  à  domicile,  mais  dans  les  ateliers  dp  l'administration. 
Elle  fournit  à  l'indigent  la  filasse ,  le  dévidoir ,  le  rouet , ,  la 
quenouille,  le  métier  à  tisser.  Les  quatre  premiers  objets  lui 
sont  remis  sous  la  garantie  du  propriétaire  de  la  maison  où  il 
habite,  et  sur  le  vu  d'un  certificat  de  l'administrateur  de  bien- 
faisance. La  filature  occupe  habituellement  de,  2500  à  3000 
fileuses,  et  plus  de  100  tisserands  ;  les  toiles  sont  reprises  par 
l'administration  pour  le  service  des  hôpitaux  et  hospices.  Le 
prix  des  fils  est  réglésuivant  leur  qualité  et  leur  n"*,  par  les  ar- 
rêtés du  conseil  général  des  hospices.  Les  fileuses  peuv^t 
gagner,  par  jour,  au  plus  50  à  60  centimes,  et, les  tisserands 
1  fr.  5o  c.  à  1  fr.  75  c.  Néanmoins,  l'administration  éprouve 
toujours  sur  cette  fabrication,  une  perte  assez  sensible.  (2) 

La  société  charitable  de  Zurich  fournit  aussi  aux  femmes 


(1)  Vçy.  le  Rapport  sur  l'état  des  hôpitaux  et  liSospiees  de  Paris,  pubUé  en 
1816,  page  365^. 

(2)  £a  1834 ,  la  perte  sur  unedépense  de  635,684  fn»  a  été  de  77»163  fr. 
ou  de  près  de  16  p.  0/0..£lle  présente  un  secoure  de  26  fr.  13  c.,  par  an,  et 
par  individu.  -^  La  filature  a  occupé  en  1834  ,  162  tisserands,  et  2801  fi- 
leoses.  — ^Les  salaires  des  tisserands  se  sont  élevés  à  71,162  fr.  80  c.  on  607  fr* 
00  c,  pour  chacun»  et  pour  les  fileuses  à  87,212  fr.  ,64  c.  ou  26  fr.  13  c. 
pour  chacune. 
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indigentes 9  du  chsinvre  à  filer,  et  en  emploie  d'autres  à  cou- 
dre. A  Bàle  9  la  UrecHoti  ehariiable  occupe  aussi  les  iudi- 
gem  à  domicilei  par  le  travail  de  la  filature  $  le,  fil  est  remis  à 
des  tisserands  I  et  la  toile  mise  en  vente.  Cet  exemple  est 
suivi  dans  plusieurs  villes  de  la  Suisse  et  de  rAllemagoe.  Il 
est  généralement  adopté  dans  celles  du  Wurtemberg  (1).  A 
Francfbrt-«uHe-Mein ,  une  société  charitable  de  dames, 
emploie  plus  de  deux  cents  femmes  indigentes  »  à  coudre  à 
tricoter  y  filer,  et  leur  distribue,  annuellement,  3600  florins 
en  salaires. 

Le  bailli  Faber^  àNutlingen,  dans  le  royaume  de  Wurtem- 
berg ,  donna  le  siècle  dernier ,  un  bel  et  ren^arquable  exem- 
ple du  bien  qu'on  peut  opérer  en  employant  utilement  les  in- 
digens  de  la  manière  qui  vient  d'être  exposée.  Bientôt  après, 
en  1766,  cet  exemple  fut  généralement  recommandé  dans  tout 
le  pays,  par  un  rescrit  du  gouvernement.  Il  fut  prescrit  à 
l'administration  des  secours  publics,  de  procurer  aux  pau- 
vres du  travail,  sans  les  arracher  à  leur  domicile,  comme  de 
leur  donner  à  filer,  les  occuper  dans  les  champs.  (2) 

La  société  des  amis  du  travail  des  pauvres,  formée  à  Ans- 
pach ,  qui  a  été  citée  il  y  a  un  instant,  emploie  une  partie  du 
montant  des  souscription,  à  acheter  des  matières ,  à  payer 
des  salaires. 

§  2. 

r 

Contituation  du  même  sujet.  —  Exemple  de  l'iiifstitut  de  Hamboui^. 

Mais  il  n'existe,  dans  Thistoire  des  secours  publics,  aucun 
exemple  aussi  remarquable  de  ce  genre  d'assistance,  que  ce- 


(1)  G^est  ainsi  qu*il  a  été  fonné  des  établUsemens  de  filatures  à  Marbacfa, 
«n  1796;  à  Tubingen ,  en  1796;  à  Mark-Groninger  ,  en  1798  ;  à  Weins- 
bergy  en  1807»  etc. 

(2)  Voy.  'rintérestant  onnage  de  M.  Scfamidlin^  indtnlé  :  Att^^nuitur 
umms  des  WurUmbergischen  armen^wesen  (Stuttgard ,  1830.) 


lui  de  l'institut  des  pauvres  de  Hambourg,  soit  qu'on  consi- 
dère les  règles  qui  y  ont  présidé,  le  mode  d'exécutioui  ou  le 
succès  obtenu.  Le  généreux  baron  deVoght  en  a  été  le  prin- 
eipal  créateur,  et  cette  œuvre  lui  a  valu  l'une  des  plus  douces 
illustrations  qui  puissent  s'attacher  au  nom  d'un  bomme  de 
bien. 

Ce  fut  en  1788,  que  l'institut  de  Hambourg  adopta  la  règle 
fondamentale  de  n'accorder  aucun  secours  à  l'indigent  capa«- 
ble  de  travail,  et  de  n'accorder  à- celui  qui  est  capable  d'un 
demi-travail,  que  ce  qu'il  ne  peut  gagner  à  l'aide  du  travail 
possible  pour  lui;  maison  offrant  à  Tun  et  à  l'autre  l'ouvrage 
qu'il  peut  exécuter,  et  en  leur  enseignant  à  travailler  d^s  le 
cas  où  cela  serait  nécessaire. 

Les  fondateurs  reconnurent  qu'il  est  impossible  de  juger 
avec  certitude  si  un  pauvre  emploie  toutes  ses  forces  pour 
gagner  sa  subsistance^  s'il  est  vrai  qu'il  ne  trouve  pas  d'où* 
i^rage,  ou  si  cette  allégation  n'est  qu'un  prétexte. 

Us  réfléchirent  que,  dans  cette  incertitude,  on  coUrt  le  dan- 
ger de  commettre  une  grande  injustice,  si,  agissant  arbitrai- 
rement et  à  Taveugle,  on  refuse  l'assistance  qui  serait  due$  ou, 
ee  qui  arriverait  le  plus  souvent,  d'accorder  une  assistance 
qui  ne  serait  pas  nécessaire,  d'encourager  ainsi  là  fainéan*- 
tise,  et  les  vices  qui  en  sont  la  suite. 

Ils  ne  virent  pas  d'autre  moyen  pour  échapper  à  ces  incon- 
véniens,  que  d'offrir  à  chaque  indigent  des  deux  sexes,  capa- 
ble de  travail,  et  qui  prétendrait  être  sans  ouvrage,  une'occu* 
pation  suffisante  pour  lui  procurer  le  nécessaire. 

Us  pensèrent  que  l'ouvrage  ainsi  offert  devait  être  moins 
lucratif  que  celui  auquel  l'industrie  ordinaire  donne  lieu,  afin 
de  laisser  à  l'indigent  un  motif  pour  ne  point  recourir  sans 
nécessité  à  Tintervention  de  l'institut,  et  pour  Chercher  à  se 
faire  employer  lui-même. 

Ils  voulurent  éviter  d'occuper  les  indigens  d'une  manière 
qui  pût  préjudicier  aux  ouvriers  établis,  et  choisir  un  genre 
d'ouvrage  facile  à  apprendre  et  facile  ^  abandonner. 


^ 
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Us  n'adoptèrent  point  Tidée  d'une  maison  de  travail,  éta- 
blissement qui  lenr  parut  trop  coûteux. 

SnfiUi  ils  repoussèrent  toute  combinaison  tendant  à  impo- 
ser au  pauvre  un  travail  forcé;  surtout  dans  le  désir  de  con- 
server dans  rame  du  pauvre,  ce  sentiment  de  dignité,  qui  ne 
peut  y  être  trop  soigneusement  entretenu.  (1) 

Aprè^  avoir  adopté  ces  règles  fondamentales,  lé  collège  des 
fondateurs  se  détermina  à  adopter  de  préférence  la  filatnre 
du  lin,  soit  parce  4ue  cet  ouvrage  convient  mieux  aux  femmes 
qui  composent  les  6/5  de  cette  classe  d'indigens,  soit  parce 
que  Técoulement  des  produits  est  en  quelque  sorte  indéfini^ 
soit  enfin  parce  que  le  dévidoir  fournit  un  moyen  simple  de 
contrôle  pour  apprécier  l'activité  des  ouvriers. 

Le  collège  acquit  bientôt  par  l'expérience,  la  convictioD 
ce  que  sans  une  surveillance  individuelle  sur  les  pauvres, 
ce  sans  les  mesures  par  lesquelles  on  les  astreint  à  un  travail  ré- 
c  gulier,  la  bienfaisance,  alors  même  qu'elle  puiserait  aux 
ce  sources  les  plus  abondantes,  et  qu'elle  serait  animée  des 
ce  meilleures  intentions,  ne  pourrait  échapper  au  danger  de 
(c  rémunérer  les  gens  les  plus  indignes.  Il  vit  un  grand  nonir 
ce  bre  de  pauvres  apparens,  renoncer  volontairement  aux  au- 
cc  mônes  qu'ils  étaient  habitués  à  recevoir,  plutôt  qaç  de  se 
oc  soumettre  aux  recherches  et  aux  épreuves  qui  eussent 
a  accompagné  YoOre  de  travail,  d  On  distribua,  dès  la  cin- 
quième année,  de  l'ouvrage  à  un  grand  nombre  d'indigen- 
tes; chacune  reçut  une  livre  de  lin  à  filer  pendant  la  semaine. 
D^s  hommes  âgés  ou  infirmes  prirent  part  aussi  à  ce  trayall. 
On  leur  remit  des  rouets,  des  dévidoirs.  Pendant  les  seize 
premiers  mois,  1814  malheureux  obtinrent  ainsi  une  occupa- 

(1)  L'institut  de  Hambourg ,  si  jifstement  célèbre,  a  été  plusieurs  foisdé- 
crity  et  la  coUection,  publiée  par  les  ordres  de  François  de  Neufchateaii,  reo- 
ferme,  i  son  sujet,  une  notice  très  intéressante.  Mais  un  tableau  bistonqae 
de  cet  établissement  y  depuis  son  origine  jusqu^à  ce  jour,  vient  d'être  i^vjme 
par  M.  le  baron  deVogbt ,  lui-même  (Hambourg ,  1838,  en  allemand)  et  nous 
lui  empruntons  les  détails  que  nous  présentons  ici. 


UfSTITUT  DB  HAMBOUBG.  509 

tion  qu'ils  n'auraient  pu  se  procurer  d'aucune  autre  manière, 
et  confectionnèrent,  par  mois,  pour  une  valeur  d'environ  2/ilOO 
marcs  d'ouvrages.  Il  n'en  coûta  que  il  à  12  marps,  par  tête, 
une  fois  payés,  pour  mettre  chacun  de  ces  infortunés  en  pos* 
session  de  cette  ressource;  pendant  qu'il  en  eût  coûté  &0  à  50 
marcs  par  an,  pour  fournir  à  chacun  d'eux  les  secours  habi- 
tuels nécessaires  à  leur  subsistance.  . 

L'institut  d'abord  opérait  pour  son  propre  compte,  ache- 
tait les  matières  premières,  et  revendait  le  fil.  Il  perdait  sûr 
cette  opération  14  p.  %  environ;  mais  il  trouvait  un  gain  dans 
ce  sacrifice  lui-'même,  par  la  réduction  obtenue  sur  le  mon- 
tant des  aumônes.  En  1791,  il.  adopta  le  système  de  traiter 
avec  des  fabrioans,  qui  se  chargèrent  de  faire  tricoter  et  filer 
les  indigens.  On  réussit  à  les  faire  occuper  aussi  à  d'autres 
genres  de  travaux. 

Pendant  les  trois  premières  années,  il  avait  été  dépensé 
pour  écoles  de  travail,  constructions,  ustensiles ,  et  outils, 
perte  à  la  vente,  environ  56,/iOO  marcs  (1).  Dans  les  années 
subséquentes,  l'institut  de  travail  entraînait  une  dépense  an- 
nuelle de  7  à  8000  marcs.  (2)  \ 

A  l'aide  dé  ce  système,  on  parvint  non*seulement  à  étein- 
dre la  mendicité  qui  désolait  la  ville  de  Hambourg;  mais,  on 
réussit  même  à  inspirer  aux  persoqnes  de  la  classe  inférieure» 
une  confiance  telle  que,  lorsqu'elles  se  trouvaient  menacées 
par  l'indigence,  elles  recouraient  à  la  direction  de  l'institut, 
pour  avoir  les  moyens  de  s'en^garantir.  Le  collège  publia  des 
instructions  pour  enseigner  aux  personnes  de  cette  classe»  les 
moyens  de  s'aider  elles-mêmes,  et  pour  faire  connaître  l'appui 
que,  au  besoin,  il  pouvait  leur  prêter  pour  y  réussir.  Le  nom- 
bre des  indigens  se  trouva  réduit  d'environ  un  tiers,  (3) 

(1)  Le  marc  banco  équivalant  à  1  fr.  88  a»  c'est  environ  106»082  Ir.  de 
notre  monnaie. 

(2)  Voyez  Pouvrage  déjà  cité  :  GesammeUes  aus  der  Gtschkhu  der  Barn^ 
burgischen  Armen''Anstalt,  etc.  1838|  p.  11  à  34* 

(9)  Ibid,,  pages  37  à  62.  , 
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Eiirl805,  sur  800  IndigenB  prétendus  qui  sollicitaient  A» 
secours,  sous  le  prétexte  de  manque  d'ouvrages,  et  auxquels 
il  en  flit  offert,  150  seulement  usèrent  de  la  ressourcequiétait 
mise  à  leur  disposition,  (i) 

Diverses  circonstances,  cependant,  et  entre  autres  les  mal- 
heurs de  la  guerre,  Tocoupation  étrangère  avaient,  pendant  le 
courç  de  plusieurs  années,  restreint  ou  même,  suspendu  lei 
salutaires  opérations  de  l'institut  des  pauvres  de  Hambourg. 
Celles  de  ces  opérations  qui  avaient  pour  objet  le  travail  fouroi 
à  domicile,  avaient  été  particulièrement  interrompues,  pôD* 
dant  un  assez  long  intervalle  de  temps;  Mais,  Hambourg  ayant 
recouvré  son  ancienne  prospérité,  la  bienfaisance  publique 
pu  aussi  embrasser  de  nouveau  toute  l'étendue  de  sa  carrière. 
En  1832,  le  collège  passa  un  contrat  avec  un  fabricant,  pour 
faire  tricoter  quelques  milliers  de  chaussons;  il  fit  contecuoo- 
ner  par  les  indigens,  deà  objets  d'habillement  ou  de  cfaaosr 
«ure  destinés  à  la  consommation  des  pauvres.  Enfin,  le  ut- 
vail  offert  et  librement  accepté,  reprit  tout  son  essor.  <  1^ 
<c  Joie  que  témoignent  nos  indigens,  en  profitant  de  roccasioi 
ce  qui  leur  est  offerte ,  de  s'occuper,  disait  le  collège  ea 
tu  1835  (i),  la  soumission  avec  laquelle  ils  en  suivent  les  re- 
«  gles,  quoique  sévères,  l'aptitude  qu'ils  acquièrent  pa^ 
ce  l'exercice  et  l'application,  sont  la  plus  belle  récompen^ 
«  pour  l'administration  qui  a  formé  la  difficile  entreprist 
€t  d'employer  plus  de  mille  personnes,  en  se  chargeant  de 
«  leur  fournir  les  matières  et  de  vendre  les  produits.  »  ^ 
dépense,  pendant  le  courant  de  cette  année  1835,  futdeîW 
marcs;  les  salaires  payés  aux  indigens  montèrentà49i6m.I^ 
,  travaux  consistèrent  essentiellement  en  épluchage,  Watarfl) 
dévidage,  tissage  d'étoffes  grossières,  coutures,  confcctiofl 
de  chemises,  paillasses,  jacquettes,  robes,  blouses  pour  les 
enfans,  tricotage  de  bas  et  chaussons,  et  autres  ouvrages  of- 


(1)  Ouvrage  précité,  pagSB  79  f  66 < 

(2)  Ibid.f  page  169. 
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ferts  par  le  public  aux  indigens.  En  1836,  le  nombre  des  tra- 
vailleurs s'élevâit  à  près  de  1600,  et  les  produits  des  salaires 
à  plus  de  19,000  marcs.  Le  capital  de  l'établissement  montait 
à  83,670  m.  (1) 

Le  salaire  payé  aux  pauvres,  de  cette  manière,  est  toujours 
maintenu  au-dessous  de  celui  qu'ils  gagneraient  en  se  proou* 
rant  de  l'ouvrage  par  eux-mêmes.  , 

<  La  commis^on  chargée  de  la  dik*ection  de  ce  service,  se 
concerte  pour  obtenir  des  commandes,  des  matières,  pour 
diriger  les  travaux,  avec  là  amputation  dite  des  fabriques j 
c'est-à-dire  avec  une  commission  industrielle,  et  c'est  en 
partie  à  un  semblable  concert,  (pf  elle  est  redevable  de  ses 
succès. 

§  3. 

Boutiques  de  vente,  pour  les  produits. 

Il  est  des  indigens  qui  sont  en  état  de  travailler  à  leur  pro- , 
pre  compte,  de  préparer  des  objets  propres  à  être  versés  dans 
le  commerce,  mais  qui  sont  embarrassés  pour  trouver  un 
écoulement  aux  produits  qu'ils  ont  exécutés.  Les  ventes  in- 
stituées par  quelques  administrations  charitables,  les  soula- 
gent de  cet  embarras,  les  encouragent  à  s'occuper  activement, 
les  stimulent  aussi  à  bien  faire,  par  la  certitude  d'en  recueils 
lir  le  fruit j  une  émulation  salutaire  est  excitéej  le  pauvre  voit 
ses  efforts  jugés  et  appréciés;  le  public  visite  avec  intérêt  ces 
magasins  où  il  peut  répandre  un  bienfait,  en  se  procurant  im 
objet  utile. 

Dans  cette  combinaison,  la  matière  première  peut  ausst 
être  fournie  à  l'indigent,  en  retenant  sur  la  vente  de  l'objet 
confectionné,  le  prix  qu'elle  a  coûté. 

On  voit  à  Stuttgardt  un  magasin  de  ce  genre,  qui  peut  ser- 
vir de  modèle. 

(1)  Ouvrage  précité^  page  101. 
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Mais  ce  système  ne  doit  être  employé  que  dans  une  sphère 
restreinte.  Réalisé  sur  une  trop  grande  échelle,  il  causerait 
une  concurrence  nuisible  à  Tindustrie  indépendante;  il  ac- 
coutumerait trop  les  pauvres  à  se  reposer  sur  les  bons  offices 
d*autrui,  pour  des  soins  qu'ils  doivent  prendre  eux-mêmes; 
il  jetterait  l'administration  dans  des  embarras  qu'elle  doit 
éviter. 

Ce  système  convient  particulièrement  pour  assiste!*  les 
pauvres  honteux  qui,  par  les  circonstances  qui  leur  sont  pro- 
pres, ne  peuvent  se  mettre  en  évidence;  qui  sont  souvent  ca- 
pables d'exécuter  certains  objets  d'arts,  certains  produits  de 
luxe;  mais  qui  ne  pourraient  en  trouver  le  débit  par  eux-mê- 
mes. Leur  en  procurer  le  placement,  c'est  les  assister  de  lu 
manière  la  mieux  entendue  et  la  plus  délicate. 

AETICLE  V. 
Moyens  de  facUiter  V exécution  du  système  proposé. 

Le  moyen  le  plus  convenable  pour  procurer  aux  indigens 
en  état  de  faire  quelque  travail^  l'ouvrage  dont  ils  sont  capa- 
bles, sans  déranger  en  rien  l'économie  naturelle  et  la  marche 
ordinaire  de  l'industrie  locale,  consiste  à  établir  auprès  des 
maisons  dé  secours  qui  doivent  êtreje  centre  et  le  pivot  du 
régime  des  secours  à  domicile,  un  service  spécialement  or- 
ganisé à  cet  effet.  On  tiendrait  dans  le  bureau  de  la  direction, 
un  registre  des  indigens  susceptibles  d'être  Utilement  em- 
ployés. Ils  y  seraient  divisés  en  deux  classes  :  la  première 
comprendrait  les. indigens  valides  qui  sont  en  état  d'exécuter 
un  travail  complet;  la  seconde  ceux  qui,  à  raison  de  l'âge  ou 
des  infirmités,  ne  peuvent  faire  qu'un  demi-travail.  On  y 
tiendrait  note  également  du  genre  d'ouvrage  auquel  chacun 
d'eux  serait  jugé  plus  particulièrement  propre.  Le  même  bu- 
reau inscrirait  sur  un  autre  registre,  lespersonnes  qui  seraient 
disposées  à  fournir  de  l'ouvrage  aux  indigens,  et  celles-ci  se- 
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raient  aussi  partagées  en  deux  classes  :  comprenant  ;  Tune, 
les  personnes  qui  consemiraient  à  entrer  en  rapport  direct 
avec  les  indigens,  pour  les  employer  elles-mêmes;  Tautre, 
celles  qui  préféreraient  en  Sonner  la  commission  au  bureau! 
En  comparant  entre  elles  ,ces  différentes  indications,  aidé 
d'ailleurs  des  renseignemens  obtenus  par  Tadministration  des 
secours  à  domicile,  sur  la  diligence  et  la  moralité  des  indir 
gens,  le  bureau  désignerait  aux  personnes  qui  consentiraient 
à  les  employer,,  les  sujets  les  plus  capables  de  satisfaire  aux 
conditions  exigées;  il  désignerait  aux  indigens  les  personnes' 
auxquelles  ils  pourraient  s'adresser  pour  être  occupés.  Use 
chargerait  ensuite  de  faire  exécuter  lui-même  les  ouvrages 
dont  il  aurait  reçu  la  commission;  il  lesrépartirait  entre  les 
indigens  qui  seraient  en  état  de  les  accomplir,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  forces  respectives;  il  en  surveillerait  l'exé- 
cution; il  garantirait  les  déchets,  les  pertes,  les  malfaçons. 
Cette  seconde  combinaison  serait  particulièrement  favorable 
aux  indigens  qui  ne  peuvent  faire  qu'un  demi-travail,  et  que 
pour  cette  cause,  les  particuliers  ont  encore  plus  de  répu- 
gnance à  employer.  , 

Resterait  sans  doute  à  trouver  des  particuliers  assez  bien 
disposés  pour  concourir  à  cette  bonne  œuvre,  et  de  les  trou- 
ver en  assex  grand  nombre  pour  y  suffire.  Ici  le  patronage 
des  personnes  aisées,  surtout  celui  de  la  classe  moyenne,  se  ' 
présente  de  nouveau,  et  va  rendre  cet  important  service  à  la 
classe  indigente.  Une  partie  des  gens  de  bien  exerçant  le  pa- 
tronage, donnera  elle-même  de  l'ouvrage  aux  pauvres  recom- 
mandés; d'autres  en  procureront  par  leurs  amis  et  leurs  con- 
naissances. 

Les  ouvroirs^établis  dans  les  maisons  de  secours  que  pos- 
sèdent plusieurs  de  nos  villes  de  France,  donnent  en  partie, 
du  moins,  l'exemple  de  cette  manière  d'opérer.  Les  sœurs  de 
charité  qui  les  dirigent,  se  procurent  des  commandes  en  tra- 
vaux de  couture  et  de  lingerie,  pour  occuper  les  jeunes  ap- 
prenties qu'elles  dirigent. 

m.  ^, 
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L'adrni^istration  des  secoure  à  domicile  pourrait  faire  cobt 
fectionner  elle-même  par  les  indigçnSi  une  partie  des  effets 
qu'elle  leur  distribue  en  nature. 

^'{(dQption  d'un  sernblable  mode  d'opérer>urait  ua  dûuhid 
et  potat)le  avantage.  Il  offiripait  aux  pauvres  diligeus  rencour 
ràgement  le  plus  naturel  et  le  plus  juste)  il  les  ferait  connaître) 
les  ^ccrédit^raiti  il  leur  procurerait  l'appui  de  recommand)* 
\\Çim  ipéritées;  il  leur  Dirait  obtenir  des  témoignages  de  eon? 
fiance  et  d'^^time;  il  leur  ferait  ainsi  reprendre  leur  raoi 
dans  le  ippuvemeut  général  de  l'industrie,  £n  même  temps  il 
signalerait  le^  f£|UK'  pauvres)  il  les  contraindrait  à  se  défuas- 
qu^r  eux-piémes, 

Il  importe  de  distinguer  le  eus  oà  il  y  a  seuiemeut  une  w 
terruption  mpipentanée  de  travail  pour  l'ouvrier,  et  eeloi  à 
l'ouvrier  est  contraint  de  renoncer  à  la  branehe  de  travail 
dans  laquelle  il  était  ^Qlployé. 

PaQs  le  premier  cas»  il  ne  saurait  être  question,  lepliu 
souyeoît,  ni  decbercber,  pour  l'ouvrier,  un  nouveau  séjour,  si 
de  Ivii  procurer  de  nouveaux  engagemens,  ni  de  lui  faire  siii- 
\re  un  nouvel  apprentissage.  Il  suffît  de  lui  offrir  une  oceapt- 

• 

tiQp  passagère,  pour  lui  éviter,  avec  l'inaction,  des  pertes  p 
deviendraiept  ruipeuses  pour  lui.  Le  cercle  des  oecupatioi» 
qui  peuv§nt  ^iosi  ôtre  offeftes,  s^s  noviciat  préalable,  et  que 
l'ouvrier  peut  embrasser  et  quitter  à  volonté,  est  assez  limitai 
et  lesî  t^i|i^  4§^  salaires  qu'elles  comportent  est  naturellemeit 
^s^ez  fftibte. 

QuelqDefois  l'iAterruption^  quoique  nomentanée,  peut  i^ 
oréyue  d'i^vane^i  ell^  est  soumiie  à  une  certaine  léfularit^i 
elle  se  reproduit  périodiquement;  elle  commence,  eilletoiti 
npe  époque  à-peu-près  eertainel  C'est  ce  qu'oeeasioaoe, 
pî|r  exepiple,  le  equrs  naturel  des  saisons,  qui  tantôt  r^ioèBe, 
tantôt  suspend  certains  travaux,  dans  les  villes  et  dans  les 
cafpp^gnes.  Alors,  il  devient  plus  facile  de  préparer  d'avaB^ 
aux  ouvriers,  les  moyens  de  se  créer  une  seconde  industne 
propre  à  remplir  les  intervalles  d'inaç^on  qu'entraîne  W 


industrie  principale.  Dans  les  localités  et  dans  les  professions 
où  ces  vicissitudes  sont  le  plus  générales  et  le  plus  fréquen- 
tes, certains  usages  s'établissent  pour  en  prévenir  les  effets. 
L'indigence  née  de  semblables  circonstances  ne  saurait  donc 
présenter  qu'un  caractère  exceptionnel,  et  !es  jpoyensde 
Tenir  à  son  secours  seront  alors  plus  faciles. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  manquç  de  travail  est, 
pour  l'indigent,  la  suite  de  circonstances  individuelles.  Lors- 
que lé  manque  de  travail  résulte  de  eausea  gënëpales,  il  4e* 
vient  beaucoup  plus  difficile  d'y  suppléer  par  leBsenh  moyefls 
empruntés  au  mouvement  naturel  de  rindùstrie  privée. 

La  tâche  devient  d'autant  plus  diffleile,  que  la  stagnation 
est  plus  générale,  et  que  sa  durée  se  prolonge  davantage. 

Mais,  si  la  stagnation  n^alTecte  qu'une  seule  profeeaioa,  les 
ouvriers  qu'elle  laissera  $ans  emploi  peuvent  trouver  à  ae  r<#* 
partir  dans  les  autres  professions  dont  l'activité  n'est  point  l«- 
terrompue;  Ils  auront  seulement  f)esoin  de  sages  conaeils  et 
d'un  bienveillant  appui,  pour  choisir  une  nouvelle  earrière, 
et  pour  réussir  à  y  entrer.  SI  la  stagnation,  quoique  générale, 
n'affeete  cependant  qu'une  localité  déterminée,  les  ouvriers 
qu'elle  laissera  sans  emploi,  devront  être  dirigea  sur  d'autres 
points,  être  disséminés  autant  qu'il  sera  possible. 

Mais,1orsque  la  stagnation  présente  un  earaelère  de  géné- 
ralité tel  qu'elle  affecte  à-la-fois  et  la  plupart  des  profesakins 
et  toute  l'étendue  du  territoire, vil  devient  à-peu-près  impos- 
sible  de  créer  des  occupations  aux  ouvriers  frappés  par  de 
semblables  circonstances,  par  les  seuls  moyens  empruntés  au 
mouvement  naturel  de  Tlndustrle,.  puisque  c'est  ce  mouve- 
ment lui-même  qui  se  trouve  alors  paralysé  par  les  crises 
commerciales. 

D'autres  ressources,  dans  ce  cas,  doivent  être  appliquées^ 
elles  vont  faire  Vo^ei  du  chapitre  suivant. 


BZ. 
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CHAPITRE  IL 


9m»  mUXkn  de  tmvml  libre  ,^pmnr  les 


An  lieu  de  procurer  aux  indigens  de  roDvrage  qu'ils  exéciH 
lent  à  domicile,  on  peut  les  réunir  dans  des  ateliers  com- 
munsi  ouverts  et  entretenus  par  la  bienfaisance  publique. 

Nous  supposons  pour  le  moment  que  Tadmission  à  ces  ate- 
liers soit  entièrement  libre.  Nous  traiterons  dans  le  chapitre 
suivant  de  ceux  qui  sontétablis  par  voie  de  contrainte. 

Les  atdiers  peuvent  être  ou  fixes  et  permanens,  on  mobiles 
et  passagers.  Dans  le  premier  cas,  on  les  désigne  générale- 
ment sous  le  nom  de  maisons  de  travail,-  dans  le  second,  ils 
eonservent  plus  particulièrement  celui  d'aieUers  de  ehuriie'. 

Les  maisons  de  travail  se  contentent  ordinairement  de  réu- 
nir les  pauvres  pendant  le  jour.  Lorsqu'ils  y  sont  logés  et 
nourris,  elles  deviennent  de  véritables  hospices.  Considérons- 
les  d'aboM  sous  le  premier  aspect,  et  n'examinons  en  ce  mo- 
ment que  les  conditions  et  les  résultats  d'un  travail  sédentaire 
fait  en  commun  par  les  indigens ,  dans  un  établissement  pu- 
blic. 

A&ncLB  t*: 

jiptrçus  historiques^ 

< 

§1". 

« 

Maisons  de  triTaîl^  en  AUcmagne. 

Les  lois  de  l'Allemagne  qui  mettent  généralement  l'assis- 
tance des  pauvres  au  nombre  des  charges  municipales,  pour 
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les  communes  respectives,  ont  naturellement  conduit  à  insti- 
tuer des  maisons  dé  travail,  soit  pour  soulager  pips  efficace- 
ment rindigence,  soit  pour  ^alléger  le  fardeau  des  dépenses, 
qui  pèsent  sur  les  caisses  publiques.  Mais  on  a  vu  aussi,  dans 
ces  ëtablissemens,  une  institution  utile  à  l'ordre  public  et  à  la 
moralité  des  pauvres.  Aussi  se  sont-ils  multipliés,  non-selile*^ 
ment  dans  les  villes,  mais  dans,  les  campagnes.  On  fait  quel- 
quefois confectionner  dans  ces  ateliers,  et  par  régie,  des  pro* 
duits  que  Tadministration  emploie  dans  divers  services  pu- 
blics. D'autres  fois  on  contracte  avec  des  entrepreneurs  qui 
se  chargent  de  toute  Fopération  industrieUe  à  Içur  propre, 
compte. 

Dans  quelques-uns,  le  travail  libre  est  réuni  au  travail 
forcé,  mais  en  formant  deux  classes  distinctes  pour  les  indi« 
gens  occupés  à  l'un  ou  à  l'autre. 
Tel  est  généralement  le  système. des  établissemens  érigés. 

en  Prusse.  i 

La  maison  de  travail  de  Berlin  fut  érigée  en  1742,  par  Fré- 
déric II;  elle  était  essentiellement  destinée  à  former  un  dépôt 
de  mendicité;  mais,  en  1798,  elle  reçut  un  nouveau  caractère 
et  une  nouvelle  extension.  Aigourd'hui  elle  renferme  environ 
5  ou  600  personnes  réparties  en  quatre  classes  : 

La  première  comprend  les  infirmes  et  estropiés  envoyés  par 
la  police,  et  que  leurs  habitudes  vicieuses  ne  permettent  pas 
de  recevoir  à  l'hôpital; 

La .  deuxième,  les  familles  sans  asiles  et  les  mendians  en- 
voyés aussi  par  la  police; 

«  La  troisième,  les  indigens  valides  qui  viennent  y  che;rcber. 
librement  de  l'occupation; 

La  quatrième,  les  personnes  condamnées  pour  vol  ou  au 
très  délits,  à  une  détention  de  peu  de  durée,  et  qui  sont  inca-r 
pables  de  travail. 
ta  troisième  classe  est  la  moins  nombreuse; 
La  seconde- et  la  troisième  ensemble  forment  la  moitié  de 
la  population  de  l'établissement. 


fis  TMlMÉKl  VAETIB.  UVItt  I»  CVAVi.  II. 

Libtlt  pHfitiipdl  qti^cm  s'y  propose  est  l'amélioraUett  des  m* 
tfigmi)  pal*  rmsintetiOB  et  le  tr avtiil}  le  secours  n'est  qu'on  bat 
iecdfiââlret  Aussi  la  inaisoti  retifèrme^t-HBlle  une  éeole.  Lm 
«X^fciees  fell{;ieux,  les  soins  d'un  pasteur  concourent  avec 
Ml  fèglSl  de  la  dlscipHnè  intérieure^  pour  exercer  sur  les 
nMûtê  une  influence  salutaire.  ' 

Les  travam  sont  fort  variés  i  indëpendamment  de  divers 
gefifès  de  fiibricatlon^  o<i  a  établi  dans  la  maison  née  beatao- 
gtfrte  qui  confectionne  le  pftin  pour  l'instittit  des  pauvresi 

La  dépense  totale  dé  cet  établiuement  s'élève  annuellement 
à  êidnritioâ  80,006  thalers;  et  dani»  les  retentis  qui  seiiràit  à 
l'acquitter,  le  produit  du  travail  figure  pour  1/5''  environ^  L'efle 
tMtièfl  de  cbaqiië  personne  devient,  ternie  moyeliy  à  a?  tba- 
I0fs  pttr  an,  M  il  ft  gros  envirOfi  par  Jottr<  (i)     ' 

Des  établissemens  ont  été  formés  sur  ce  modèle^  dans  les 
dit èrsès  provinees  de  la  monarchie  prussiennei  11  en  existe 
aussi  dans  la  Prusse  rhénane.  Celui  de  Trêves  a  eontîntié, 
m«M  en  le  modlflanti  \»  dépôt  de'menâicité  qui  avait  été  érigé 
fÊf  le  gouvernement  impérial  ^  dans  le  département  de  la 
9Hffe<  Sa  destination  aujourd'hui  est  complexe*  La  maison  de 
tntttil  di  Trêves  renferme  trois  divisions,  dans  son  organi«* 
satîon  présente*  La  première  est  destinée  aux  indigens  valides 
Sftiii  emploi^  qui  y  sont  admis  sur  leur  demande^  la  seconde, 
MX  mendians  de  profession  et  aux  mendians  dangereux  pour 
la  sûreté  publique;  la  troisième  aux  vagabonds,  aux  indi- 
vidus m|s  à  la  disposition  du  gouvernement  ou  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  après  avoir  subi  levr  peine^  et  qui  auraient 
fottpti  leur  bm* 

Les  indigens  valides  qui  forment  la  premiàféoIasseipoiH 
vMt  se  retirer  à  leur  volonté)  le  produit  de  leur  travail  ooti- 
yfê  lei  fraie  de  leur  entretien. 

Dans  le  royaume  dé  Wurtemberg,  où  le  travail  est  eonsi* 
déré  comme  le  seeonrib  le  plus  essentiel  an  pauvre,  cette  com- 

(I)  Vôy.  Dicoeffentliche  Jmen'pflegé  iH  ÊérWif  ttSti^  |>.  Ml  et  «If. 


MôaifiOll  a  été  essayée^  sous  diverses  formes,  et  en  divei*ses  lo- 
calités. A  Stuttgàrdtj  près  de  100  indigens  des  deux  sexes, 
s^nt  occupés  à  filéi*  dans  VitiÊtitut  Ciatherine,  Dans  un  gi*ànd 
ftombi^e  de  villes  et  de  Villages^  dés  travaux  avaiehf  été  ô&ëi*tà 
aut  iiidigens^  auprès  des  hôpitaux,  des  hospices,  des  écblejs, 
du  iine  salle  leur  était  réservée  à  cet  effet.  On  y  faisait  sur- 
tout filer  et  tisser;  on  y  fabriquait  les  objets  destinés  aUx  ëtà- 
blissc»neilS  publics,  ou  auX  fournitures  milllairès;  ôh  passait 
Ses  Mités  àvet;  dés  ind^ehaiids;  on  encourageait  cès  essais 
par  des  exenipti(Ais  de  0t*oits.  Cependant,  les  embarras  et  leà 
flifficuttés  qu'OË  A  rencdiitrés  dans  Inapplication  de  ce  régîtne, 
fsût  éëndttit  à  là  restreitidrej  en  182&,  le  nombre  des  ateliers 
âe  éë  genre  oà  les  indigens  sont  voloniairemënt  occupés,  à 
itë  réduit  à  6.  L'expérience  a  &it  recdiinaltre  qtie  le  plus  sdti- 
tent  la  dépense  eu  était  excessive.  On  a  craint  au^si  de  faire 
liattretine  ebticttrrent^e  fâcheuse  pour  Tilidustrie  privée,  (il 

La  sotiété  générale  de  biéilfàisance  du  royaume  de  Wùr- 
lëltiberg^  dirige  le  travail  de$  indigebs  dails  les  ateliers  com- 
muns, vers  les  nouveaux  genres  de  fabrication,  ou  les  perfec- 
ttènnemehs  qu'il  est  désirable  dlntroduirë  ou  de  géiiërallser 
dftiis  le  pays.  Elle  leur  donne  ainsi  en  quelque  sorte  ]e  carac- 
tère d'ateliers  modèles.  Elle  a  fait  établir  de  cette  manière  la 
doiible  filature,  la  fabrication  dés  deutéîles  à  point,  deâ  per- 
les, de  la  moUsseliue,  lés  travaux  en  paillé,  en  bols,  etc.  (2) 

La  grafad-duchë  de  Bade  possède  des  maisons  dé  travail, 
iion-seulement  dans  lés  tilles,  mais  àtt  sein  des  campagnes. 
Les  indigens  y  soht  occupés  eti  partie  aiix  ouvrages  intérieurs 


(l)  L'estimable  auteur  de  la  Charité  légale  (Genève  1836)  a  été  induit  en 
èrretir  par  des  informations  inexactes,  lorsqu'il  a  cru  que  toutes  Us  institu- 
tions fondées  ,  dans  ie  Wiurtemberg^  pbût  fournir  de  Voupràge  aux  adultes, 
on^  Siteeessi^ement  pé-ip  et  que  toutei  (es  te/uatipa  fititbs,  à  têt  égard,  dep^ik 
1817,  ont  éehoué  (Voy,  tome  l'*",  page  266).—  L'auteur  du  présent  écrit 
en  a  visité  plusieurs  en  1832. 

(â)  Toy.  iés  hippôrt.^  ptlbîiêâ  antiuettemént  par  celte  société ,  et  les  In- 
structions détaillées  annexées  à  celui  de  l82S-ilS. 


y 
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Utiles  à  réiablissemcDt  lui-même,  en  partie  .à  fabriquer  des 
objets  qui  sont  ensuite  versés  dans  le  commerce.  On  leur  dis- 
tribue en  salaires,  Texcédant  restant  libre  après  le  rembour- 
sement des  frais.  On  ne  se  plaint  que  d'une  seule  chose;  c'est 
de  ce  que  ces  établissemens  sont  trop  peu  nombreux  pour  oc- 
cuper tous  les  indigens  :  mais  c'est  à  tort  qu'on  leur  en  ferait 
un  reproche. 

L'institution  fondée  à  Manheim ,  il  y  a  30  ans ,  réunit 
à*la-fois  plusieurs  modes  de  faire  travailler  les  pauvres  :  avfx 
uns,  elle  donne  de  l'ouvrage  à  domicile;  elle  occupe  les 
autres  dans  des  salles.  Ces  derniers  se  partagent  en  deux 
classes  :  la  première  classe  comprend  les  indigens  qui  ne 
sont  pas  encore  assez  habiles  pour  travailler  utilement,  et 
qu'on  forme  parjune  sorte  d'apprentissage;  la  seconde,  qui 
est  exceptionnelle ,  se  compose  d'indigens  adultes  déjà  for- 
més au  travail ,  mais  qui  n'ont  pu  trouver  de  l'emploi.  Cette 
maison  occupe  environ  300  indigens;  la  dépense  à  la  chaîne 
de  l'institution  n'est  guère  que  de  06  centimes  de  France,  par 
tète  et  par  jour; 

La  maison  de  travail  d'Ânspach  emploie  de  5  à  600  paitvres, 
les  uns  dans  l'établissement  même ,  les  autres  dans  leurs 
propres  habitations. 

La  maison  de  travail  de  Francfort-  sur-le-Mein  a  aussi  un 
double  but  ;  une  partie  des  indigens  qui  y  sont  admis ,  y 
reçoit  l'hospitalité  et  la  subsistance  ;  les  autres  sont  seule- 
ment admis  à  y  travailler  pendant  le  jour  ;  parmi  ces  der- 
niers, le  plus  grand  nombre  prend,  à  midi,  un  repas  com- 
posé d'une  soupe  dont  la  valeur  fait  partie  du  salaire  (1). 
Le  travail  commence ,  en  été ,  à  sept  heures  du  matin  ; 
en  hiver,  à  huit,  et, dure  jusqu'à  sept  heures  du  soir; 
une  heure  de  repos  est  accordée  dansTintervalle.  Une  partie 
des  produits  est  destinée  à  l'usage  de  la  maison  elle-même  : 


(1)  55  mille  rations  de  soupe  y  sont  ainsi  distribuées  chaque  année  (voy.  le 
18*  compte  rendu,  pour  Tannée  1S35). 
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ce  sont  des  bas,  du  linge,  des  camisoles  ^  des  nattes 'de 
paille.  Une  autre  partie  est  fournie  à  des  entrepreneurs  :  ce 
sont  des  ouvrages  de  tricot,  de  couture,  de  filature,  de 
tissage  et  épluchage,  de  raccommodage,  etc.;  on  n'éprouve 
jamais  de  perte  sur  la  fabrication.  Mais  l'établissement  en- 
traine une  dépense  d'environ  1947  flgrins,  par  année.  Des 
soins  particuliers  sont  donnés  à  la  moralité  des  pauvres  ^ 
des  exercices  religieux  y  sont  célébrés;  un  pasteur  est  chargé  ^ 
d'instruire  les  travailleurs.  (1)  , 

De  sages  dispositions  réglementaires  maintiennent  l'ordre 
et  la  discipline. 

L'Allemagne  entière  est  remplie  d'institutions  de  ce  genre. 
On  mentionne  spécialement  celles  de  Vienne,  d'Halberstadt, 
de  Lubeck ,  d'Âitona,  etc.  Mais  il  en  est  une  qui  a  surtoitt 
acquis ,  vers  la  fin  du  siècle  dernier ,  une  grande  célébrité, 
c'est  celle  qui  a  été  fondée,  à  Munich,  sous  la  direction  du 
comte  de  Rumpfort,  en  1790.  Elle  a  été  diversement  jugée; 
il  importe  d'établir  les  faits  principaux  avec  une  scrupuleuse 
exactitude. 

La  Bavière  était  en  proie  au  fléau  de  la  mendicité,  née  des  ' 
habitudes  contagieuses  de  la  fainéantise,  lorsque  la  maison 
d'industrie  fut  ouverte  dans  le  faubourg  d*Au  de  la  capitale 
de  ce  royaume.  De  nombreux  et  puissans  obstacles  envirour 
nèrent  d'abord  cette  création;  le  zèle  et  les  lumières,  soute* 
nus  par  le  concours  de  l'autorité,  en  triomphèrent.  L'élec- 
teur  Charles-Théodore,  aidé  du  comte  de  Rumpfort^  érigea, 
le  26  août  1789  ,  l'institut  des  pauvres.  La  maison  d'indus- 
trie,  quoique  indépendante  de  cet  institut,* concourait  au 
même  but.  Plus  de  mille  ind\gèns  y  furent  occupés  à  la  fila- 
ture et  au  tissage  du  chanvre,  du  lin ,  de  la  laine ,  du  co- 
ton ;  ils  y  étaient  exercés  graduellement  ;  ^on  se  proposait 
de  les  mettre  en  état  de  confectionner  les  draps  pour  l'ha- 
billement des  troupes.  On  entretenait  l'hiver  dans  les  salles 

(l)^oy.  le  compte  rendu,  le  6  mars  18^18. 


-    . 


îule  ehalenr  soffisante-;  elles  étaient  éclairées  jusqu'à  9  kévree 
dtt  soir  9  balayées  deux  fois  par  jour ,  layées  et  Manehiea  frë^ 
qttemment  ^  arrangées  ayec  soin  et  ayeo  un  lute  dé  pro^ 
prêté  qui  allait  presque  jusqu'à  Vélégance  $  des  teutilàtetim 
renouyelaient  l'air  dans  toutes  les  pièoesi  Les  indfgeittl  tt'é» 
taitet  peint  logés  \  miUs  la  ttiaism  les  habiUait  âve<$  HH  tet^ 
forme  particulier  et  leur  fournissait  A  dtner*  (1) 

La  première  éducation  des  iudigens  trfltailletirs  Art  tirèl 
difficile.  D  fallait  triompher  des  liabitudës  contracté»  i  ^  La 
«  Mtuatioft  ou  ils  se  trouyaient  était  si  hèuYe  pour  eux  )  ils 
'«  apportaient  au  travail  tant  de  gaucherie ,  qu'on  eul  peine 
a  d'abord  à  introduire  Tordre  ei  prétenir  laeonftisiuni  QuOi- 
•  qttel'outrsrge  fût  trèë  libéralement  payé^  ^la  ne  sti&aalt  ^s 
m  pour  eleiter  leur  activité.  Il  fallut  enflamUier  teid*  ëmu^ 
é  latiob  par  les  louanges^  les  distinbtiolis^  les  récempeases. 
u  Mais  la  promptitude  àveë  laquelle  Ils  acquirent  de  l'faâ^ 
«  biletë  dans  les  diterses  branéhés  d'iuduslHë  étifijUssa 
u  totites  les  espéraiicesi  Ce  qui  fil  épTôutër  ëurlolit  lé  piiis 
«  vive  satisfaction  ,  ce  fut  le  changement  rapide  <tul  é^epéi*! 
*  u  dans  letlrs  meeurfe^  dans  leur  eotiâtiitë)  et  juaqiié  ôëns 
n  lés  traits  de  leUr  physiOftOtiiië ,  à  UiesUi^  qif  ils  ii'àèeoti- 
m  fumaient  &  leur  nouvelle  situation <  Là  doucéUr  dtt  traite- 
^  meut  quilé  éprouvaient^  le  bîen-e^  doût  ils  jouissaient  ^ 
tt  atuieflt  changé  leur  d€&ui-  et  réteiUé  èù  éUt  dée  miV^ 
^  theds  aussi  houveaux  podf  eux  -  flUêttlës,  Qu'iËtéfëèsaih 
é  pour  éeuk  doiit  Ils  étaleM  entourés^  i»  (2) 

le  régime ,  la  discipllue  et  là  constitution  que  le  bonite  de 
Bumpfort  avait  donnés  à  latuaiison  d'ilidustHê,  avaient  im 
earaetèJhe  militaire  ;  elle  était  pXiatée  sons  nUë  dlréctioii  fiîi- 
litàirë  ;  elle  fabriquait  essentiellëidlent  leë  foiifiïitUres  des- 
tinées âux  troupes.  L'administration  de  l^institut  des  pauvfês 

(l)Ce  fut.  en  s^occupant  de  les  nourrir,  que  le  comte  de  Rumpfort  rat 
conduit  à  ses  recherches  sur  Talimentation  des  pauvres.  ' 
(2)  Essais  de  RumpfoH^  Prelfii#  esâd ,  c^àfl.  #,  ë ,  1* 


oêfl(30tarflit  fieiilettieBt  par  ses  sâbYeaiioii»  à  la  détente  d«  te 
dOttffltUre  >  d«s  néie&iws  et  d^e  réoompefl6«  pow  le»  iii*« 
digfétii»  irflValllëttt%.  ' 

La  ififiisda  fottr&iBSRit  ftiifidi  de  rMvrage  à  itomi6H«  ;  dei 
faMilles  ttiAiheurettseft  y  tenaient  preadre  à«8  niftiièr«s.pre» 
mlèrés ,  dii  lia  «  de  la  lalae^  d«  la  tojle,  et  y  i^âppèrtâieat 
lëë  pi'odolts  qtt^ellefi  avaieat  cDnfe^tioaaësi 

Le  o&pital  employé  il  cette  crëattoa  fat  pMé  fle  il»  ttailta 
florins  ft  280  biillei  Oa  toit  par  iei  tomplesdea  dn^pre^ 
mières  années ,  que  la  dépense,  pour  ces  cinq  années  réu- 
nies, s'élève  à  51  mille  florins  (1)  ,  et  que  les  bénéfices  sur- 
passèrent la  somme  de  16 'mille  florins  par  année.  (2) 

Mais  les  ressources  de  Tinstitut  des  pauvres,  dont  la  mai- 
son d'industrie  recevait  l'appui,  diminuèrent  pendant  le  cours 
des  dix  annéees  smvaDlesy  par  l'effet  des  eir€oaBtaBees<  {S) 


(1)  btfài  «ettë  sémiile  figtttiiefat  ^tiël^tlëi  ftcSotlM  AiA  véppSùn  mdigeÉii 

(fi)  £itsmf  de  Hump/ùrt^  h  et 

(3)  Le  dé^t  d&  11,446  ilor.  que  signale  M.  le  pasteur  Naville  {de  taCha- 
tité  légale  f  tome  1  ,  pag.  272)^  n'est  pas. ^  comme  il  le  siippéSe  ^  s^éeklte- 
ifient  relatif  au  mécompte  éprottré  dans  la  maisofa  de  tfalrail  ;  Û  apt>àrtieàt  au 
compte  géna^l  de  Tinstitut  des  pauvres  pendant  les  quatre  années  i^Qd» 
1797^  1708  «  1790.  Il  convient  de  remiarquer  que  U  capital  As  eêi  instittit, 
4tii  était  à  Torigine,  en  1796»  de  fl.  29,900  i«iil«meftt^  était  portè^  en 
1606,  àfl.  90^600,  malgré  ftU  de  60  mille  fl.  de  peHe  (toy.  Jbfiârk' 
dhuttg  heèer  Ameh-f^esefi  In  Msaièheii,  I8l4).  "^àici  te  montant  déi  Sub- 
ventions versées  par  Tinstitut  des  pauvres  de  Munich ,  à  la  maison  d'in- 
dustrie, pour  nourriture,  vétemens,  récompenses i  et  «ncoura^enens  dgs  tra- 
Tailleurs,  depuis  la  fondation,,  jusqu'en  lé07  • 


1790 

13,01  Iflon 

iWi 

9,900 

179a 

10,800 

1793 

9,600 

il9A 

é,éôo 

1796 

9)700 

1796 

10,200 

1707 

8,700 

1708 

0<690 

1799 

848  flor. 

1860 

ë60 

1801 

1,988 

1802 

2,996 

1809 

â,637 

1804 

12f410 

1805  . 

8)278 

i80é 

9,64é 

La  dépense  annuelle  de  l'institut  des  pauvres  s'élevait  Aé  iSO  90  Mfté  t. 


I  . 


S2&  TKOISlilIB  PA&TIB.  LIVEB  1.  GHAP.  U. 

Le  nombre  des  malheureux  et  leurs  besoius  furent  augmentés 
par  les  rayages  de  la  guerre.  La  maison  de  travail  formée 
en  1789 ,  fut  réduite  ,  transformée  en  un  atelier  de  filature 
beaucoup  plus  restreint  et  surtout  occupé  par  des  fendues  ; 
la  constitution  militaire  que  Bumpfort  lui  avait  donnée  dis- 
parut. En  iSOft  j  la  maison  de  travail  reprit  un  nouveau  dé- 
veloppement, comme  une  forme  nouvelle;  elle  continue  de 
subsister  aujourd'hui  sous  une  direction  semblable  à  celle 
qui  est  adoptée  dans  les  autres  villes  de  FAIlemagne. 


§2- 


HoUande  et  Belgique. 

En  1827,  on  comptait  en  Hollande  26  maisons  de  travaU,  la 
plupart  formées  par  les  soins  des  administrations  municipa- 
les et  dirigées  par  des  commissions  tirées  de  leur  sein.  Elles 
sont  aujourd'hui  au  nombre  de  30,  et  réparties  comme  U  suit  : 

'  Du»  la  Hollande. .^.•.  .........  • 7 

Dans  la  Hollande  méridionale ,.. 6 

Dans  celle  de  Gueldre r ,       3 

Dans  celle  de  Zélande. •....•.... .•••  3 

Dans  celle  d^Over-Yssel •.••.. ^ 4 

Dans  celle  de  Groningue •••.••••  3 

Dans  la  Frise. ••.•.••*. 6 

Elles  occupent  environ  6000  individus,  dont  plus  de  1000  sont  logés  et 
nourris. 


A  un  petit  nombre  d'exceptions  près ,  les  travailleurs  ne 
sont  pas  logés  dans  les  élablissemens:  mais  on  leur  fournit 
des  alimens  et  quelques  autres  objets  de  consommaUon. 

Les  travaux  consistent  principalement  à  peigner ,  filer , 
soit  la  laine ,  soit  le  lin ,  soit  le  chanvre  destiné  aux  toiles 
à  voile  ou  autres ,  à  défaire  de  vieux  câbles ,  à  coudre ,  à 
tricoter.  On  tisse  de  grosses  toiles  d'emballage  s  on  filoche 
deè  gants;  on  confectionne  des  vétemens 9  des  nattes,  des 
couvertures,  etc. 


» 
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La  totalité  des  salaires  payés  aux  indigens  dans  ces  26 
maisons ,  s'élève  au-delà  de  13&  mille  florins  par  an. 

Les  salaires  des  ^travailIeurs  varient  de~  7  fi.  à  &6  par  an, 
suivant  le  genre  de  leur  travail/  leur  habileté  relative ,  et 
par  conséquent  aussi  suivant  leur  âge  et  leur  sexe,  l^e  terme 
moyen  est  de  22  fl.  79. 

Le  produit  du  travail  s'élève,  dans  la  totalité  de  ces  éta- 
blissemens,  à  environ  .......    fl.  2ji3,00d 

La  totalité  des  dépenses  à  •    .    .    .    .    fl.  351,000 

Chaque  individu  nourri  et  logé  dans  ces  établissemens,  leur 
coûte,  par  an,  2  fl.  5&,  92;  certaines  retenues  sont  faites  sur 
les  salaires,  pour  le  logement  et  la  nourriture,  évalués  à  11  fl. 
environ  par  année. 

Indépendamment  de  ces  maisons,  3  autres  réunissent 
le  caractère  d'hospices  et,  recevant  les  indîgens  à  démeure, 
occupent  aussi  des  travailleurs.  La  plus  importante  est  celle 
d'Amsterdam ,  qui  renferme  près  de  600 ,  et  distribue  en- 
viron 3600  fl.  de  salaires;  sa  dépense  s'élève ^u<-delà  de 
ft&  mille  florins  par  an. 

L'établissement  de  ZwoU  est  à-la-fois  un  atelier  de  travail 
à  l'entreprise,  et  une  école  d'éducation  et  d'apprentissage. 

En  1827 ,  la  Belgique  possédait  aussi  6  maisons  de  travail 
situées ,  une  à  Louvain ,  une  à  Gand,  une  à  Anvers,  une  à 
Malines,  une  à  Ostende,  une  à  Alveringhem.  Les  quatre 
premières  occupaient  1917  indigens,  elles  dépensaient,  savoir: 

Ea  matières  premières •.••.•••    fl.  42,668  87>  n  «««  o«j  .i, 

Ensalaires 914^66  20Î  °'  "»^g^  «^ 

Le  produit  du  trairail  s*élevait  à « • .  • .  86,867  40 

Les  deux  dernières  étaient  beaucoup  moins  considérables  ; 
elles-  n'employaient  ensemble  que  278  indigens,  elles  dé- 
pensaient: 

En  matières  premières;. *   fl.    1,1731   n   ««ao 

Easalaires  •.....• 9S0[_2_^ 

Le  produit  du  travail  était  seulement  de.  •••  .^  .••••.•••.•  4  3,103 


Sâ8  TROISIEME  PARTIS.   LIVEE  I.  CHAF.  II. 

On  signale  la  maison  de  travail  pour  les  centuries  de  Mil- 
ford  et  de  Launtdetch,  dans  le  comté  de  Norfolk,  mise  en  ac- 
tivité par  un  acte  du  parlement  de  1775 ,  comme  ayant  le 
Diérite  d*étre  tenue  avec  une  grande  attention ,  en  ce  qui 
concerne  le  soulagement  des  pauvres,  leur  santé ,  leur  mo- 
ralité. Elle  contient  jusqu'à  500  indigens ,  dont  la  mçitié  se 
compose  d'enfans  au-dessous  de  ik  ans.  (1) 

La  maison  de  travail  d'Edimbourg  est  généralement  citée 
comme  un  modèle.  Elle  n'occupe  pas  moins  de  900  indigens 
à-la-fois  y  dans  une  ville  de  30  mille  àînes  de  population.  Le 
produit  du  travail  n*est  évalué  qu'à  8  shillings  par  tête  et 
par  an  ;  mais  les  frais  n'excèdent  pas  h  livres  st.  et  10  shil. 
pour  chacun  annuellement.  (2) 

Quelques-unes  de  ces  maisons  de  travail  semblent  être  an 
contraire ,  tenues  avec  une  sorte  de  luxe.  La  maison  de  cha- 
rité, établie  à  Nacton  près  Ipswich,  peut  être  citée  comme 
un  exemple  de  ce  genre.  La  dépense,  pour  chaque  indigent, 
*-  y  était  d'environ  10  liv.  st.  par  année;  leur  travail  ne  repré- 
sentait qu^un  produit  d'une  livre  et  1&  shil.  parj  an  ;  c'est 
donc  environ  8  liv.  et  6  sh.qu'e  coûtait  à  l'établissement  cha- 
cun de  ceux  qui  y  sont  reçus;  aussi  faisaient-ils,  à  ce  qu'on 
assure  «  excellente  chère.  Leur  nombre  est  d'environ  150  (3). 

Le  refuge  ouvert  à  Londres  pour  les  indigens  sans  travail, 
en  reçoit  à-peu-près  120,  moitié  hommes,  moitié  fenunes.  Le 
mouvement  est  de  100  travailleurs^  à-peu-près,  par  année. 

Le  nombre  des  indigens  admis  dans  les  maisons  de  travail, 
dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles ,  seulement,  était  éva- 
lué: en  1813  à.    .......    97,223 

en  181&  à i    .    94,085 

en  1815  à 88,115 

4 

(1)  Voy.  le  premier  rapport  de  la  société,  pour  améliorer  le  sort  des  pau- 
vres, n.  3. 
(â)  Yoy.  reioellenle  Esquisse  de  lord  Kaimer,  sur  les  pauvres, 
(3)  Toy.  un  écrit  publié  à  Londres,  en  1772 ,  sous  le  titre  à'Humanus, 
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La  maison  de  travail  de  Dublin  ne  recevait  pas  moins  de 
1700  indigensy  à-la-fois,  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  A  la 
sollicitation  du  secrétaire  Pelham ,  le  comte  de  Rumpfort  se 
rendit  à  Dublin,  pour  éclairer  de  ses  conseils  la  réforme  des 
abus  auxquels  cet  établissement  avait  donné  lieu,  et  les  amé* 
liorattons  projetées.  Le  régime  économique  fut  modifié  dans 
tous  ses  élémens.  Le  règlement  de  cette  maison  impose  à  tous 
ceux  qui  sont  en  état  de  travailler,  robligaiion  de  se  procurer 
par  leur  ouvrage,  au  moins  la  valeur  de  leur  habillement.  On 
leur  abandonne  à  cet  efiet,  les  2/3  du  produit,  et  la  maison 
en:  retient  1/3  pour  s'indemniser  de  ses  frais.J^l) 

L'expérience  a  fait  reconnaître  que  le  produit  de  ces  éta- 
blissemens  crott,  et  que  les  frais  diminuent,  en  raison  directe 
de  la  sévérité  de  la  discipline.  Ainsi,  à  Falmoutli,  par  exemple, 
quoique  depuis  1820  la  population  de  la  maison  de  travail 
se  soit  accrue ,  la  dépense  s'est  progressivement  atténuée, 
à  mesure  qu'un  bon  régime  y  a  été  introduit  et  développé  ; 
sous  une  discipline  modérée,  elle  s'est  réduite  de  2321  liv.  si. 
à  1378;  et  sous  une  discipline  sévère,  elle  est  descendue  à 
1029  liv.  st.  En  1832,  chaque  individu  qui  coûtait  à  l'établis- 
sement ^  s.  7  d.  par  an,  ne  lui  coule  plus  que  à  s.  6  d.  (2) 

L'expérience  a  également  montré,  ce  qu'il  était  facile  de 
prévoir,  que  les  maisons  de  travail  organisées  sur  une  pe- 
tite échelle,  sont  fort  dispendieuses,  et  réussissent  difficile- 
ment  à  remplir  leur  but.  Les  commissaires  royaux,  dans 
leur  rapport  présenté  au  roi  d'Angleterre,  le  20  février  1834,^ 
en  citent  un  grand  nombre  d'exemples  (3).  Qu'espérer  en  ef- 
fet d'établissemens  où  l'on  voit  réunis  60  ou  80  pauvres  seu- 
lement, dans  les^^onditions  les  plus  diverses;  une  douzaine 
d'enfans  abandonnés ,  20  ou  30  vieillards  ou  infirmes,  des 


(1)  Voy,  le  rapport  de  la  société  pour  améliorer  le  sort  des  pauvres,  ea 
Angleterre,  n«"  49  el  57. 

(2)  Rapport  des  commiisaires  royaux  ,  pour  Tcnquête  de  1833»  page  270. 

(3)  Pages  303  à  300.  , 

III.  '  34 
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aveugles ,  des  idiots,  des  aliénés,  des  filles  mères  y  des  ma- 
lades, et  seulement  20  ou  30  adultes  valides  des  deux  sexes, 
employés  au  travail  ?  Nulle  classification  ne  peut  y  être  éta- 
blie; les  séparations  nécessaires  ne  peuvent  être  observées. 
Une  partie  de  ces  inconvéniens  provient  sans  doute  du  mé- 
lange; mais  ils  deviennent  encore  plus  sensibles  par  les 
étroites  proportions  des  établissemens. 

D'après  le  témoignage  des  mêmes  commissaires,  a  les  mai* 
sons  de  travail  de  TAngleterre  souffrent  à-la-fois,  et  des  con* 
séquences  attachées  à  leur  constitution,  et  des  défauts  de 
l'administration^  qui  les  régit.  Réunissant  dans  leur  sein  des 
indîgens  de  tous  les  âges,  des  deux  sexes,  et  de  conditions 
fort  différentes,  les  enfans  et  les  jeunes  gens  y  contractent 
les  vices  des  individus  âgés  ;  les  filles,  ceux  des  personnes 
de  leur  sexe  déjà  corrompues  ;  les  pauvres  honnêtes  y  sont 
exposés  à  de  fâcheuses  influences.  Lé  plus  grand  nombre  de 
ces  maisons  sont  le  séjour  de  la  paresse ,  de  l'ignorance  et 
du  désordre.  Ceux  qui  sortent  une  fois  par  semaine,  ren- 
trent ivres  ;  d'autres  ne  peuvent  subir  le  joug  de  la  disci'- 
pline  I  on  est  contraint  de  les  chasser.  La  maison  d'Oxford 
^iïte  un  tableau  effrayant.  La  condescendance  des  adminisr 
trateurs  est  telle ,  d'ailleurs,  que  dans  la  plupart  de  ces  mai- 
sons ,  les  indigens  sont  mieux  que  chez  eux.  Ils  y  trouvent 
la  propreté I  l'espace,  un  air  pur,  de  bons  lits,  une  bonne 
nourriture ,   tous  les  genres  de  bien-être.  Non^seulem^t 
leur  existence  y  est  plus  aisée  et  plus  douce  que  celle  des 
ouvriers  indépendans,  mais  elle  y  est  préférable  même  à  celle 
d'un  grand  nombre  de  contribuables  sur  lesquels  pèse  la  taxe 
destinée  à  les  entretenir.  » 


RÉFO&UBS  DES  MAISONS  DE  TBAYAIL,    BU   AKeLETEEEE.   531 


I       t 


§4- 


Réformes  proposées  el  ordonnées  en  1,834,  pour  les  maisons  de  travail, 

en  Angleterre. 

Cependant,  les  commissaires  royaux  n^ont  garde  d'étendre 
ces  reproches  à  l'universalité  des  maisons  de  travail  de  l'An- 
gleterre. Il  en  est  où  le  régime  auquel  les  valides  sont  soumis 
est  assez  rigoureux  pour  leur  faire  préférer  une  condition 
indépendante.  Les  maisons  de  travail  de  la  capitale,  en  parti- 
culier, sont  assez  bien  tenues,  du  moins  par  comparaison 
avec  les  autres  (1).  Celle  de  Southvell  présente  un  système 
excellent.  (2) 

En  conséquence  de  l'enquête  et  du  rapport  des  commis- 
saires royaux,  le  bill  porté  en  1834,  par  le  parlement  d'An- 
gleterre, après  une  discussion  solennelle,  a  maintenu  l'exis- 
tence des  maisons  de  travail,  confirmé  en  partie  lès  règles 
de  leur  constitution,  mais  en  a  aussi  modifié  en  partie  et 
amélioré  le  régime. 

Le  bill  a  posé  un  petit  nombre  de  règles  fondamentales, 
ou  plutôt  il  a  rappelé  ces  règles  qui  se  trouvent  déjà  écrites 
dans  le  célè'bre  statut  UZ""  d'Elisabeth,  et  dans  4  autres 
statuts  de  Georges  IIL  Ces  règles  prescrivent  d'employer, 
suivant  leurs  forces  et  leur  capacité,  les  indigens  admis  dans 
les  maisons  de  travail.  Elles  pourvoient  à  l'entretien  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  autorisent  à  occuper  les  pauvres 
aux  soins  convenables  pour  cet  objet;  elles  régissent  la  dispo- 
sition des  lieux,  la  classification  des  logemens,  la  séparation 
des  diverses  espèces  de  pauvres;  elles  déterminent  les  heures 
de  travail  et  les  peines  à  appliquer  en  cas  de  refus,  de  né- 
gligence, de  désordres,  etc.;  elles  embrassent  la  tenue  des 


(1)  Voy.  le  Rapport précitéf  pages  62  et  63. 

(2)  Jbid,,  pages  931  et  248» 

34. 
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registres,  du  matériel,  les  divers  services,  les  décès,  les  sé- 
pultures, les  exclusions,  les  visites  du  gouverneur;  elles  in- 
terdisent, aux  pauvres  de  sortir  de  la  maison,  aux  étrangers 
d'y  entrer  sans  la  permission  du  gouverneur;  elles  défendent 
d'y  introduire,  sans  la  même, permission,  soit  aucune  boisson 
fermentée,  soit  aucune  liqueur  spiritueuse;  elles  veulent  qu'il 
soit  donné,,  chaque  mois,  lecture  publique  du  règlement;  enfin 
ellçs  assurent  le  service  divin.  (1)  , 

Mais  le  nouveau  bill  place  l'exécution  de  ces  règles,  jus- 
qu'alors trop  souvent  méconnues  ou  négligées,  sous  le  con- 
,  trôle  et  l'autorité  de  la  commission  centrale  instituée  pour 
Tadministration  des  secours  publics.  Aucun  changement,  au- 
cune addition  ne  pourront  être  faits  à  ce  code  fondamental, 
sans  l'approbation  de  cette  commission;  approuvés  par  elle, 
ils  auront  force  de  loi. 

La  commission  est  autorisée  à  ordonner,  sous  certaines 
conditions  et  formalités,  soit  la  construction^  soit  la  location 
d'une  maison  de  travail;  elle  peut  prescrire  des  modifications 
poui^  celles  qui  existeraient  déjà;  les  étendre,  mais  sous  cer- 
taines limites;  elle  peut  opérer  la  réunipn  de  plusieurs  pa- 
roisses, pour  former  et  entretenir  en  commun  une  seule  mai- 
son, et  porter  des  réglemens  pour  chaque  maison  ainsi  for- 
mée. Cette  institution  de  maisons  communes  pour  plusieurs 
paroisses,  jadis  facultative  pour  les  paroisses  elles-mêmes, 
et  qui,  aujourd'hui,  pourra  être  ordonnée  d'diBce,  a  été 
considérée  par  la  législation  comme  une  amélioration  cousî- 
'  dérable.  (2) 

Aucun  aliéné  ou  idiot  ne  peut  être  retenu  dans  ces  maisons, 
plus  de  1&  jours. 

On  y  tient  un  registre  exact  des  personnes  admises,  des 
secours  qu'elles  reçoivent  et  de  leur  emploi.  (3) 

■ 

(1)  Yoy.  Tarr.  21  du  bill ,  qui  se  réfère  aux  cinq  statuts  antérieurs. 

(2)  Voy.  les  art,  22,  23,  24,  26,  42. 

(3)  Art.  46  et  66. 
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La  pénalité  établie  par  les  aneienaes  lois,  comme  sanctioo 
de  la  discipline^  maintenue  en  quelques  points,  a  subi  aussi 
diverses  modifications.  « 

Des  amendes  sont  encourues  par  ceux  qui  emporteraient 
ou  recevraient  les  effets  appartenant  à  une  maison  de  travail. 
Ces  effets  portent  une  marque. 

Tout  indigent,  admis,  qui  refuse  le  travail  convenable  à  son 
âge  et  à  sa  capacité,  ou  qui  se  rend  coupable  soit  d'ivrogne- 
rie, soit  de  mauvaise  conduite,  est  envoyé  à  'la  maison  de 
correction  avec  obligation  d'y  travailler,  pour  21  jours  au 
plus.  (1) 

Les  chefs  et  mattres  qui  tolèrent  Tusage  des  liqueurs  spf- 
ritueuses,  qui  maltraitent  les  pauvres,  ou  commettent  quel- 
que tort,  subissent  une  retenue  sur  leur  salaire  :  ces  disposi^ 
tiens  sont  affichées  dans  les  maisons  de  travail.  (2) 

'  Les  juges  de  paix  peuvent  visiter  ces  maisons,  pour  exami- 
ner  si  les  lois  et  réglemens  sont  bien  exécutés.  (3) 

Ce  code  des  maisons  de  travail,  le  seul  qui  existe  jusqu'à 
ce  jour  dans  la  législation  d'un  pays,  est  digne  d'être  médité, 
surtout  lorsque  ce  pays  est  TAngleterre,  et  qu'il  y  a  été  pré- 
paré par  des  travaux  si  étendus  et  par  une  si  longue  expé- 
rience. 

Exécution  du  nouveau  bill,  relativement  aux  maisbn$  do  travail  de  r  Angle- 
terre. 

Pendant  le  cours  des  deux  premières  années,  qui  ont  su|vi 
la  promulgation  du  btU  de  1834,  117  nouvelles  workhouses 
ont  été  construites,  sur  un  plan  nouveau,  assez  vastes  pour 
pouvoir  renfermer  les  indigens  de  plusieurs  paroisses  nâu- 
nies.  Elles  contiennent  en  général,  de  150  à  500  personnes, 

(1)  6*  statut  de  Georges  IV,  chap.  20  »  sect.  xxxcv. 

(2)  Art.  92 ,  93 ,  04  du  nouveau  bilL 

(3)  Art.  43. 
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dbtribuéeg  en  quanièrs  séparés  pour  la  distinction  des  setes 
et  des  &ges.  Chacune  d'elles  a  son  bâtiment  spécial,  son  M> 
merie,  et  sa  cour  pour  prendre  Tair.  Uétablissement  contient 
une  chapelle,  une  école,  une  salle  de  bains,  et  les  pièces  né- 
cessaires aux  différens  services.  L'édifice  n'a  qu'un  étage 
au-dessus  du  rez-de-chaussée  ;  il  forme  une  sorte  de  croix  la- 
tine, dont- le  centre  est  occupé  par  l'escalier  et  par  Tapparie- 
lAent  du  directeur.  La  dépense  de  construction  s'est  élevée 
de  SSOO  à  7500  liv.  sterl.,  par  maison.  78  autres  anciennes 
instructions  ont  été  restaurées  et  agrandies,  pour  être  ap- 
propriées à  la  nouvelle  destination,  et  il  a  été  dépensé,  pour 
quelque^unes,  jusqu'à  ^200  et  même  6500  liv.  sterl.  (1) 

Il  a  été  proposé  aussi  de  disposer  l'édifice  en  formç  d'hexa- 
gone, divisé  intérieurement  en  six  compartimens,  de  sorte 
que  le  directeur,  placé  au  centre,  apercevrait  d'un  coup- 
d'œil,  et  l'intérieur  des  six  cours,  et  les  six  côtés  de  l'enceinte 
où  seraient  disposés  les  dortoirs,  les  salles  de  travail,  etc., 
pour  chaque  division  de  l'établissement. 

D'après  le  règlement  rendu,  pour  l'exécution  du  bill,  «  les 
«c  pauvres  ne  peuvent  être  admis  dans  la  workhouse,  qu^ 
«c  d'après  l'un  des  modes  suivahs  : 

a  Par  un  ordre  écrit  du  comité  des  gardiens; 

a  Par  un  ordre  provisoire,  écrit,  signé  du  surveillant,  du 
ce  marguiller  ou  de  l'admii^istration  des  secours; 

«  Par  le  directeur  de  la  maison,  en  cas  de  nécessité  ur- 
cc  gente  et  imprévue. 

«  Le  pauvre  n'est  admis  qu'autant  que  l'ordre  d'admission 
a  n'a  pas  plus  de  six  jours  de  date  ; 

tt  A  son  arrivée,  il  est  placé  dans  le  quartier  d'épreuve» 
a  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  visite  du  médecin;  si  le  médecin 
«  le  juge  atteint  d'une  maladie  physique  ou  mentale,  il  ^ 
a  placé  à  l'infirmerie  ; 

(1)  Voy.  l'Appendice  au  second  jirmual  report  of  thepoor  /dW  conf«^'^ 
ners,  1886  «  n«  11  >  etc. ,  page  620  et  suiv. 
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<c  Les  pauvres  doivent  être  distribués  en  7  classes  : 

a  1®  Hommes  âgés  et  infirmes; 

a  â^  Valides  et  garçons  adolescens  au-dessus  de  13  ans; 

<c  3^  Enfans  de  7  à  13  ans; 

a  &^  Femmes  âgées  et  infirmes; 

ft  5°  Valides  et  filles  adolescentes  au-dessus  de  16  ans; 

ce  6^FiUesde7ansà.l6; 

V 

«c  1^  Enfans  des  deux  sexes  au-dessous  de  7  ans. 

a  Chaque  classe  doit  occuper  un  quartier  séparé;  toute 
a  communication  doit  être  interdite  entre  les  différentes  das- 
«c  ses. 

«  Les  pauvres  doivent  être  occupés  à  l'ouvrage  dont  ils 
ce  sont  capables;  soit  pour  le  serviee  des  autres  établissemens 
ce  des  cantons,  soit  pour  toute  autre  destination  marquée  par 
ce  la  commission  administrative.  Les  heures  de  travail  sont 
ce  réglées.  La  nourriture  doit  êtire  fixée  de  manière  à  ce 
tt  qu'elle  ne  surpasse  ni  en  qualité,  ni  en  quantité,  le  régime 
«c  ordinaire  des  travailleurs  du  canton.  Aucun  pauvre^n'est 
a  autorisé  à  boire  du  vin,  de  la  bîerre  ou  d'autres  liqueurs 
ce  fermentées,  sans  un  ordre  écrit  du  médecin; 

ce  L'indigent  est  appelé  au  travail  à  7  heures  en  été, 
ce  à  8  en  hiver;  et  y  est  occupé,  sauf  le  temps  du  repas,  jus^ 
ce  qu'à  6  en  toute  saison.  Il  ne  lui  est  point  permis  de  travail- 
ce  1er  pour  son  propre  compte;  le  produit  du  travail  appar- 
Cl  tient  à  la  maison; 

ce  Aucun  étranger  ne  peut  visiter  le  pauvre,  si  ce  n'est  avec 
ce  l'autorisation  du  directeur,  et  sous  les  réserves  par  lui 
ce  prescrites; 

ce  Tout  pauvre  qui  viole  les  règles  : 

ce  Soit,  en  rompant  le  silence  prescrit, 

ce  Soit  par  des  paroles  obscènes  ou  inconvenantes, 

ce  Soit  en  insultant  un  de  ses  camarades, 

ce  Soit  en  manquant  à  la  propreté, 

(c  Soit  en  n  égligeant  ou  refusant  l'ouvrage, 

ce  Soit  en  feignant  l'état  de  maladie, 
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ce  Soit  en  détruisant  ou  gâtant  les  objets  qui  lui  sont  con- 
ce  fiés, 

ce  Soit  en  causant  quelques  dommages  à  rétaUissement) 

ce  Soit  en  désobéissant  aux  chefs, 

ce  Est  jugé  coupable  de  désordre,  confiné  dans  un  appa^ 
a  tement  séparé,  soumis  à  porter  dans  ses  vétemeDS  une 
ce  marque  distinctive,  ou  à  suivre  un  régime  particulier  de 
ce  nourriture,  prescrit  par  les  administrateurs^ 

ce  En  cas  de  contraventions  plus  graves,  ou  de  récidives, 
a  il  est  déclaré  réfractaire  et  puni  plus  sévèrement. 

ce  Des  inspecteurs  sont  chargés  de  visiter  périodiquement 
(c  la  maison;  des  instructions  déterminent  les  objets  qa'iis 
ce  sont  spécialement  tenus  d'examiner.  » 

Les  réglemens  tracent  en  détail  tous  les  devoirs  des  dilé- 
rens  oiBciers  de  rétablissement,  (i)      , 

Le  régime  d'alimentation  varie  suivant  les  localités.  Dans 
quelques  maisons  de  travail,  on  donne  de  la  viande,  3  oui 
fois  la  semaine,  aux  valides.  Généralement  on  accorde  une 

s 

once  de  thé,  du  sucre  et  du  lait,  aux  vieillards  des  deax  sexes, 
en  échange  de  quelque  aliment  substantiel.  Les  enfansan* 
dessous  de  9  ans,  sont  nourris  suivant  les  besoins  de  leur  âge; 
les  adultes  reçoivent  de  10  à  ik  onces  de  pain,  par  jour, 
suivant  les  sexes  (2).  Des  soins  bien  edtendus  sont  donnés 
au  chaulTage  des  salles,  à  la  veûtilation  (S).  L'instruction  re- 
ligieuse est  l'objet  d'une  sollicitude  particulière,  (û) 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  lieu  d'applaudir  aux  réformes  qui  ont 
eu  pour  objet  dé  porter  dans  ces  établissemens,  un  ordre  plus 
régulier,  une  plus  sévère  discipline.  Cependant,  on  est 
frappé  de  voir  que  la  condition  fondamentale  qui  avait  été 
adoptée,  celle  de  ne  pas  offrir  au  pauvre^  dans  ces  maisons, 


(1)  First  annùal report,  etc.  Londres,  1835,  page  96. 

(2)  "Voy.  Second annwU  report,  etc.  circulaire ^  û®  7,  page^  03. 

(3)  ibid..  Appendice,  circulaire,  page  403. 
[4)lài(i,  Circulaire,  n.  8,  page  67* 
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une  existence  plus  çonforiable  que  celle  de  l'ouvrier  indé- 
pendant, n'a  pas  été,  véritablement  remplie,  surtout  dans  cer- 
taines contrées;  que  les  améliorations  apportées  dans  le  ré- 
gime, la  salubrité,  la  propreté,  la  sécurité  deviennent  un 
attrait  qui  fait  désirer  d'y  être  admis;  que  les  pauvres  y  sont 
mieux  logés,  mieux  couchés,  mieux  vêtus  et  mieux  nourris, 
que  s'ils  eussent  vécu  4u  travail  de  leurs  mains,  et  qu'ainsi 
on  sollicite  comme  une  faveur  de  veiiir  y  passer  ses  jours.  (1) 


§6. 


Maisons  de  travail,  en  Suisse. 

La  Suisse  a  mis  à  profit  les  exemples  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre.  Les  maisons  de  travail  s'y  sont  multipliées;  elles 
se  sont  même  étendues  dans  les  communes  rurales;  elles  ont 
pris  un  caractère  essentiellement  municipal.  Les  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich  en  ont  surtout  augmenté  le  nombre,  et  per- 
fectionné le  régime,  dans  ces  derniers  tempç.  On  y  a  in^trodilit 
une  sage  classification,  un  régime  sévère.  Dans  le  canton  de 
Zurich,  on  a  réussi  à  former  et  à  faire  prospérer,  de  petites 
majsQns  de  travail,  occupant  seulement  60  pauvres. 

La  ville  de  Zurich,  où  règne  une  si  active  industrie,  n'a 
pas  ressenti  le  besoin  d'une  institution  de  ce^^enre., 

La  commission  de  travail  de  la  direction  ehariijaile  de 
fiàle,  réunit  dans  le  Klingenthal,  à  côté  de  l'école  d'industrie 
ouverte  aux  enfans,  une  quarantaine  d'hommes  et  de  fem^ 
mes;  les  occupe  à  carder,  à  filer  du  chanvre  et  de  la  îaihe, 
à  décorder  de  vieux  câbles,  à  nettoyer  du  crin,  etc.  Ce  sont 
en  général,  des  vieillards,  des  infirmes,  ou  des  indigens,  qui 
manquent  d'ouvrage.  Ils  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris;  ils  ga- 
gnent de  30  à  60  cent,  par  jour. 

(l)  làid.,  Appendice ,  circiUaire,  page  407*        vn 
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§7. 


Maûons  de  tnmil,  en  Itatte. 

On  ponmit  supposer  qae  finstitutioii  des  maisons  de 
travail  n'a  pas  été  favorisée  en  Italie  par  les  mœurs  locales; 
cependant  le  zèle  de  la  charité  religieuse  à  aussi  apprécié 
la  nécessité  d'un  mode  de  secours  qui  prévient  la  fainéantise, 
et  quiy  par  là,  est  aussi  utile  aux  mœurs  que  propre  à  sou- 
lager l'indigence;  cette  institution  remonte  même  quelque- 
fois à  une  époque  assez  reculée;  elle  a  pris  naissance  en  Italie, 
long-temps  avant  qu'on  en  eût  senti  l'importance  dans  les  au- 
tres contrées  de  l'Europe. 

La  compagnie  de  Saint-Paul,  qui,  dans  son  zèle  infatiga- 
ble, a  doté  la  ville  de  Turin,  de  si  utiles  établissemens,  fonda 
en  1582,  YAlhergo  di  Carità;  elle  y  recueillit  les  indigens 
pour  les  vêtir,  les  nourrir,  les  occuper  aux  manufactures  de 
laine;  mais  cet  établissement  a  été  converti  depuis  en  une  ia- 
stitution  d'apprentissage  pour  les  adolescens  pauvres.  En 
1618,  elle  érigea  dans  la  même  ville,  l'hôpital  de  la  Charité, 
arec  une  destination  analogue,  et  en  1717,  cet  établissement 
reçut  la  forme  qu'il  conserve  encore  aujourd'hui.  S520  indi- 
geos  en  recueillent  les  bien&its^  1640  sont  reçus  dans  la  mai- 
son, y  compris  500  invalides.  On  a  formé,  pour  occuper  les  va- 
lides^ diverses  manufactures,  au  compte  de  la  maison;  comme 
de  lainage;  àe  draps  ordinaires,  de  tapis  de'  pied,  de  toiles,  de 
cotonnades;  difiérens  métiers  y  sont  aussi  exercés;  il  y  a  même 
été  organisé  une  école  de  musique,-  et  le  roi  y  prend  des  su- 
jets pour  sa  chapelle.  Une  sage  classification  est  établie  entre 
les  pauvres,  et  la  séparation  convenablement  tracée  et  main- 
tenue. L'établissement  jouit  d'une  dotation  de  70  mille  fr.; 
200  mille  fr.  y  sont  ajoutés  par  l'état  ou  par  les  souscriptions 
des  habitans,  pour  couvrir  les  dépenses.  D'autres  maisons  de 
travail  ont  été  formées  dans  le  Piémont,  sur  un  plan  analo- 
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gue.  On  cite  à  Cannagnole,  V hospice  de  charité,  où  les  pau- 
vres des  deux  sexes  apprennent  à  fabriquer  la  toile;  à  Novare, 
Vinstitut  des  pauvres,  dont  la  création  est  due  au  chevalier 
Gaudence  de  Pagare,  ou  120  indigens  des  deux  sexes  sont 
distribués  dan^s  des  ateliers;  à  Vîgevano,  là  congre'gation  de 
charité,  Hhospîce  Saînte-He'lhne,  fondé  à  Chambéry  par  le 
général  de  Boigne,  entrelient  et  occupe  90  indigens  des 
deux  sexes, 'qu'il  arrache  à  la  mendicité.  Gênes,  aujourd'hui 
réunie  au  Piémont,  possède  un  asile,  justement  renommé  par 
sa  beauté,  sous  le  nom  6!Alhergo  depoveri  (1).  Cet  établisse- 
ment dont  la  fondation  remonte  à  1539,  réunit  jusqu'à  1800 
indigens  valides,  savoir  :  500  hommes  et  1300  femmes.  On  a 
l'intention  de  porter  ce  nombre  jusqu'à  2000,  à  l'aide  de  nou- 
velles constructions  projetées.  Les  indigens  sont  employés  à 
tisser  la  laine,  le  coton,  le  fil,  le  chanvre,  et  à  fabriquer  des 
tapis,  des  bas,  des  rubans  de  soie,  etc.  La  maison  fournit  les 
objets  nécessaires  à  sa  propre  consommation;  à  celle  des  hô- 
pitaux et  hospices,  une  partie  des  objets  fabriqués;  elle  tient 
un  magasin  ouvert  pour  la  vente  de  ses  produits;  elle  vend 
aussi  à  des  marchands  de  la  ville.'  On  loue  la  manière  dont 
cet  établissement  est  tenu  et  dirigé.  Des  médailles  d'or  et 
d'argent,  et  d'autres  encouragemens  sont  décernés,  chaque 
année,  aux  travailleurs  des  deux  sexes  qui  se  sont  particuliè- 
rement distingués.  La  maison  jouît  d'un  revenu  d'environ 
300,000  livres  de  rente,  dont  plus  de  la  moitié  provient  de 
fondations  pieuses. 

Cette  institution  est  généralement  répandue  dans  le  Mila- 
nais, sous  la  dénomination  de  maisons  piètres  (Findustrie. 
Leurs  ressources  se  composent  de  quatre  élémens:  leurs  pro- 
pres dotations,  les  subventions  de  l'état,  celles  des  commu- 
nes, les  dons  des  particuliers. 

(1)  Emmanuel  Brignole  en  esl  considéré  comme  le  fondateur,  à  raison  des 
bienfaits  qu'il  a  versés  dans  cet  établissement,  et  du  dévoûment  avec  lequel 
il  Ta  organisé. 
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.   Elles  admettent  des  pensiounaires  payans,  moyeDnaBtune 
rétrlbntipn  de  ftS  centimes  par  jour. 

La  maison  de  travail  de  Milan  se  compose  de  deut  édifices 
séparés,  l'un  pour  les  hommes,  Tautre  pour  les  femmes.  Elle 
renferme  habituellement  380  à  &00  Internes  des  deux  seies; 
mais  elle  reçoit  aussi  mille  externes  qui  viennent  y  chercher 
du  travail.  Enfin,  elle  fournit  du  travail  à  domicile  à  environ 
ift,000  personnes  par  année.  Trois  élémens  divers  se  réunis- 
sent aussi  dans  cet  établissement. 

Les  ouvriers  internes  travaillent  ou  à  la  journée,  ou  à  for- 
fait. 

La  paie  des  premiers  est  de  &0  centimies  pour  les  homoies, 
de  30  pour  les  fenunes. 

Celle  des  seconds  n'est  que  de  35  centimes  pour  les  hom- 
mes, 25  pour  les  femmes;  mais  ils  y  joignent  tout  le  produit 
du  travail  qu'ils  peuvent  faire  en  sus  de  leur  tâche. 

Les  externes  sont  payés  selon  la  qualité  de  leur  ouvrage, 
et  d'après  les  échantillons  adoptés;  le  prix  est  fixé  chaque 
année. 

Les  internes  reçoivent  le  logement  et  Thabillement;  on  (lis* 
tribue  aux  internes  et  aux  externes  une  soupe  à  volonté,  pour 
le  prix  de  9  centimes  par  ratiop. 

La  maison  de  dieu  et  des  mendianê,  érigée  à  Brescia 
en  1677,  recueille  près  de  250  vieillards  indigens,  des  deux 
sexes. 

La  maison  d'indtêstrie  de  Venise  occupe  environ  500  indi- 
gens;  le  gouvernement  lui  a  attribué  un  privilège  pour  la  fa- 
brication des  nattes  de' roseaux. 

.  .Pavîe,  Venise,  Bergame,  Lodi,  trîeste,  la  plupart  des  vil- 
les du  royaume  Lombard-Vénitien  possèdent,  sous  le  nom 
de  maisons  d'industrie,  des  ateliers  publics  et  permaneos, 
pour  occuper  les  indigéns.  Un  juge  éclairé  ne  regrette  que 
leur  insuflSsance.  (1) 

(1)  Voy.  M.Schizzi  ;  SuUa  publica  beneficenza  nel  regno  tomhaté^^^i 
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lApia  eoêadiLavoro  de  Florence  est  citée  comme  l'un 
des  plus  beaux  établissemens  de  ce  genre;  elle  reçoit  à-la- 
fois  des  valides,  des  invalides,  des  mendians  envoyés  pat* 
Tautorité,  et  dés  indigens  qui  y  viennent  volontairement  cher- 
cher du  travail.  Le  nombre  total  varie  de  600  à  900.  La  clas- 
sification et  les  séparations  qui  doivent  en  être  la  consé- 
quence, y  sont  établies.  On  y  fait  apprendre  divers  états.  Il  y 
a  des  ateliers  pour  des  tisserands,  des  tailleur^,  des  cordon- 
niers, des  cardeurs  de  laine,  soie,  coton;  pour  des  fabrtcans 
de  tapis  en  laine,  d'étoffes  de  soie,  de  rubans,  de  bonnets  rou- 
ges pour  le  Levant,  une  partie  des  produits  est  vendue  pour 
le  compte  de  la  maison;  une  autre  partie  est  exécutée  sur  la 
commande  des  marchands.  Les  2/3  de  sa  valeur  sont  réservés 
à  rétablissement,  l'autre  tiers  est  délivré  aux  travailleurs.  La 
discipline  est  sévère. 

Vétablusement  de  la  m«9tc&W/&' 9e  Sienne  a  été  fondé,  est 
maintenu  par  le  concours  des  bienfaits  particuliers;  il  re- 
cueille les  indigens  valides  des  deux  sexes,  les  occupe  pen^ 
dant  le  jour  seulement,  de  huit  heures  du  matin  jusqu'au  soir; 
leur  donne  en  retour  la  nourriture,  le  vêtement  et  une  petite 
rétribution.  Un  semblable  établissement  reçoit  et  soutient  à 
Averro  près  de  100  indigens  valides.  ,      , 

Ukospice  apostolique  de  SairU-Miichel^  à  Rome,  magnifia 
que  monument  élevé  par  la  charité,  indépendamment  des 
quatre  grandes  familles  de  malheureux  auxquelles  il  donne 
asile,  renferme  une  vaste  manufacture  de  laine  qui  occupe 
800  personnes,  et  qui  fabrique  jusqu'à  30,000  aunes  de  drap, 
qui  jouit  du  privilège  de  fournir  les  draps  aux  palais  apos- 
toliques et  aux  troupes  pontificales.  Le  cardage,  le  tissage,  la 

neto,  page  40*  M.  le  comte  Petit!  deBoreto,  tome  xi ,  page  180  et  suivante. 
Diaprés  les  renseignemens  recueillis  par  les  commissaires  royaux ,  diargés 
en  Angleterre  de  ren<piète  de  1833 ,  les  résultats  de  ces  maisons  seraient  peu 
satisfaisans  sous  le  rapport  du  produit  du  travail.  Mais  ces  renseignemens  pa- 
raissent manquer  de  certitude.  Sur  plusieurs  points  ils  sont  en  contradiction 
avec  des  documens  authentiques. 


/ 
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teinture  s'exécutent  dans  les  ateliers  intérieurs;  la  laine  est 
filée  au-dehors  par  des  femmes.  Une  chaire  de  chimie  est  an- 
nexée à  cet  établissement,  et  renseignement  y  est  dirigé  vers 
l'application  aux  arts,  spécialement  à  la  teinture.  (1) 

L'hospice  de  Sainte'Marie  des  anges,  dans  la  même  ca- 
pitale, remplit  également  en  partie  Tofiice  d'une  maison  de 
travail;  sur  cinq  centuries  d'hommes,  et  autant  de  femmes 
qu'il  recueille,  quatre  sont  employées  à  des  travaux  divers. 
Un  tiers  du  produit  est  réservé. à  l'établissement;  un  tiers  est 
donné  à  chaque  individu  ;  le  dernier  tiers  forme  une  masse 
commune  qui  se  partage  entre  eux.  Cet  hospice  renferme 
d50  hommes  et  550  femmes.  C^)  ^ 

Naples  présenté  avec  orgueil  aux  regards  des  amis  de  Thu* 
manité  son  célèbre  Albergo  de  Paoeri  (3)  fondé  par  Char- 
les m,  en  1764.  Quoique  essentiellement  destiné  aux  vieil- 
lards et  aux  enfans,  cet  établissement  renferme  aussi  un  cer- 
tain nombre  d'adultes  valides,  surtout  des  filles  qui  n'ont  pa 
encore  trouver  à  se  marier.  Celles-ci  s'occupent  aux  travaax 
de  l'aiguille,  à  tisser,  à  filer;  une  fabrique  de  corail  en  em- 
ploie près  de  300.  ' 

Du  reste,  là  plupart  dés  conservatoires  érigés  à  Rome  et 
dans  les  aup*es  villes  d'Italie,  sont  de  véritables  maisons  de 
travail  libre,  pour  les  personnes  du  sexe  qui  y  sont  admises. 

§8. 

Maisons  de  travail,  en  Espagne. 

Vhospice  de  Saint-Hemando,  fondé  à  Madrid,  en  1668, 
par  Anne  d'Autriche,  alors  régente,  a  contenu  jusqu'à  1200 

(1)  Voy.  l'intéressant  écrit  qiie^  vient  de  publier  Mgr.  Morichini,  sous  le 
titre  :  Deg^i^  mstitlU^  di publicacarUà,  in  Âoma,  2^  partie ,  chap,  3. 

(2)  Jbi(k,  chap.  e. 

(3)  Regium  totius  regid  paupenm  kospiHum,  XeUe  est  rioscription  ^'on 
lit  sur  le  portique. 
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indigenSé  Les  réi^emens  oat  été  institués  par  le  cardinal  Mo- 
lina,  Il  renferme  des  ateliers  pour  les  broderies,  le  tissage  de 
la  toilei  des  tissus  de  laine,  etc.  Un  magasin  de  vente  est  ouvert 
dans  la  maison,  pour  les  produits  de  la  fabrication;  ils  sont 
achetés  par  des  marchands  ou  des  consommateurs  du  dehors. 
Un  quart  de  la  valeur  des  ouvrages  est  laissé  aux  indigens  oa- 
pables  de  travail  et  occupés  dans  les  ateliers^  les  trois  autres 
quarts  sont  réservés  à  rétablissement;  on  distribue  -aussi  auE 
pauvres  le  dixième  des  sommes  obtenues  par  les  quêtes  et  les 
aumônes.  On  va  jusqu'à  leur  accorder,  en  argent,  la  va* 
leur  des  rations  qu'ils  ne  <;onsomment  pas,  soit,  par  défaut 
d'appétit,  soit  par  spéculation.  Les  indigens  amassent  ainsi 
lin  petit  pécule  qu'ils  emploient  à  se  procurer  ce  qu'on  ap- 
pelle des  douceurs  dans  le  langage  des  hospices,  ou  qu'ils 
conservent  pour  leurs  enfans. 

Le  refuge  de  Samt-Bemardm^  été  fondé  dans  la  même 
capitale,  en  183&,  par  les  souscriptions  particulières;  il  n'a 
pas  d'autres  revenus.  Il  est  très  bien  administré.  Les  ateliers 
dans  lesquels  les  indigens  sont  répartis  et  occupés,  sont  con- 
çus et  dirigés  avec  intelligence.  Pendant  les  trois  premières 
années  de  son  existence,  il  est  entré  dans  ce  refuge,  à  titre  de 
volontaires  : 

-  808  hommes, 
632  iiammesy 
762  garçons  adolescens, 
382  fiQes. 


2,670 

Au  mois  de  février  1838,  l'établissement  occupait  : 

261  hommes, 
225  femmes, 
343  garçons, 
176  filles. 


1^006  indigens. 
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Le  prix  de  la  ration  est  fixé  au  commencement  de  cha- 
que année;  pour  1838,  il  était  réglé  à  fti  centimes,  rnoonaie 
de  France;  les  alimens  sont  abondans  et  de  bonne  qualité. 

Ce  reftige  sert  aussi  à  recueillir  les  mendians  envoyés  par 
l'autorité;  et  }e  trayail  forcé  s'y  trouve  ainsi  réuni  au  travail 

libre.  (1) 

Plusieurs  grandes  villes  d'Espagne  :  Cadix;  Tolède,  Ba^ 
œlone,  etc.,  ont  suivi  l'exemple  de  la  capitale,  et  ouvert 
aussi  des  asiles  destinés  à  occuper  les  indigens  à  des  trayaux 
utiles. 


§9. 


Maisons  de  travail,  «n  France* 

Quoique  les  maisons  de  travail  libre  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment,  diffèrent  des  dépôts  de  mendicité,  parle 
mode  d'admission  des  indigens,  on  ne  voit  guère  ces  deuxordres 
d'institutions  dans  les  mémeslieux.  La  France  qui,  depuislerè- 
gne  de  Louts  XIY,  avait  généralement  adopté  le  système  des 
dépôts  de  mendicité,  ne  connaissait  guère  celui  des  ateliers 
fondés  sur  le  principe  du  libre  travail.  Ils  avaient  cependaDt 
été  décrétés  par  Jà  convention,  et  il  n'eût  certes  pas  manqua 
de  malheureux  pressés  du  besoin  d'y  recourir,  s'ils  eussent 
été  réellement  ouverts  (2).  Plus  tard,  et  en  même  temps  que 
les  dépôts  de  mendicfté  s'élevaient  à  la  voix  de  Tempereor 
Napoléon,  on  recommanda  la  création  d'ateliers  libres  dans 
les  départemens  ;  on  invita  les  manufacturiers  et  les  fabri- 
cans  à  en  former  pour  leur  propre  compte,  près  des  établis- 
semens  de  travail  forcé,  par  des  traités  avec  Tadministration 

(1)  L'auteur  est  redevable  de  ces  détails  à  ramitié  de  M.  lUmon  de  U 
Sagra. 
.(2)  Loi  du  24  vendémiaire  an  rr. 


ITAISOJirS   DE  TRAVAIL,   E»   FRAlfCK.  5&5 

publiquie  (1).  Ces  recoBunandations  eurent  peu  d'effet.  Quel* 
ques  essais  tentés  pour  réunir  librement  les  indigens  dans 
des  ateliers  sédentaires  ne  se  sont  pas  soutenus,  parce  que 
les  produits  ont  trompé  les  espérances  qu'on  en  avait  con- 
çues. IKse  sont  renouvelés,  mais  avec  des  moyens  différens, 
et  avec  de  plus  heureux  résultats^  depuis  que  les  dépôts  de 
mendicité  ont  de  nouveau  disparu  sous  le  gouvernement  de  la 
restauration. 

Plusieurs  hospices  des  villes  de  département  recueillent 
un  certain  nombre  d'indigens  valides,  outre  les  vieillards,  les 
incurables,  les  aveugles,  les  infirmes.  Us  les  occupent  soit 
aux  divers  ouvrages  relatifs  au  service  de  rétablissement , 
soit  aux  travaux  dont  les  produits  s'écoulent  au  dehors.  Tel 
esty  en  particulier,  l'hospice  de  Rouen  ;  les  travailleurs  y  ont 
de  la  viande  tous  les  jours. 

Trois  établissemens  principaux ,  érigés  spécialement  dans 
ce  but,  et  dont  les  destinées  ont  été  diverses,  méritent  par- 
ticulièrement l'attention.  Tous  trois  ont  dû  essentiellemenit 
leur  création  à  des  associations  bienfaisantes.  Le  plus  impor- 
tant a  pris  naissa'nqe  au  sein  de  la  capitale;  les  deux  autres 
se  sont  formés  dans  les  villes  de  Bordeaux  et  de  Strasbourg. 

ï^a  maison  de  refuge  ouverte  à  Paris,  en  1829,  dans  la  rue 
derOursîne,  n'était  point  destinée,  comme  quelques  per- 
sonnes l'ont  cru,  à  devenir  un  dépôt  de  mendicité;  elle  n'était 
,  point  destinée  non  plus  à  servir  d'asile  permanent  pour  les 
indigens  qui  y  étaient  admis.  £lie  était  conçue  dans  un  but 
spécial ,  sur  un  plan  nouveau ,  qui  demande  à  être  exacte- 
ment défini. 

La  maison  de  refuge  était  proprement  un  établissement 
d'épreuve,  de  préparation,  de  passage,  d'attente;  une  station, 
une  sorte  de  portique  placé  à  l'entrée  des  divers  genres  d'éta- 
blissemens  qui  reçoivent,  assistent  ou  occupent  les  pauvres 

(l)Toy.  l'inslruclion  ministérielle  du  19  décembre  1808.  Recueil  des  cir- 
culaires du  ministère  de  Vintérieur,  tomr.  2  >  page  132. 

IIÏ.  35 
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d'une  manière  constante  ^  pour  en  faire  la  i^j^[)aratioii  et  le 
classement  y  et  les  diriger  en  conséquence. 

La  distinction  fondamentale  qui  existe  entre  llndigence 
réelle I  victime  du  malheur ,  et  l'indigence  apparente,  suite 
de  r inertie;  entre  celle  qui  provient  du  manque  de  travail, 
et  celle  qui  dérive  de  la  ^répugnance  du  travail ,  cette  dis- 
tinction sur  laquelle  reposent  les  conditions  de  tout  bon  ré- 
gime de  secours  publics ,  est  aussi  la  pensée  qui  avait  inspiri! 
le  projet  de  la  maison  de  refuge.  Là  devait  se  dissiper  le 
nuage  dans  lequel  ces  deux  classes  d'indigens  restent  con- 
fondus ;  le  doute  devait  être  éclairci.  Les  indigens  eni-mémei 
se  faisaient  connattre,  en  se  soumettant  au  régime  de  l'éta- 
blissement) leurs  dispositions  étaient  jugées  par  les  faits. 

La  maison  de  reft^ge  était  encore  une  sorte  d'établissement 
d'éducation  pour  le  travail;  les  indigens  étaient  appelés  à} 
prendre  le  goût,  à  y  contracter  l'babitude  d'une  occupation 
réglée,  à  y  faire  l'apprentissage  de  quelques  professions 

« 

utiles. 

L'établissement  admettait  des  externes  et  des  internes.  Le$ 
premiers  y  trouvaient  seulement  des  alimens ,  dont  le  prii 
était  imputé  sur  leurs  salaires;  les  seconds  y  résidaient,  étaient 
vêtus  La  durée  de  leur  séjour  était  fixée  à  quinze  jours  au 
moins,  six  mois  au  plus;  toutefois,  on  a  vu  souvent  des  mal- 
heureux venir  y  cbercher  un  asile  seulement  pendant  un  on 
deux  jours.  Des  ateliers  de  divers  genres  offraient  des  occu- 
pations variées  pour  les  deux  sexes,  pour  les  différens  degrés 
de  force  et  d'habileté.  Les  uns  étaient  employés  à  des  travatix 
,de  terrassement;  d'autres  au  cardage,  au  tissage,  à  la  coo- 
ection  des  vétemens ,  à  la  reliure,  à  la  préparation  de  ia  gé- 
atine,etG. 

Trois  élémens  constituaient  l'établissement  : 

Le  premier  consistait  dans  un  bureau  d'interrogation,  d'exa- 
men, d'investigation  continue,  sur  la  capacité  et  la  moralité 
desf  pauyres  reçus. 

Le  second  consistait  dans  l'essai ,  à  titre  d'épreuve,  delà 
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bonne  volonté  et  des  moyens  propres  à  chacan ,  il  se  dhrlsaiU 
en  deux  sections  :  Tune  pour  les  indigens  à  Tétat  d'interroga* 
tioD,  l'autre  pour  ceux  admîs  à  travailler 

Le  troisième  consistait  dans  un  système  de  seoours ,  ayant 
pour  objet  d'exer(ier  l'indigent  à  un  travail  productif,  de  lui 
préparer  quelques  économies,  de  le  seconder  dans  la  réforme 
de  ses  habitudes*.  Peqdant  ce  temps,  on  reconnaissait  li 
capacité  réelle  de  chacun ,  le  genre  d^ssistance  ou  de 
remède  que  sa  situation  lui  rendait  plus  nécessaire.  En  conr 
séquence  des  résultats  de  cette  épreuve,  les  indigens  devaient, 
en  sortant ,  suivre  la  destination  qui  leur  était  relativement 
convenable  :  les  uns  entraient  dans  les  hospices  ouverts  pour 
les  vieillards  et  les  infirmes  ;  d'autres  étaient  envoyés  définiti- 
vement aux  dépôts  de  mendicité  de  Saint-Denis  ou  deVillers* 
Cotterets  ;  d'autres ,  enfin ,  étaient  rendus  à  la  vie  ordinaire» 
mais  avec  des  ressources  et  des  habitudes  nouvelles. 

Les  ateliers  du  refuge  n'étaient  point  établis  au  compte  de 
la  maison  ;  ils  n'étaient  point  entretenus  au  moyen  d'un  traité 
avec  un  entrepreneur  général.  Le  système  par  lequel  Ils 
étaient  mis  en  mouvement  consistait  à  oflrir  des  travailleurs 
à  tous  les  fabricans  qui  voulaient  les  occuper,  et  à  fournir 
aussi  le  local  pour  les  travaux.  Le  fabricant  lui-même  con- 
servait la  faculté  de  proportionner  le  salaire  au  travail. 

Un  tiers  de  ce  salaire  était  remis  immédiatement  au  tra- 
vailleur  ;  un  tiers  était  mis  en  réserve  pour  lui  former  un  p^ 
tit  pécule  à  sa  sortie  ;  un  tiers  était  retenu  par  l'établissement 
pour  compenser  une  partie  de  la  dépensé. 

Cette  maison  était  conçue  sur  un  plan  qui  lui  permettait  de 
contenir  trois  cents  personnes.  La  plupart  de  ceux  qui  s'y 
présentèrent  appartenaient  à  la  condition  de  journaliers,  c'eitr 
à-dire,  étaient  du  nombre  des  individus  qui,  ne  possédant  pùê 
une  industrie  spéciale  et  déterminée,  se  bornent  à  louer  leurs 
bras  pour  le  service  mécanique  le  plus  simple.  Une  partie 
d'entre  eux  se  composait  de  pères  de  famille  {  ceux-ci  bri- 
maient le  plus  grand  nombre  des  externes.  On  trouvait  parmi 
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le^  internes,  des  vieillards  aspinms  aux  hospices,  et  ca^bles 
encore  de  quelque  occupation. 

Sur  100  individus  admis ,  on  en  comptait  à-peo-près  25  de 
60  ans  et  au-dessus;  25  de  51  à  60  ;  35  de  50  à  50.  Les  pre- 
miers étaient  ceux  qui  y  faisaient  le  plus  long  séjour. 
Les  plus  jeunes  n'y  faisaient  guère  qu'un  séjour  très  passa- 
ger. (1) 

Les  bureaux  de  charité  s'empressèrent  d'adresser  à  la  mai- 
son de  refuge,  des  indigens  secourus  à  domicile  ;  plusieurs 
infortunés  qui  erraient  sans  asile,  exposés  aux  horreurs  de  la 
faim,  y  furent  admis  dans  les  sept  premiers  mois.  Mais  la 
plupart  des  indigens  qui  sollicitaient  leur  admission  daos 
cette  maison  comme  une  faveur,  n'avaient  garde  de  prévoir 
qtt*elle  n'était  réellement  qu'une  épreuve  ;  ils  croyaient  y 
trouver  une  hospitalité  douce ,  durable,  une  existence  assu- 
rée, moins  cruelle  que  celle  à  laquelle  ils  se  trouvaient  con- 
danmés  dans  leurs  demeures.  Les  bureaux  de  charité  secon- 
daient  leurs  démarches  dans  des  vue^  analogues.  On  dut  en 
refuser,  pendant  les  sept  premiers  mois,  plus  de  700  qui  de- 
mandaient à  y  entrer,  par  suite  de  cette  erreur. 

Depuis  novembre  1829  jusqu'en  juillet  1851,  l'établissemeot 
admit,  savoir  :  * 

Hommes.  Femmes.  Total. 

Internes. 324  104  i^l8 

Externes 310  130  456 

Endépôt ..:.         234  154  388 

Total.... .\         874  487  1361 

La  durée  moyenne  du  séjour  fut  de  six  mois. 

Les  résultats ,  l'investigation  et  l'épreuve .  firent  constater 
que  la  fainéantise,  l'ivrognerie ,  l'imprévoyance ,  la  sottise  et 
l'ineptie  étaient  les  causes  ordinaires  qui  avaient  conduit  les 

j(l)  Yoy.  une  notice  sur  celte  maison  itle  refuge,  tirée  des  dÎTers  comptes 
rendus ,  dans  le  premier  vol.  du  Bulietin  de  la  société  des  établissemens  efta-- 
fitàbUs,  Pages  460  «t  suîv. 
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indigens  à  la  situation  dont  on  cherchait  le  remède  ;  qu'elles 
formaient  comme  l'expression  de  leur  détressé  ;  mais  il  est 
juste  de  dire  qu'il  ne  s'en  est  rencontré  qu'un  fort  petit  nom<- 
bre  dont  les  mœurs  fussent  dépravées. 

Le  terme  moycQ  du  produit  du  travail  était  de  A5  cent,  par 

JOIUP. 

La  dépense  ordinaire  était  calculée  comme  il  suit  y  terme 
moyen,  par  léteet  par  jour  :  / 

Dépréciation  de  la  literie fr.        »        03  c.  » 

—        '  du  linge. »»!()» 

Nourriture »....       »        »       43  1/2 

Blanchiâsage «...      y»,      »      .06 


•»  ^ 


Total ..•     fr.       »       62  c. 


« 


L'habillement  était  soumissionné  au  prix  de  19  fr.  75  cent, 
pour  les  hommes  et  10  fr.  50  cent,  pour  les  femmes ,  en  sorte 
que  kl  dépense  totale  s'élevait  pour  les  hommes  à  environ 
68  cent,  et  pour  les  femmes  à  67. 

€e  be^  établissement  dut  le  jour,  comme  on  sait,  au  mou- 
vement spontané  d'une  générosité  qui  fiît  invoquée  avec  con-  * 
fiance,  et  qui  répondît  noblement  à  cet  appel.  Une  première 
souscription  fut  ouverte  ;  les  amis  du  bien ,  les  citoyens  les 
plus  distingués  y  accoururent  àl'envi;  en  peu  de  jours  elle 
produisit  un  fonds  de  732,000  fr.  Une  deuxième  souscription 
porta  ce  capital  à  827,000  fr.  Cette  somme  fut  employée  en 
partie  à  couvrir  lés  frais  de  premier  établissement ,  qui  se 
sont  élevés  à  587,000  fr.  (1),  en  partie  à  pourvoir  à  la  dé- 
pense pendant  les  premiers  temps.  '      ' 

(1)  Savoir  :  portion  du  prix  d'acquisition  du  local.  •  •  110,000  &•      €• 

Loyer,  impositions  ••.•••• • 62»282      80    - 

Bâtimens,  constructions. • • .  •  348»516      27  1 

Achat  de  mobilier 17^164       OS 

Habillement  et  coucher • •••       40,285      85 

Total 587,2a8      90 


La  dépense  annuelle  s'est  élevée  à  environ  90,000  fr.  (1) 
Par  sa  nature  même ,  la  maiêon  de  refuge  se  trouvait  en 
rapport  avec  le  système  général  des  établissemens  publics; 
son  but  se  liait  soit  aux  mesures  de  police  relatives  à  la  ré* 
pression  de  la  mendicité ,  soit  au  régime  des  secours  à  domi- 
ciles, à  celui  des  hospices.  La  direction  et  la  marche  de  cette 
maison  se  trouvèrent  donc,  à  plusieurs  égards^  subordonnées 
aux  vues  de  Tadministration  départementale  et  municipale; 
elle  eut  besoin  de  leur  appui,  de  leur  concours.  Tout  semblait 
le  promettre  s  un  magistrat  recommandable ,  qui  occupait 
dans  cette^  administration  l'une  des  deux  fonctions  principa- 
les, avait  été  en  même  temps  l'un  des  créateurs  de  l'établis- 
sement (2) ,  et  contribua  de  tout  son  zèle  à  en  préparer  la 
naissance.  Mais  bientôt,  sous  son  successeur,  quelques  ob- 
étacles  se  présentèrent  \  l'alliance  nécessaire ,  mais  déjà  déli- 
cate de  sa  nature,  ne  s'opéra  pas  sans  difficultés.  Lorsque  enfin 
«lie  ftit  consommée ,  on  put  espérer  pour  la  fnaiean  de  re- 
fuge, un  avenir  prospère  et  durable.  Il  n'en  fut  point  ainsi. 
Les  circonstances,  changèrent.  L'établissement  ne  pouvait 
couvrir  k  beaucoup  près  ses  dépenses,  par  les  seuls  produits 

(1)  Dépense  totale  depuis  Tonverture  en  1820,  josiiu'au  81  décembre  1832. 

Alimens.  • .  t fr.      81,560  45  c. 

Combttitiblei 18>014  18 

BlaiKhissage....r.... 8,327  75 

Dépenses  dÎTerses 17,866  20 

Ecuries 2,828  10 

Ateliers» .    20,833  88 

Dépenses  d'administration ,  saToir  : 

Appoint  et  gages  fr.  06,666  66  c.  )    _^.-,-     ^^ 
Frais  de  bureau.         21,063  f   n»»"»    65 


•«^B^Mi^a^ik*. 


Total 277,048     15 

Et  en  y  joignant  Fintérét  du  capital  on- 
ployé  en  frais  de  premier-  établissem.      20,361     05 

306,410     10 
(2)  V07.  Tordonnsnee  de  police^  du  20  octobre  1828. 
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du  travail;  une  eubveiition  était  indispensable  pour  y  sup- 
pléer; il  n'avait  jamais  été  supposé  que  l'établissement  pût 
subsister  par  ses  propres  ressources ,  par  le  seul  travail  des 
pauvres.  Lorsque  les  ressources  offertes  par  les  souscriptions 
furent  épuisées ,  il  fallut  entrer  dans  une  combinaison  nou*- 
velle.  A  défaut  de  souscripteurs,  l'administration  départemen- 
tale pouvait  seule  se  cbarger  de  ce  fardeau  ;  elle  s'y  décida. 
Lie  conseil  général  du  département  de  la  Seine  vota  les  fonds 
requis  pour  acheter  le  matériel  de  rétf|))lissement|et[509000  tr. 
pour  l'entretien  annuel  ;  mais  ces  derniers  fonds  sont  restés 
sans  emploi;  le  vote  n^en  a  pas  été  continué;  les  admissions 
ont  cessé,  la  maison  a  été  fermée  ;  l'édifice  a  reçu  une  desti- 
nation' nouvelle  et  différente.  Il  est  aujourd'hui  affecté  à  un 
hôpital  de  malades. 

Les  motifs  (jûi  ont  amené  ces  déterminations  administrati- 
ves n'ont  point  été  communiqués  au  public  ^  et  ne  sauraient 
être  discutés  ici.  Il  nous  suffit  de  remarquer  que  la  chute  de 
l'établissetnent  a  été  l'effet  de  ces  déterminations ,  et  non  la 
conséquence  ou  de  la  combinaison  économique  sur  laquelle 
il  était  fondé,  ou  d'un  vice  quelconque  inhérent  à  Finstitu^ 
tion;  et  que,  decesévènemens,  on  ne  peut  tirer  par  conséquent 
aucune  induction  légitime  contre  l'institution  considérée  en 
elle-même.  (1) 

Les  vues  dans  lesquelles  a  été  fondée  la  maison  de  travail 
et  de  refuge  de  Bordeaux ,  ont  été  conçues  à-peu-près  dans 
le  même  esprit.  Ouverte  en  1827 ,  elle  admit  d'abord  266  in- 
digens;  elle  était  destinée  à  en  occuper  300 ,  mais  elle  a  reçu 
progressivement  une  extension  nouvelle.  Le  nombre  des  in- 
dividus admis  s'étant  élevé  jusqu'à  &25 ,  le  local  destiné  à  les 

(1)  L'auteur  de  la  Charité  légale,  en  reconnaiMaDt  qu'il  n'a  reçu  sur  la 
suppression  de  la  maison  de  refuge  de  Paris  ^  d'autre  information  si  ce  n'est 
quelle  n  existait  plus  (tome  1«',  page  268) ,  ne  la  range  pas  moins  parmi  les 
exemples  qui  prouvent,  selon  lui,  que  ces  maisons  de  travail  portent  en  elles- 
mêmes,  sous  le  point  de  vue  écimomique^  les  principes  de  leur  destruction. 
Pages  246  e^  262. 
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recevoir,  les  ressources  nécessaires  pour  les  entretenir  ont 
dû  se  mettre  en  proportion  avec  cet  accroissement.  Des  sous- 
criptions volontaires  avaient  pourvu  anx  frais  de  preniier 
établissement,  et  fourni  de  plus  un  fonds  de  réserve.  Ce  fonds 
était  sans  doute  insuflSsant  pour^compenser  à  l'avenir  Fex- 
cédant  de  dépense  inévitable,  prélèvement  fait  du  produit  du 
travail;  les  moyens  d'obtenir  le  surplus  sont  soumis  à  Téven- 
tualité  que  présente  toujours  le  système  des  souscriptioDs 
bénévoles,  éventualité  qui  n'affecte  les  maisons  de  travail  que 
comme  tous  les  autres  établissemens  publics  ;  radministra- 
tion  municipale  a  comblé  les  lacunes,  lorsqu'elles  ont  com* 
mencé  à  se  produire.  Les  indigens  sont  convenablement  lo- 
gés,* vêtus;  les  alimens  sont  sains,  on  donne  même  du  vin. 
Cependant,  le  vin  compris,  la  nourriture  ne  revient  qu'à 
26  cent,  par  jour  et  par.  tête,  et  la  dépense  totale  à  UB.  (1) 

Le  refuge  de  Strasbourg  (2)  fait  partie  du  système  général 
des  secours  publics  de  cette  ville ,  se  coordonne  avec  ses 
autres  branches ,  vit  du  même  principe,  tend  au  même  but, 
est  régi  par  la  même  administration.  Il  se  compose  d'une 
maison  principale  qui  renferme  ordinairement  100  à  125  in- 
digens ,  et  d'une  annexe  sous  un  régime  plus  sévère  qui  est 
réservée  aux  indigens  indisciplinés,  et  qui  en  reçoit  1&  ou  15. 
£lle  est  essentiellement  destinée  aux  vieillards  des  deux  sexes 
qui  sont  encore  en  état  de  travailler.  Car ,  on  tient  avec  rai- 
son pour  maxime ,  que  la  jeunesse  doit  travailler  au  ap- 
prendre à  travailler.  Le  mouvement  annuel  est  d'environ 
100  individus.  Les  uns  sont  employés  au  balayage  des  rues, 
moyennant  un  abonnement  avec  la  ville  ;  d'autres,  au  service 
intérieur  de  la  maison.  Le  reste,  suivant  ses  facultés  et  ses 
forces,  est  occupé  aux  différons  ouvrages  qu'on  a  pu  leur 
procurer,  tels  que  le  tricot,  la  filature ,  le  triage  des  plumes , 


(1)  Yoy.  les  rapports  annueb  publiés  depuis  1827. 

(2)  Uq  vertueux  citoyen ,  Charles  Ehnnaiiii ,  eut  sa  part  prindpale  à  cette 
créalion. 


MAISONS  DB  TKA.VAIL9  BK  FKAMCB.  jl53 

les  chapeaux  de  paille.  Le  montant  des  salaires  gagnés  par 
les  travailleurs  est  divisé  en  trois  parts  égales.:  une  est  re- 
tenue pour  l'habillement,  une  seconde  pour  la  nourriture; 
la  troisième  est  mise  en  réserve  pour  fournir  à  chacun  d'eux 
un  pécule,  lors  de  sa  sortie. 

En  iSZhy  la  dépense  totale  du  refuge  de  Strasbourg  a  été 
d'environ  1&,700  francs.  La  journée  de  nourriture  est  ressor- 
tie  en  1833  à  29  cent.  ZjU;  en  1834  ^  à  22  1/4.  L'habillement 
coûte  environ  24  francs  par  tête  et  par  an. 

Le  produit  du  travail  des  indigens,  au  terme  moyen  de  95, 
et  pour  34,400  journées,  a  été»  en  1833,  d'environ  5400  francs, 
ce  qui  donne  pour  chaque  travailleur ,  soit  57  francs  04  cent, 
par  an;  soit  de  15  cent.  37  mill.  par  jour. 

Cet  établissement,  qui  mérite  d'être  indiqué  comme  un  mo- 
dèle, est  dans  un  état  de  progrès  croissant,  ce  Son  état  moral 
€c  s'améliore  de  plus  en  plus;  beaucoup  d'indigens  y  ont  con- 
«  tracté  l'habitude  du  travail  et  même  de  l'économie.  Qua- 
<c  rante  d'entre  eux,  en  1834 ,  ont  pu  faire  des  épargnes  qui 
<c  montent  à  1800  francs,  et  qui  ont  été  versées  en  presque  ^ 
ce  totalité  à  la  caisse  d'épargne^.  Beaucoup  d'autres  ont  quitté 
«  l'établissement  pendant  la  bella  saison ,  et  ont  trouvé  le 
<c  moyen  de  subsister  par  un.  travail  indépendant.  L'état  sa- 
((  nitaire  de  la  maison  ne  laisse  rien  à  désirer.  »  (1) 


(1)  Yoy.  le  rapport  de  la  société  pour  ïextinction  de  la  mendicité  à  StreU' 
^of/r^,  année  1834,  présenté  le  29  mars  1836. 

L'auteur  du  présent  écrit  peut  confirmer  ces  résultats  favorables  par  son 
témoignage  personnel. 

Il  n'y  a  rien  là,  heureusement,  qui  justifie  les  sombres  pronostics  de  l'au- 
teur de  la  Charité  légaU^  sur  l'avenir  de  cet  établissement ,  rien  qui  nous 
présente  Yinstitution  de  Strasbourg,  comme  expirante  (tome  1"',  page  261  et 
262).  Sans  doute  le  refuge  ne  peut  recevoir  indéfiniment  tons  les  mendians 
envoyés  par  la  police  ;  il  s'est  justement  et  sagement  imposé  la  règle  de  n'en 
recevoir,  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  ressources  ;  il  a  tenu  parole^  mais  il 
n'était  ni  dans  sa  mission,  ni  dans  son  pouvoir,  de  détruire  les  causes  qui  ait- 
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Beproçhes  adrestés  à  V institution  éU*  maisons  de  tracaii^ 

Il  est  peu  d'institutions  de  secours  publics  qui  aient  donné 
Ueu  à  une  controverse  aussi  étendue,  que  celle  qui  nous  oo- 
eupe  en  ce  moment,  et  contre  lesquelles  se  soient  élevées  des 
objections  plus  nombreuses  et  .plus  puissantes.  Il  ne  fout  pas 
s'w  étonner.  Il  est  en  effet  peu  d'établissemens  qui  se  com- 
posent d'élémens  plus  variés ,  qui  prennent  des  formes  plus 
diverses ,  dont  l'administration  soit  à  tous  égards  plus  diffi- 
cile, qui  soit  plus  si^ette  aux  erreurs,  aux  abus.  A  la  nature 
même  de  cette  institution ,  se  rattache  d'ailleurs  plus  d'une 
question  fort  délicate*  C'est  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
que  cette  controverse ,  depuis  un  demi*siàcle ,  a  pris  surtout 
un  grand  esspr. 

Afin  de  simplifier  cet  examen,  il  est  bon  d'éliminer  d'abord 
une  foule  d'objections  qui  n'ont  rien  de  solide ,  et  qui  ont  été 
accumulées  à  l'envl  par  les  adversaires  de  cette  institution. 
C'est  ainsi  qu'ils  ont  argumenté  de  la  suppression  ou  de  la 
chute  de  quelques  maisons  de  iraxxUl,  sans  prendre  la  peine 
d'établir  que  ce  résultat  fut  une  conséquence  de  la  nature 
même  de  l'institution ,  et  non  des  torts  de  ceux  qui  les  diri- 
geaient, ou  même  ^de  circonstances  étrangères.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  reconnu  que  la  population  naturelle  de  ces 
maisons  devait  se  composer  d'individus  paresseux,  souvent 
vicieux ,  ils  se  sont  répandus  en  plaintes  sur  ce  qu'on  y  fait 
régner  une  sévère  discipline,  sur  ce  que  les  chefs  y  jouiss^t 


mentent  la  mendicité,  malgré  le  remède  qu'il  y  apporte  (Vey.  le  rapport  de 
1884,  page  7). 

Sans  doute,  il  continue  à  invoquer  le  concours  de  radministratioii  et  les 
bienfaits  des  particuliers  ;  il  le  doit  :  ces  deux  appuis  ne  cesseront  jamais  de  lui 
être  nécessaires ,  et  c'est  ^  sous  plusieurs  rapports»  un  avantage.     , 


BEPB0GHB8  AB&SS#ÉS  AUX  MAISORS  M  «AYAIL.        865 

• 

d*aii  -pouvoir  discrétionnaire.  C'est  ainsi  qu'oQ  a  snpposé  que 
cette  institution  repose  sur  une  fausse  combinaison  écono* 
mîque,  par  la  raison  que  les  maisons  ne  peuvent  sul>slster 
des  seuls  produits  du  travail  ;  comme  sll  s'agissait  de  Férec- 
tion  d'une  manufacture ,  d'une  entreprise  purement  indus* 
trielle  $  comme  s'il  n'était  pas  convenu  que  les  indîgens  reçus 
dans  ces  ëtablissemens  appartiennent  à  la  classe  des  per^ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  capables  d'un  travail  suffisant  pour  les 
feire  subsister.  C'est  ainsi  que,  confondant  les  maisons  où  le 
travail  est  libre  avec  celles  où  il  est  forcé ,  ils  ont  étendu  aux 
unes  les  observations  qui  peuvent  s'adresser  aux  autres.  C'est 
ainsi  qu'on  a  généralisé^  à  l'égard  de  jtous  ces  ëtablissemens , 
les  accusations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  abus  in- 
troduits dans  quelques-uïis.  C'est  ainsi  que,  prenant  l'effet 
pour  la  cause ,  on  ^  imputé  à  l'influence  de  ces  ëtablissemens^ 
les  rigueurs  de  la  police  relative  à  la  mendicité^  tandis  qi^'ils 
n'en  sont  que  la  conséquence  et  l'adoucissement.  Cést  ainsi 
qu'on  les  a  présentés  comme  essentiellement  liés  au  système 
de  la  taxe  des  pauvres,  quoiqu'ils  puissent  exister  et  existent 
souvent  dans  des  contrées  où  la  taxe  est  inconnue  ;  comme 
une  branche  nécessaire  de  ce  qu'on  appelle  la  charité  U^ 
gaJe,  quoique  souvent  ^s  soient  formés  et  entretenus  par  les 
tributs  volontaires  des  associations  bienfaisantes. 

En  laissant  à  l'ëcart  ces  argumens  et  d'autres  moins  solides 
encore,  il  reste  dans  ce  sujet  bien  assez  de  difficultés  sérieu<- 
ses.  Mac-Farland,  entre  autres,  les  a  exposées  avec  une  luci* 
dite  remarquable  (1).  Des  auteurs  récens  les  ont  développées 
avec  talent,  peintes  avec  énergie  (2).  Elles  se  fondent  sur 
deux  ordres  principaux  de  considérations  :  les^unes  sont  re- 
latives au  régime  de  la  vie  commune  introduit  parmi  les  in^ 
digens  travailleurs  ;  les  autres,  au  système  d'un  travail  com^ 

(1)  Recherches  sur  les  pauvres,  Eecherclie  1'^,  chap.  5.  laecherche  2^ 
chap.  4.        ^ 
'    (%  Spéctdement  M.  i«  pAsteur  HainiUe.  Dé  ht  Chmté  iégtde. 
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mnn  fourni  au  indigens  par  on  établissement  public  :  celles- 
là  se  rattachent  principalement  à  des  considérations  morales, 
cellesH^i  à  des  considérations  économiques. 

Les  nombreux  inconvéniens  auxquels  est  sujette ,  par  sa 
nature  même,  toute  réunion  des  indigens  sous  le  r^;ime  de 
la  communauté,  s'aggravent  encore  très  sensiblement  lors- 
qu'on rassemble  ainsi  des  valides  qui  y  apportent  des  pas- 
sions plus  vives,  une  indocilité  plus  prononcée,  et  qui  peuvent 
plus  facilement  tromper  la  bienfaisance,  en  obtenant  des  ad- 
missions abusives.  Attirés  par  Tespoir  d'obtenir  dans  ces 
maisons  une  existence  assurée ,  tranquille  et  commode,  des 
pauvres  vicieux,  de  faux  pauvres,  y  accourent  et  ne  manquent 
pas  de  prétextes  pour  s'en  Caire  ouvrir  les  portes.  Plus  le  sort 
qui  leur  y  est  offert  est  doux,  et  plus  leur  concours- est  em- 
pressé. Bien  logés,  bien  vêtus,  bien  nourris,  ils  subissant  peu 
de  fatigues.  Ils  y  portent  leurs  funestes  habitudes ,  les  pro- 
pagent ;  ils  excitent  des  querelles ,  ils  troublent  le  bon  ordre, 
ils  résistent  à  l'autorité.  L'indigent  honnête  n'y  trouve  pas, 
au  contraire,  ajoute-t-on,  tous  les  agrémens  dont  il  mérite^ 
rait  de  jouir.  Les  indigens  valides  ainsi  recueillis  se  voient 
dispensés. de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  besoins;  ils 
s'accoutument  à  tout  attendre  d'autrui  ;  Us  perdent  la  capa- 
cité de  se  diriger  eux-mêmes  ;  il  n'y  a  plus  pour  eux  ni  in- 
dustrie, ni  économie  domestique.  En  supprimant  ces  maisons, 
on  éviterait  à  l'indigent  la  tentation  de  s'y  introduire  par  lé 
mensonge  \  on  donnerait  à  l'assistance  une  forme  moins  hu- 
miliante ;  on  ouvrirait  des  voies  plus  larges  à  l'activité  de  la 
classe  laborieuse  et  malaisée. 

Il  n'est  pas ,  dit-on  ensuite ,  de  manière  plus  dispendieuse 
de  secourir  les  pauvres,  et  le  résultat  de  ces  fabrications 
philantropiques  trompe  les  espérances  qu'on  avait  con- 
çues. Il  ne  se  fait  réellement  que  peu  ou  point  d'ouvrage, 
dans  ces  prétendues  maisons  d'industrie;  les  matières  pre- 
mières n'y  sont  point  ménagées;  l'exécution  est  négligée. 
Tantôt  l'occupation  manque  aux  travailleurs,  tantôt  les  pro- 
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dttits  encombrent  les  magasins,  faute  de  débouchés.  On 
enfouit  des  capitaux  énonnes  en  constructions ,  réparations, 
métiers,  mobilier  de  tout  genre;  un  fonds  de  réserve  con- 
sidérable est  nécessaire  pour  suppléer  annuellement  à  Tin- 
suffisance  des  ressources  tirées  du  travail.  Les  frais  d'admi- 
nistration sont  énormes.  La  gestion  est  conduite  avec  moins 
de  zèle  et  d'habileté,  que  celle  d'une  entreprise  privée.  L'in- 
digent eût  donc  été  entretenu  et  occupé*  chez  lui  à  bien  meil- 
leur compte.  Sa  santé ,  d'ailleurs ,  s'altère  par  l'accumulation 
des  personnes  dans  le  même  local ,  par  le  mauvais  air ,  par 
la  vie  sédentaire.  Lorsque  ces  maisons  sont  livrées  à  un  en- 
trepreneur particulier ,  les  soins  bienveillans  et  consolateurs 
disparaissent.  L'intérêt  général  de  l'industrie  est  d'ailleurs 
compromis  par  ces  institutions.  Les  fabrications  qui  y  sont 
introduites  créent  une'  concurrence  fôcheuse  aux  manufac- 
tures et  aux  ouvriers  qui  existent  dans  le  canton  ;  elles  leur 
enlèvent  une  partie  des  demandes  de  la  consommation  ;  elles 
livrent  leurs  produits  à  un  taux  plus  faible;  elles  avilissent 
les  salaires,  en  voulant  donner  de  l'emploi  à  certains  pauvres, 
elles  l'enlèvent  à  d'autres  qui  étaient  plus  méritans;  elles  pri- 
vent de  pain  ceux  qui  vivaient  indépendans. 

L'expérience,  plus  d'une  fois,  on  doit  le  reconnaître,  a  jus- 
tifié ces  reproches ,  et  plus  d'une  maison  de  travail  a  suc- 
combé après  des  essais  favorables  ;  beaucoup  d'autres ,  en 
Angleterre  surtout ,  ont  ilonné  lieu  à  des  critiques  fondées. 
SirMbrton  Eden  (1),  sir  John  Hill(2),  en  ont  signalé  les 
inconvéniens.  Ce  dernier  évalue  de  3  shillings  et  6  pence 
à.  7  shillings  par  semaine,  la  dépense  que  coûte  à  chaque 
maison,  chacune  des  personnes  qui  y  sont  entretenues. 


(1)  JEtat  d^s  pauvres,  Livre  Uf  ckà]^.  % 

(2)  Moyens  de  réformer  les  mœurs  des  pauvres.  Section  eu 
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A&TIGLE  m. 
■  Cotuidérmiant  présenta  en  faveur  de  cet  éteHitsemms. 

D'un  autre  côtéi  la  cause  des  maisons  de  travail  a  obtenu 
aussi  de  puissantes  apologies ,  et  des  autorités  iinpo6ante^  se 
sont  prononcées  en  sa  faveur. 

Lorsque  cette  institution  fut  proposée  par  lord  Haie,  vers 
la  fii^  du XVII*  siècle,  ses  vues  réunirent  tous  les  sufiîFages, 
et  pendant  long-temps  sa  création  obtint  Fassentiment  uni'^ 
verseL  On  y  vit  le  moyen  de  prévenir  la  mendicité  par  le  plus 
salutaire  des  antidotes,  par  le  travail.  Aux  secours  ordinaires 
qui  favorisent  trop  souvent  l'oisiveté  \  elle  substituait  un  mode 
d'assistance  qui  9  en  les  bannissant  i  devenait  doublement  sa^ 
Intaire,  Ces  maisons ,  disait-on ,  serviront  d'épreuve  oèrtainci 
par  l'offre  d'un  travail  régulier  9  pour  discerner  les  vrais  et 
les  faux  indigens  $  le  vice  et  le  mensonge  seront  mis  à  diécoa- 

• 

vert.  Siles  seront  aussi  de  vraies  écoles  ;  l'indigent  conlrac^ 
tera  de  bonnes  habitudes  »  s'exercera  à  des  ouvrages  atiles, 
sera  soumis  à  une  sage  discipline.  Il  ne  restera  plus  de  pré* 
texte  aux  fainéans.  Ces  maisons  ne  présenteront  que  l'exemple 
4tt  bon  ordre  et  de  l'industrie  ;  elles  n'offriront  aucun  attrait 
k  la  débauche  ou  au  vice.  Les  frais  seront  en  partie  couverts 
par  les  produits»  Les  travailleurs  ne  perdront  pas  leur  lefnps 
à  aller  chercher  les  matières  premières ,  pu  les  commandes  « 
ou  le  débit  de  leurs  ouvrages.  Rétuiis  1  ils  vivront  à  nteillenr 
marché.  (1) 

Ces  espérances  furent  justifiées  dans  les  oommencemens  « 
et  l'on  s'accorde  à  reconnaître  qu'en  Angleterre,  les  virork- 
houses  exercèrent  d'abord  une  influence  favorable  sur  les 
mœurs  de  la  classe  pauvre. 


(1)  Toy.  le  V  rapport  de  la  société ,  pour  améliorer  le  sort  des  paa^res, 
n.  49  et  67. 


Lorsque ,  plus  tard ,  les  inconvéniens  se  prodaittrent,  lon^ 
que  les  objections  s'élevèrent ,  de  bons  esprits  pensèrent  qu'il 
ne  fallait  pas  juger  l'institution  en  elle-même,  par  les  eireurs 
de  ceux  qui  l'avaient  mise  en  œuvre,  et  qui  l'avaient  laissé  dé» 
générer.  Mac-Farland  et  Morton  Eden ,  qui  en  ont  fait  l'objet 
des  observations  les  plus  sévères ,  n'ont  eu  garde  eux-mêmes 
de  prononcer  contre  elle  un  arrêt  absolu^  et  de  la  condamner 
dans  son  principe.  Mac-Farland  estime  qu'on  pourrait  les 
rendre  très  utiles.  Il  s'appuie  dans  cette  opinion  sur  le  té- 
moignage et  les  observations  d'Howard ,  et  sur  l'expérience 
des  succès  obtenus  en  quelques  localités ,  notamment  à  Ëdimr 
bourg.  Il  les  considère  comme  un  moyen  de  réforme  pour  les 
fainéàns  et  les  libertins.  Mais  il  pense  que  c'est  à  la  sagesse 
des  gouvernemens,  qu'il  appartient  de  les  rendre  en  efiet 
propres  à  une  semblable  destination  (1).  Jérémie  Benthaioi 
recommande  cette  institution,  comme  un  élément  essentiel 
d'un  bon  système  des  secours  publics  Ci),  John  Massim  Good 
la  considère  comme  indispensable  dans  certaines  localités, 
à  raison  du  nombre  et  ^u  caractère  des  indlg^iis  ;  quoiqu'il 
donne  justement  la  préférence  aux  maisons  dans  lesquelles 
le  travail  est  offert  librement.  (3) 

Plusieurs  philantropes  ont  fait  remarquer  qu'une  discipline 
bien  conçue  ^  non  *•  seulement  prévient  les  fâcheux  eflétl 
de  la  réunion  des  indigens,  mais  les  ramené  à  une  vie 
meilleure  ;  que  le  travail  des  indigens ,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  assez  lucratif  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'état 
blissement ,  réduit  au  moins  la  somme  des  secours  distri* 
bues,  et  encourage,  ces  malheureux  à  se  rendre  utiles  à 
eux-mêmes  et  aux  autres.  Des  économistes  ont  pensé  qu'on 
s'exagère  les  inconvâiiens  de  la  concurrence,  et  qu'il  est 

(1)  Recherches  sur  les  pauvres.  Recherche  8  »  ichap.  3»  sect.  6  j  chap.  4. 

(2)  Esquisse  d'un  ouvrage  en  faveur  des  pauvres,  liyre  ii,  chap.  3»  sect.  1, 
chap.  4  9  sect.  8  et  4»  chap,  8. 

(S)  DUseHadon  sur  lis  moyens  d^employw  les  pauvru  dam  les  maisom  de 
travail,  Sect.  !• 
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facile  d'aiDéurs  de  diriger  les  travaux  de  ces  maisons  d'une 
manière  qui  ne  contrarie  en  rien  les  intérêts  des  manufac- 
tures établies  (1).  Les  commissaires  royaux  qui  ont  procédé 
avec  tant  de  soin  à  Tenquéte  de  1833 ,  en  Angleterre ,  après 
avoir  signalé  tous  les  écarts  commis  dans  l'administration  des 
maisons  de  travail ,  n'en  ont  pas  moins  conclu ,  de  la  manière 
la  plus  positive  et  la  plus  formelle ,  que  cet  institution  doit 
être  maintenue,  comme  utile  et  nécessaire ,  sauf  à  la  ramener 
à  sa  vraie  destination  (2).  Aussi,  le  parlement ,  dans  le  bill 
du  14  août  183&,  cette  loi  préparée  par  de  si  longues  inyesti- 
gâtions,  par  une  discussion  si  solennelle,  a-t-il  définitive- 
ment confirmé  l'existence  des  maisons  de  travail,  en  la  per- 
fectionnant. 

L'opinion  des  commissaires  royaux,  d'accord  avec  celle 
des  hommes  qui,  en  Angleterre,  ont  étudié  avec  plus  d'atten- 
tion cette  matière,  à  l'école  de  l'expérience,  est  que  les  mai- 
sons de  travail  sont  éminemment  utiles^  lorsqu'elles  sont  con- 
venablement organisées  et  sagement  dirigées.  <c  II  a  été  re- 
«  connu,  disent-ils,  que  la  presque  totalité  des  indigens 
ce  valides,  secourus  à  domicile,  n^  sont  tombés  dans  la  misère 
«  que  par  l'indolence ,  l'imprévoyance  ou  le  vice;  les  secours 
«  qu'ils  obtiennent  ne  servent  qu'à  les  entretenir  dans  ces 
tt  déplorables  habitudes.  Le  iravaildoit  donc  être  la  condition 
«  inséparable  de  l'assistance ,  et  les  portes  de  la  maison  où  il 
ce  est  offert  doivent  être  ouvertes  à  tous ,  pourvu  qu'ils  n'y 
ce  trouvent  pas  une  existence  plus  commode  que  celle  qui  est 
a  acquise  par  les  travailleurs  indépendans.  A  peine  5  ou  6va- 
m  lides,  prétendus  indigens,  acceptent  le  bienfait,  lorsque  ain- 
a  si,  pour  eux,  il  devient  une  épreuve(3).  Les  maisons  de  tra- 
a  vail  bien  réglées  deviennent  le\  remède  à  la  fausse  pau- 
«  vreté ,  servent  à  la  démasquer.  Leur  séjour^  eanfortahk 

(1)  Voy.  en  particulier  William  Davis.  Hints  to  philatUrop  ists.  Bath,   1 821  • 

(2)  Toy.  le  rapport  présenté  au  roi  d* Angleterre^  pages  261  >  314,  etc. 

(3)  Ibid,,  pages  264 ,  266. 
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(c  poiu;  les  malheureux  atteints  d'une  vraie  infortune,  est  au 
a  contraire  intolérable  pour  les  êtres  vicieux,  dont  il  répriiùe 
<c  lespenchans(l).  Aussi,  des  paroisses  où  de  semblables  éta- 
(c  blissemens  ont  été  formés  d'après  un  bon  régime ,  sont-elles 
(c  aigourd'hui  délivrées  du  fléau  du  paupérisme^  dans  d'autres, 
(c  le  nombre  des  indigens  a  été  sensiblement  réduit ,  et  leurs 
(C  mœurs  se  sont  notablement  amélioréea.  »  (2) 

En  examinant  les  craintes  fréquemment  exprimées  sur  les 
funestes  conséquences  que  peuvent  entraîner  de  nombreuses 
réunions  d'indigens  valides,  dans  les  maisons  de  travail ,  les 
commissaires  royaux  se  sont  trouvés  conduits  à  penser  que 
ces  conséquences  peuvent  être  prévenues  par  une  bonne  clas- 
sification, et  ils  se  sont  confirmés  dans  cette  opinion  par 
l'exemple  des  paroisses  où  le  système  a  été  réalisé,  ce  Un  bon 
ce  régime ,  disent-ils,  fait  disparaître  l'influence  des  mauvais 
a  exemples  et  la  contagion  des  mauvais  penchans,  auxquelles 
<c  une  réunion  nombreuse  serait  par  elle-même  favorable. 
(C  Le  témoignage  des  faits  montre  que  les  désordres  ne  s'y 
(C  introduisent  que  par  Tinexpérience  ou  l'incapacité  de  ceux 
a  qui  gouvernent.  On  en  voit  la  preuve  dans  quelques  maisons 
<c  de  travail  de  la  métropole  où  règne  un  bon  régime  ;  et  telle 
<c  est  la  puissance  d'un  régime  semblable,  que,  même  dans 
a  des  établissemens  de  Londres  où  l'on  réunit  des  personnes 
ce  déjà  corrompues  par  le  vice,  on  parvient  à  les  réformer(d).i> 
On  remédie  aux  inconvéniens,  par'la  distinction  et  la  sépara- 
tion des  classes,  différemment  traitées,  nourries;  placées 
sous  des  règles  différentes.  La  classe  des  vieillards  et  des 
infirmes  obtiendra  les  égaMs ,  les  douceurs  que  réclament 
l'âge  et  les  infirmités;  la  classe  des  enfans  obtiendra  les  soins 
particuliers  d'éducation.  ^ 

Leà  commissaires  royaux  estiment,  comme  on  l'a  vu,  que 


(  1  )  Rapport  précité,  page  231. 

(2)  Md, ,  page  36. 

(3)  Voy.  le  même  rapport ,  pages  308 ,  309. 
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les  maisons  de  travail  ne  peuvent  bien  remplir  leur  but,  que 
lorsqu'elles  sont  construites  sur  une  assez  grande  échelle  ;  elles 
deviennent  aussi  alors  moins  coûteuses.  <c  Si  500  personnes 
«  réunies )  disent^iis ,  coûtent  chacune  100  livres,  ou  en  tout 
a  5000  livres  ;  1000  personnes  n'en  coûteront  que  9000 ,  c'est- 
<£  à*dire  90  livres  par  tête.  »  Les  indigens  recueillis  en  com- 
munauté vivent  aussi  bien  plus  économiquement.  Ainsi,  Tinsti- 
tntion  des  maisons  de  travail  procure  une  réduction  considé- 
rable dans  la  dépense  des  secours  publics.  (1) 

M.  Mac-ÇuUoch,  qui  a  accordé  dans  le  domaine  de  l'éco- 
nomie poUticiue,  une  si  juste  place  aux  questions  de  la  bien- 
faisance publique,  et  qui  a  approfondi,  avec  tant  de  sagacité 
le  système  des  secours  publics  de  l'Angleterre,  exprime  une 
conviction  semblable  au  sujet  des  maisons  de  travail.  Il  es- 
time qu'aucun  secours  ne  doit  être  accordé  aux  valides ,  si  ce 
n'est  dans  ces  maisons;  qu'il  convient  d'y  établir  une  disciplîoe 
sévère ,  un  travail  pénible ,  un  régime  alimentaire  très  fra- 

ARTICLE  IV. 

En  quoi  consiste  l'utilité  des  maisons  de  travail  libre,  —  Conditions  néçes" 

saires  à  leurs  succès, 

§  !"• 

I 

RéflexioDB  sur  la  controverse  à  laquelle  elles  ont  donné  lieu. 

La  controverse  approfondie  à  laquelle  les  maisons  de  tra- 
vail ont  donné  lieu  a  servi  à  préparer,  en  éclairant  ce  sujet, 
le  moyen  de  juger  du  mérite  de  cette  institution,  avec  pleine 
connaissance  de  cause.  Elle  a  servi  en  même  temps  à  signaler 
les  écueils  contre  lesquels  cette  institution  peut  échouer,  et 

(i)  Voy.  le  rapport  précité ,  pages  270  et  314. 

(2)  Principles  ofpolitical  economy,  chap.  d ,  page  420. 
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à  indiquer  les  eonditions  qui  saut  indispensables  à  #oii  anc- 
cès.  C'est  pour  ce  double  motif  que  nous  avons  rendu  «omplP 
de  cette  discussion,  avec  une  scrupuleuse  fidélité. 

Il  est  facile  de  remarquer  qu'il  n'est  presque  pas  une  ob*- 
jectiott)  dans  le  nombre  de  celles  que  l'on  oppose  aux  «mai- 
sons de  travail ,  qui  ne  s'applique  également,  ou  aux  asiles 
dans.lesquels  les  indigens  sont  réunis,  ou  aux  moyens  d'em- 
ployer directement  les  indigens  à  des  occupations  utiles.  £n 
effet  9  une  maison  de  travail  n'est  que  la  combinaison  de  ces 
deux  modes  de  secours.  Mais  si  elle  est  par  là  exposée  mil 
inconvéniens  de  l'un  et  de  l'autre ,  elle  a  au^si  l^s  avaMafW 
de  tous  deux. 

S'il  est  une  objection  qui  soit  spécialement  propre  auxina^. 
sous  de  travail,  elle  s'adresse  moins  à  l'institution  ell^méfllOi 
qu'aux  élémens  dont  cette  institution  est  composée  i  e'es^à- 
dire  au  caractère  spécial  de  la  classe  d'indig^isqu'eUe  est  ctas- 
tinée  à  secourir.  Les  indigens  valides,  comme  on  Va  vu,  apiMiT- 
tiennent  presque  tous  aune  espèce  d'êtres  dégénérés,  soit  SMS 
le  rapport  des  mœurs,  soit  quanta  l'énergie  du  caractère,  sQît 
quant  à  l'intelligence.  De  là  l'extrême  difficulté  qu'on  éprou- 
ve à  les  diriger  vers  un  but  utile.  Les  critiques  adressées  aw 
maisons  de  travail ,  à  raison  de  celte  difficulté ,  se  mq)rennent 
en  reprochant  au  remède,  ce  qui  ne  devrait  s'adresser  qi^'Sli 
mal  dont  elles  essaient  la  guérisout  Autant  vaudrait  faire  lip 
crime  à  un  hôpital,  des  maladies  qu'il  renferme.  L'existen^ç^ 
d'une  telle  classe  d'indigens  est  assurément  un  fiéau  pour 
la  société;  les  maisons  de  travail  doivent  être  condaninéeSf 
si  elles  l'aggravent  ;  elles  sont  inutiles,  si  elles  ne  peuvent  }^ 
combattre  avec  succès  $  mais  elles  ne  sont  point  £oupabtas 
si,  pour  y  remédier,  elles  ne  font  que  le  mettre  en  évidenon- 

Or ,  les  maisons  de  travail  ne  pourront  être  accusées  d'é- 
tendre ce  fléau.  Elles  contribueront  au  contraire,  sinon  à 
l'éteindre ,  du  moins  à  le  réduire,  si,  au  lieu  d'offrir  d'une  ma- 
nière vague  et  indéfinie  de  l'emploi  à  tous  les  indigens  valides» 
elles  servent  uniquement  pour  eux  et  d'école  et  d'épreuve. 

£6. 
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Telle  esl  leur  vraie  destination,  et,  ainsi  conçue ,  Tinstitu- 
ti^n  est  sans  reproche  ;  elle  est  salutaire. 


§  2. 


Traift  destination  de  ces  établissemens. 

La  condition  sur  laquelle  elle  reposerait,  suivant  cette  des- 
tination ,  serait,  comme  on  le  voit ,  que  les  indigens  valides 
n'y  Cassent  employés  que  d'une  manière  temporaire.  La  durée 
de  leur  emploi  serait  réglée  pour  les  uns,  sur  le  temps  néces- 
saire à  leur  éducation  ;  pour  les  autres,  stir  le  temps  néces- 
saire à  répreuve  de  leur  conduite. 

On  ne  saurait  'admettre  qu'une  maison  i  de  travail  reçoive 
un  indigent  valide,  d'une  manière  durable  et  permanente. 
Cette  combinaison  est  à-la-fois  inutile  et  nuisible.  Elle  est 
inutile:  car,  dans  l'état  présent  de  la  civilisation  européenne, 
si  un  individu  valide,  ayant  reçu  l'éducation  du  travail, 
manque  d'occupation ,  ce  ne  peut  être  pour  lui  qu'une  inac- 
tion momentanée ,  dépendant  de  circonstances  passagères  : 
dès  que  cette  inaction  se  prolonge  indéfiniment,  il  y  a  de  sa 
^  feule.  Cette  combinaison  est  nuisible;  car  elle  empêche  Tin- 
digentde  chercher,  par  ses  propres  efforts,  une  autre  occupa- 
tion; elle  le  déipiume  des  voies  naturelles  de  l'industrie. 
L'individu  pleinement  valide  doit  être  laissé  à  son  indépen- 
dance, et  sous  la  responsabilité  de  ses  actes.  Il  faut  qu'il  sache 
découvrir,  choisir  un  emploi ,  mériter  la  confiance,  persévé- 
rer, conserver  une  situation  acquise.  U  est  d'ailleurs  des 
moyens  de  l'aider  à  trouver  de  l'emploi ,  et  ils  ont  été  indiqués 
dans  le  chapitre  qui  précède. 

Mais  la  maison  de  travail  sera  souvent  d'une  haute  utilité, 
comme  ecok,  en  offrant  l'édutation  du  travail  à  ceux  aux-: 
quels  elle  a  manqué,  ou  chez  lesquels  elle  a]été  trop  insuffi- 
sante. Ils  y  trouveront  a-la-fois  et  l'apprentissage  de  quelque 
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métier  productif,  et ,  ce  qui  leur  manque  ordinairement  d'une 
manière  plus  sensible ,  de  bonnes  et  salutaires  directions.  Ils 
y  contracteront  les  habitudes  de  l'ordre ,  de  l'application  ;  ils 
y  seront  entretenus  dans  une  activité  régulière  ;  ils  y  appren- 
dront ce  qu'ils  ignorent  peut-être ,  à  bien  vivre  et  à  sentir  la 
moralité  du  travail  ;  ils  y  seront  stimulés  par  les  exepaples^  les 
conseils,  les  encouragemens.  Ainsi  seront  réparées  les  in* 
fluences  fâcheuses  qui ,  par  la  faute  de  leurs  parens,  ou  par 
les  écarts  de  leur  jeunesse ,  avaient  paralysé  leurs  forces  et 
les  avaient  rendus  incapables. 

La  maison  de  travail  ne  serai  pas  moins  utile,  comme  ^preuve. 
Là  sera  résolu  le  doute  qui  naissait  à  la  vue  d'un,  indigent  va- 
lide, spr  la  question  de  savoir  si  le  travail  lui  manquait  réel- 
lement, ou  si  c'est  lui  qui  négligeait  le  travail.  L'occasion 
lui  en  sera  offerte;  on  jugera  de  sa  bonne  volonté,  de  sa 
capacité;  ses  vraies  dispositions,  sa  situation  réelle  seront 
connues.  Si,  en  effet,  il  n'a  pas  su  trouver  de  l'emploi,  et  s'il 
se  montre  propre  à  une  occupation  fructueuse,  on  le  dirigera 
vers  celle  à  laquelle  il  sera  le  plus  propre,  et  qui  lui  promet- 
tra le  plus  d'avantages.  Les  bons  conseils  et  les  recommanda- 
lions  suppléeront  à  l'insuffisance  de  ses  recherches.  Peut-être 
nicme  les  entrepreneurs  viendront-ils  demander  des  si^ets 
à  la  maison  de  travail,  lorsqu'elle  pourra  leur  offrir  de  bons 
ouvriers,  garantis  tels  par  une  épreuve  attentive,  et  la  maison 
de  travail  deviendra  ainsi  une  sorte  de  bureau  de  placement. 
Si,  au  contraire,  l'indigent  valide  se  montre  ennemi  de  la 
fatigue,  si  l'on  reconnaît  qu'il  répugne  au  travail^  que  la  fai* 
néantise  seule  est  la  cause  de  Tinaction  dans  laquelle  il  de- 
meure, tout  prétexte  lui  sera  enlevé,  il  n'aura  droit  à  aucune 
assistance.  Le  fainéant  n'osera  lui-même  se  soumettre  à  Té*, 
preuve  qui  devra  le  démasquer.  Si  enfin  il  résulte  del'éprecive, 
que  l'indigent  est  seulement  impropre  à  une  occupation  pro- 
ductive ,  parce  que  son  éducation  est  restée  imparfaite  ;  si 
l'on  peut  espérer  de  lui  donner  la  capacité  qui  lui  manque, 
de  lui  inspirer  le  goût  du  travail,  de  lui  en  faire  contracter 
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fhabitttde,  rétablissement  le  retiendra  quelque  temps  encore, 
et,  de  Fépreuce,  il  passera  à  P école. 

Si  la  maison  de  travail  doit  être  limitée,  pour  les  indigens 
Valides,  à  ces  deux  fonctions  ;  si  elle  ne  doit  leur  offrir  ainsi 
qu'un  emploi  passager,  elle  procurera  une  plus  large  et  plus 
dut*able  assistance  aux  indigens  qui,  bien  qu'infirmes  ou  âgés, 
conservent  encore  quelques  forces.  Elle  se  convertira  pour  eux 
en  un  véritable  hospice,  en  un  hospice  dans  lequel  les  indi- 
l^èns  seront  occupés  suivant  la  mesure  de  la  capacité  qui  leur 
reste.  Ici  encore,  rétablissement  fera  sans  doute  Toffice  d*école; 
tM  les  malheureux  que  l'âge  ou  les  infirmités  mettent  hors 
tfétat  de  continuer  leur  ancienne  profession ,  y  apprendront 
&  s'exercer  dans  quelque  autre  genre  d'occupation.  D  sera 
àttSftl  pouf  eux  Un  théâtre  d'épreuve  ;  car  11  offk^ira  les  moyens 
de  Juger  ce  qu'ils  peuvent  et  veulent  faire.  Mais  à  ces  deux 
Mltices  il  en  joindra  un  troisième  :  il  fournira  à  ceux  qui  ne 
tout  capables  que  d'un  travail  incomplet  et  imparfait,  un 
emploi  que  peut-être  ils  eussent  très  difficilement  obtenu  à 
domicile,  par  le  seul  mouvement  ordinaire  de  l'industrie  pri- 
vée 5  il  leur  évitera  la  peine  d'aller  chercher  l'ouvrage ,  h 
matière  première ,  le  débit  ;  il  leur  donnera  une  tâche  pro- 
pollionnée  à  leurs  forces,  sans  en  exiger  davantage.  Il  se 
contentera  de  leur  faible  tribut,  et  le  fera  valoir,  ce  qu'on  ne 
ttaorait  guère  attendre  d'un  entrepreneur  particulier.  Les 
tieillards  des  deux  sexes,  les  infirmes,  en  y  retrouvant  les 
moyens  de  produire  une  œuvre,  d'entretenir  un  reste  d'activité, 
apprendront  qu'ils  peuvent  encore  s'aider  eux-mêmes ,  s'en- 
courageront par  leurs  mutuels  exemples,  conserveront  quel- 
queft  forces,  par  l'exercice  même  qu'ils  en  feront ,  et  conser- 
veront mieux  aussi  la  sérénité  de  l'âme.  ' 

La  maison  de  travail  serait  ainsi  le  refuge  de  ces  infor- 

'  tunés,  qui  sont,  daiis  le  mouvement  de  l'industrie,  ce  que  sont 

les  traînards  à  la  suite  d'une  armée;  traînards  involontaires, 

défaillans ,  qui  ne  peuvent  marcher  d'un  pas  égal  avec  les 

gens  sains  et  vigoureux,  que  dédaigne  et  délaisse  le  spécula- 
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leur,  naturellement  porté  à  préférer  les  ouvriers  les  plus  ca- 
pables de  produire. 


§S. 


Du  r^pime  économique  de  ces  établûiemens. 

Une  maison  de  travail  ainsi  composée  ne  peut  être  elle* 
même  une  spéculation  avantageuse.  Non-seulement  on  a  aucun 
bénéfice  à  en  espérer,  mais  il  est  inévitable  que  les  produits 
restent  inférieurs  aux  dépenses.  Toute  école  d'apprentissage 
est  coûteuse;  elle  Test  davantage  encore ,  lorsqu'en  exerçant 
les  élèves,  il  ne  suffit  pas  d'instruire  les  ignorans,  mais  il 
faut  aussi  triompher  de  leurs  habitudes.  Toute  épreuve  est 
coûteuse;  car  ceux  à  Tégard  desquels  elle  échoue  occasionnent 
plus  de  frais  qu'ils  ne  donnent  d^  fruits»  Un  atelier  formé  de 
travailleurs  à  demi  incapables,  ne  peut  donner  le  même  ré- 
sultat que  celui  qui  est  formé  de  valides.  On  doit  donc  se 
résigner  d'avance  à  considérer  ce  genred'établissemens  comme 
exigeant  dçs  sacrifices  pécuniaires. 

Mais  l'administration  publique  ne  doit  pas  se  borner  à  ce 
premier  calcul. 

£lle  doit  examiner  d'abord  ce  qu'il  en  coûterait  pour  assis- 
ter les  menées  indigens,  sans  les  occuper  de  la  sorte.Le  pro- 
duit d|i  travail  qu'on  obtiendra  d'eux,  dans  l'établissement, 
diminuera  d'autant  le  montant  des  secours  qui  leur  eussent 
été  nécessaires  pour  exister  sans  rien  faire.  Si  le  travail 
fait  en  commun  est  plus  productif  pour  lés  indigens  dont  il 
s'agit,  que  celui  qu'on  eût  pu  leur  procurer  à  domicile,  la 
maison  de  travail  procurera  encore  une  économie  égale  à  la 
différence.  Or,  pour  un  certain  noinbre  d'entre  eux,  le  pre- 
mier mode  de  travail  sera,  en  effet,  plus  avantageux  que  le 
second ,  comme  nous  allons  bientôt  le  voir. 

Ce  n'est  pas  ici  la  maison  de  travail  qui  est  une  charge  :  la 
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charge  est' dans  la  présence  dçs  indigens,  dans  la  nécessité  de 
pourvoir  d'une  manière  ou  de  l'autre  à  leur  subsistance. 

Il  y  a  plus  :  supposons  qu'il  en  coûte  autant  pour  entrete- 
nir les  indigens  dans  la  maison  de  travail,  qiie  hors  de  cette 
maison  ;  supposons  que  le.  produit  de  leur  ouvrage  n'entre 
point  en  déduction  de  la  dépense:  il  y  aura  encore  à  recueillir, 
de  cesétablissemens,  plusieurs  avantages  certains  et  notables. 
Ils  auront  des  avantages  moraux,  par  l'effet  des  habitudes  qu'ils 
feront  contracter;  des  avantages  économiques,  par  lès  dépenses 
qu'ilséviteront  dans  la  suite.  Comme  école,la  maison  de  travail 
rendra  à  une  existence  indépendante  des  indigens  qui  fussent 
restés  à  la  charge  de  la  société;  comme  épreuve,  elle  écartera 
de  faux  indigens  qui  eussent  usurpé  les  secours  publics  ;  elle 
dirigera,  dans  une  voie  d'industrie,  ceux  qui  s'égaraient,  faute 
de  trouver  la  route  ;  comme  refuge  des  demi-travailleurs , 
elle  emploiera  des  forces  qui  fussent  demeurées  improduc- 
tives. 

Félicitons-nous  si  des  souscriptions  bienfaisantes  viennent 
concourir  à  la  fondation ,  à  l'entretien  de  ces  ateliers  :  pro- 
voquons, encourageons  ce  concours!  Appelons  alors  quel- 
ques-uns des  bienfaiteurs  à  leur  administration!  mais  que 
des  dotations  fixes,  certaines,  que  des  subventions  régulières, 
assignées  sur  les  fonds  publics ,  assurent  leur  existence ,  ga- 
rantissent leur  durée  ;  que  jamais  il  ne  soit  opéré  de  prélève- 
ment sur  le  fonds  des  dotations,  pour  couvrir  les  dépenses 
ordinaires^  que  de  sages  mesures  préviennent  toute  coUisîoD 
entre  les  bienfaiteurs  et  l'autorité  publique,  et  procurent,  aa 
contraire,  entre  ceux-là  et  celle-ci  l'harmonie  désirable; 
qu'une  surveillance  assidue,  éclairée  soit  exercée  sur  la  comp- 
tabilité de  ces  établissemens  ;  que  leurs  comptes  soient  soumis 
à  un  contrôle  légal  et  publiés  annuellement  ;  que  le  produit 
des  travaux  y  figure  toujours  d'une  manière  claire  et  distincte! 
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§  4. 


Du  travail  exécuté  dans  ces  établissemens. 

» 

Oo  s'alarme  de  ia  concurrence  que  la  maison  de  travail 
élèvera  contre  les  entreprises  de  Tludustrie  privée.  «  Elle  ne 
<(  pourra,  dit-on ,  offrir  de  Touvrage  aux  indigens  sans  Ten- 
te lever  aux  personnes  non  indigentes;  donc,  ou  elle  n'aura 
ce  point  d'emploi  pour  ceux-là,  ou  elle  portera  préjudice  à 
«  celles-ci.  » 

Que  les  adversaires  des  établissemens  publics  de  bienfai- 
sance consentent  ici  à  s'expliquer  clairement  !  Qu'ils  veuillent 
bien  déclarer  si,  dans  leur  pensée,  il  vaut  mieux  laisser  dans 
l'inaction  l'indigent  qui  est  en  état  de  se  rendre  utile  9  que  de 
l'occuper! 
^à  est,  en  effet,  toute  la  question. 

Que  Kindigent  capable  de  quelque  travail  s'occupe  chez 
lui}  chez  un  entrepreneur,  ou  dans  la  maison  de  travail,  l'ob- 
jection  reste  la  même.  Dans  tous  les  cas,  l'indigent  employé 
est  un  concurrent  de  plus  pourles  autres  ouvriers ,  et  l'ou- 
vrage qui  sort  de  ses  mains  va,  sur  le  marché,  concourir  avec 
celui  qui  est  produit  par  ceux-ci. 

II  suffit >que  la  maison  de  travail,  en  occupant  les  indigens, 
ne  les  emploie  que  de  la  même  manière  dont  ils  seraient  em-  ' 
plcyés  si,  bien  dirigés,  ils  travaillaient  chez  eux  ou  chezMes 
particuliers;  qu'elle  ne  leur  accorde  pas  de  plus  forts  salai- 
res ,  qu'elle  ne  livre  pas  leurs  produits  à  un  taux  plus  faible  ; 
et  telle  doit  être,  en  effet,  la  condition  du  système  de  travail 
iiltroduit  dans  ce  genre  d'établissement.  Dans  la  maison  de  tra- 
vail ,  comme  à  domicile,  il  y  a  un  choix  à  faire  pour  le  genre 
d'occupation  qui  convient  à  l'indigent  :  ce  choix  doit  être  fait 
avec  discernement.  Nous  allons  l'examiner  dans  un  instant. 
Mais, ce  choix  fait,  que  l'indigent  travaillée  son  domicile  ou 
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dans  un  atelier  coniinuii ,  l'effet  sera  le  même  relativement  à 
la  concurrence  générale. 

Voudrait-on  donc  que  Tindigent  fût  assisté  sous  la  condi- 
tion de  rester  oisif ,  même  dans  sa  demeure? 

Croit-on  qu'il  n'existe  pas ,  pour  un  indigent  doué  de  la 
volonté  et  de  la  capacité  nécessaires  pour  se  rendre  utile, 
un  moyen  quelconque  pour  se  rendre  en  effet  utile? 

Groit'On  que  les  mêmes  sommes  que  consacrerait  la  bien- 
faisance à  le  nourrir  oisif,  ne  puissent  être,  en  partie  du  moins, 

I 

données  sous  la  forme  de  salaires?  qu'elles  ne  puissent,  en 
partie  du  moins,  payer  un  produit,  au  lieu  d^  récompenser 
l'inaction?  que  le  bienfaiteur  ne  puisse  devenir  en  mêine 
temps  consommateur!  Certainement  là  où  on  peut  solder 
Toisif ,  on  peut  occuper  le  sujet  utile. 

La  concurrence,  que  la  science  de  l'économie  politique 
proclame  comme  un  principe  fécond  et  salutaire,  perd-elle 
donc  ce  caractère  et  devient-elle  pernicieuse,  parce  qu'elle 
vient  à  la  suite  de  la  bienfaisance?  Qu'on  entende  quelques 
entrepreneurs  particuliers  se  plaindre  de  ce  que  les  pauvres 
sont  occupés,  on  le  conçoit^  :  ite  se  plaindront  tant  qu'ils 
auront  des  jrivaux,  quels  qu'ils  soient.  Maïs  que,  dans  l'intérêt 
public,  on  se  plaigne  de  voir  multiplier  les  produits,  et  fruc- 
tifier les  fonds  employés  en  secours ,  c'est  ce  qui  ne  peut 
se  justifier.  Cessons  de  nous  effrayer  du  travail  considéré 
d'une  manière  générale  ;  il  restera  toujours  pour  lui  des  car- 
rières ouvertes  et  inépuisables. 

11  reste  à  savoir  s'jl  n'est  pas  mieux,  ea effet,  de  fournir 
du  travail  à  l'indigent  dans  son  domicile,  que  dans  un  atefier 
commun. 

Les  deux  méthodes  ne  s'appliquent  pas  -  aux  mêmes  cir- 
constances; chacune  a  son  application  spéciale.  Générale- 
ment, Il  est  mieux  de  laisser  le  pauvre  dans  ses  foyers,  an 
milieu  de  ceux  qui  lui  sont  unis  par  les  liens  de  la  nature  ou 
de  l'amitié,  dans  le  cercle  des  relations  ordinaires  de  la  ^^^ 
civile.  CepejQdant,  il  y  a  des  infortunés  qui,  abandonnés,  id- 
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connus,  sans  appui,  ont  besoin  d'un  asile  et  àfiin  guide. 
L^éduôation  du  trayaii  sera  mieux  donnée  dans  Fateliw  com^ 
mun ,  surtout  s'il  faut  guérir  des  liabitudes  de  négligence  ^ 
d'inapplication ,  de  désordre  ^  l'éprenve  y  sera  plus  séYère  et 
plus  convaincante.  Dans  Tatelier  commun ,  on  pourra  mettre 
entre  les  mains  de  Tindigent,  des  matières  qu'on  n'eût  pu  lui 
con0er  chez  lui;  on  pourra  remployer  à  un  genre  d'opéra- 
tions qui,  s'exécutant  par  un  concert  d'ouvriers,  ne  pourrait 
être  à  la  portée  d'une  personne  isolée  ;  il  y  trouvera  des  mé- 
tiers, des  instrumens  qui  lui  manquent.  Le  malheureux  qui  ^ 
n^a  ni  famille  ni  amis ,  trouvera ,  dans  la  communauté  où  il  ^ 
est  reçu ,  une  famille  adoptive. 


§S. 


De  rorganûation  intérieure  de  ces  établissemens. 

Les  salaires  offerts  dans  la  maùon  de  travail  doivent  tou- 
jours être  un  peu  au-dessous  des  salaires  ordinaires  donnés 
daiis  les  professions  analogues*  Cette  condition  est  indis- 
pensable pour  n'attirer  dans  les  majisons  dé  travail,  que  )es 
indigens  auxquels  elle  est  véritablemei^t  destinée,  et  qui  ne 
peuvent  point  s'employer  par  des  moyens  naturels.  £ile  est 
juste  aussi  :  car,  la  maison  de  travail  offre  à  l'ouvrier  diverses 
facilités  qui  compensent  une  portion  du  salaire;  elle  lui  évite 
des  recherches I  des  pertes  de  temps,  des  incertitudes,  des 
chômages.  Si  l'indigent  qui  y  est  reçu  o>btenait  un  salaire 
égal  à -celui  de  l'ouvrier  employé  par  un  particulier,  la  si- 
tuation du  premier  offrirait  donc  un  avantage;  or,  elle  doit 
toujours  être  inférieure  à  celle  du  second.  (1) 

Confier  à  un  seul  et  même  fabricant  l'entreprise  totale  des 


(1)  n  est  bien  entendu  que^  dans  le  taux  du  salaire,  se  trouve  toujours  corn- 
t»rîa  la  valeur  de  €e  qui  est  fourni  pfi  natUM  àri&digent  travailleur. 


572  TBOIUiHB  PàXm.  UVEB   I.  CHAP.  II. 

tFavauXydans  im  établissement  de  ce  ^enre,  serait  en  bannir 
une  autre  condition  qui  lai  est  également  convenable  :  la 
variété  des  occupations,  pour  les  indigens  qui  y  sont  reçus. 
Chaque4)ranche  d'occupations  pourra  faire  Tobjet  d'un  con- 
trat spécial  avec  un  entrepreneur  qui  se  chargera  de  fournir 
au  moins  les  matières,  et  de  recevoir  les  produits.  Le  régime 
de  l'entreprise,  réduit  à  ces  termes,  sera  plus  économique;  il 
épargnera  à  l'établissement  de  graves  embarras,  n  est  à  dé- 
sirer que  le  travail  des  «indigens  soit,  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  payé  à  la  tâche ,  non  à  la  journée ,  par  l'entreprise. 
L'entreprise  restera  étrangère  à  la  discipline  intérieure 
de  l'établissement,  elle  n'y  exercera  aucune  autorité  ;  le  ré- 
gi/ne  moral  que  doivent  y  maintenir  les  chefs  de  la  maison 
ne  sera  ainsi  troublé  par  aucune  intervention  étrangère. 

Quoique  l'entrée  danç  la  maison  de  travail  doive  être  volon- 
taire, on  n'est  pas  tenu  d'y  admettre  tous  ceux  qui  s'y  pré- 
sentent. On  examinera,  avant  tout,  si  celui  qui  demande  à  y 
être  admis  ne  serait  pas  plus  convenablement  occupé  au 
milieu  des  siens  et  sous  le  toit  domestique.  C'est  à  Tadmi- 
nistration  des  secours  à  domicile  qu'appartient  cet  examen 
préalable,  d'après  la  connaissance  qu'elle  a  de  la  situation 
de  chaque  indigent. 

De  même,  quoiqu'il  doive  être  libre  à  l'indigent  de  quitter 
la  maison  de  travail,  dès  qu'il  en  manifeste  la  volonté,  il  ne 
saurait  avoir  le  droit  de  continuer  à  y  résider  indéfiniment  et 
autant  qu'il  le  trouvera  agréable.  Nou'^eulement  il  doit  en 
être  exclus,  s'il  n'y  porte  que  l'exemple  de  ses  vices  ;  mais 
on  doit  exiger  de  lui  qu'il  reprenne  une  profession  indépen- 
dante, dès  qu'il  en  a  acquis  les  moyens ,  et  qu'il  se  présente, 
à  cet  effet,  une  occasion  favorable. 

Pour  que  la  maiêon  de  iravail  remplisse  sa  destination 
essentielle ,  il  suffit  que  l'indigent  y  trouve  de  l'emploi  ;  il 
n'est  pas  toujours  indispensable  qu'il  y  soit  logé,  yêtu,  nonrri. 
Une  maison  de  iravail  n'est  point  nécessairement  un  hos" 
picej  et  ne  doit  pas  être  confondue  avec  nu  hospice.  B.édniie  à 
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sa  destioaiiofi  directe/  elle  aura  un  régime  plus  simple;  elle 
^  séparera  moins  l'indigent  de  la  société  ;  elle  lui  laissera,  avec 
le  soin  de  pourvoirai  ses  arrangemens  domestiques,  une  plus 
grande  indépendance ,  une  plus  grande  responsabilité;  elle, 
lui  permettra  mieux  de  goûter  les  afièctions  de  famille  ;  d'en 
remplir  les  devoirs. 

D'un  autre  côté  cependant,  l'éducation  du  travail,  la  ré- 
forme des.  mœurs  s'obtiennent  mieux  dans  un  établissement 
où  les  indigens  sont  recueillis  à  demeure  :  les  ^ies  de  la 
discipline  embrassent  alors  tous  les  instans  de  la  journée, 
toutes  les  actions  de  la  vie.  Les  indigens  vicieux  persévèrent 
plus  facilemenjt  dans  leurs  mauvaises  habitudes,  lorsqu'ils 
ne  sont  surveillés  et  dirigés  que  pendant  quelques  heures  du 
jour.  Il  est  plus  difficile  de  les  soumettre  à  Ferapire  de  l'ordre; 
on  a  moins  de  moyens  de  les  contenir  par  les  privations.  Pour 
certains  individus ,  la  communauté  absolue  serait  donc  pré- 
férable.  « 

Mais  la  maison  de  travail  peut  fort  bien  être  annexée  à 
un  hospice,  sans  se  confondre  avec  lui.  La  contiguïté  de  ces 
ëtablissemens  sera  utile  à  tous  deux.  Les  vieillards  et  les 
infirmes  de  l'hospice  participeront  au  système  du  travail  ;  les 
consommations  de  Thospice  offriront  un  débouché  à  là  mai- 
son de  travail.  (1) 

Une  maison  de  travail  libre  ne  doit  être  réunie  à  ttn  éta-^* 
biissement  de  travail  forcé,  qu'autant  que  l'uneet  l'autre  for- 
meront deux  divisions  tellement  distinctes,  qu'il  n^y  aura 
pas  de  communication  entre  elles^  les  §exes,  les  âges  devront 
être  constamment  séparés.  L'expérience  a  fait  reconnaître 
quMl  y  a  de  graves  inconvéniens  à  réunir,  dans  une  même 
division,  les  maris  et  leurs  femmes,  dès  qu'ils  vivraient  tous 
en  communauté. 

(l)  Cette  oombinai^n,  comme  nous  Tavons  déjà  remarqué,  exbte  à  Rouen. 
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sures  ne  |>oorraient  être  prises  que  pour  des  vieHlarâft,  des 
iuftrmes  placés  dans  des  situations  exceptionnelles. 

On  arrive  ainsi  à  une  dernière  conséquence,  c'est  que  ce 
mode  d'assistance  ne  peut  guère  se  prêter  à  une  application 
universelle  ;  qu'il  atteindra  mieux  son  vrai  but  en  se  restrei- 
gnant à  certaines  localités,  et  dans  une  spbère  circonscrite 
par  les  conditions  qui  lui  sont  propres. 


CHAPITRE  III. 


Set  maisims  de  traTaîl  forcéf  on  àt»  dépSts  de  mendioilé. 


ARTICLE  1*'. 
Du  principe  de  contrainte  au  travaiL 

Les  établissemens  de  travail  forcé  diffèrent  par  leur  nature, 
de  ceux  où  le  travail  est  libre  ;  les  uns  demandent  aussi  à 
être  séparés  des  autres;  ils  ne  peuvent  se  confondre  sans 
un  préjudice  noi2d>lé  pour  tous  deux.  Ils  se  distinguent  à  la 
fois  par  les  élémens,  par  la  destination ,  par  le  régime  qui 
en  est  la  conséquence. 

Il  y  a  sans  doute  une  sorte  de  contrainte  morale,  dans  le 
refus  fait  à  l'indigent,  de  l'assister,  s'il  ne  consent  pas  à  ac- 
cepter le  travail  qui  lui  est  offert.-  Mais  cette  contrainte  n'est 
pas  absolue  ;  elle  laisse  à  l'indigent  la  liberté  de  ses  détermi- 
nations,  et  la  faculté  de  s'occuper  à  un  autre  travail,  ou  de 
se  procurer  d'autres  ressources.  C'est  une  condition  impo- 
sée au  bienfait  ;  ce  n'est  point  une  répression  ,  une  peine. 
Telle  est  la  situation  dans  laquelle  les  indigens  valides  sont 
placés  par  les  lois  de  l'Angleterre. 
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L'indigent  qui  obéit  à  cette  condition  da  seconrs  doit  être 
considéré  comme  acceptant  un  travail  volontaire.  '         '   ' 

Il  n*en  est  pas  de  même  de  ceux  auxquels  Tobligation  du 
travail  est  imposée  pat  Tautorité  administrative,  ou  par  un  ar- 
rêt des  tribunaux.  Pour  ceux-ci,  le  travail  prend  le  carac- 
tère de  la  correction  ;  il  doit  être  subi  dans  le  lien,  pendant 
le  temps,  suivant  le  mode  qui  sont  prescrits.  Il  est  imposé , 
non  comme  une  peine  attachée  à  un  délit  déterminé,  mais 
comme  une  garantie  exigée,  comme  une  réformation  néces- 
saire, comme  une  mesure  de  discipline  etdC'Police,  appliquée 
à  un  état  d'oisiveté  dangereux  ou  funeste  pour  Tordre  so- 
cial.  . 

Ce  principe,  noiis  Tavons  vu,  régnait  dans  la  législation  des 
peuples  de  Tantiqùîté;  il  s'étendait  même  beaucoup  plus  loin  : 
c'était  l'oisiveté  elle-même  qui  était  frappée  par  la  loi.  Ce 
principe  a  reparu  dans  la  législation  de  l'Europe,  dès  le  xiv^ 
siècle;  mais,  il  s'y  est  produit  avec  des  restrictions  :  ce  sont 
les  conséquences  fâcheuses  de  l'oisiveté,^  que  cette  législation 
a  voulu  prévenir;  elle  s'est  trouvée  ainsi  naturellement  liée 
à  la  répression  de  la  mendicité;  elle  en  a  été  la  conséquence, 
partout  où  la  mendicité  a  été  prohibée  sous  des  sanctions 
pénales. 

Cest,  dans  l'esprit  de  cette  législation,  une  sorte  de  tribut 
exigé  de  ceux  qui  se  refusent  à  concourir  à  l'utilité  générale, 
et  qui,  de  leur  propre  chef^  s'imposent  eux-mêmes  au  public 
comme  une  charge;  c'est  une  i^orte  de  tutelle  rigoureuse,  une 
précaution  prise  dans  l'intérêt  de  tous ,  et  dans  leur  intérêt 
propre,  pour  les  défendre  du  danger  auquel  ils  s'exposent,  en 
faisant  de  la  sollicitation  du  secours,  un  commerce  et  un  mé- 
tier ,  en  exerçant  ce  métier  sur  la  voie  publique.  La  con- 
trainte est  empreinte  d'une  disposition  de  bienveillance. 

Il  suit  de  là  que  les  individus  auxquels  ces  mesures  sont 

appliquées  n'appartiennent  ni  à  la  classe  des  criminels,  ni  à 

celle  des  personnes  qui  jouissent  pleinement  de  leurs  droits. 

Ils  composent  une  classe  intermédiaire,  soumise  à  une  espèce 

III.  37 
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4'i]|t#rdiciiw  légald,  dirigée  par  «ne  autorité  publique,  dans 
son  existenofl  économique,  comme  n^  sacliant  pas  se  diriger 

eU&*mé»ie, 

Tels  mni  IfH^  hôtes  que  les  dépôts  de  mendicité  sont  desd- 
néfi  k  recueillir  (  tels  sont  les  liais  par  lesquels  ces  hôtes 
doîveni  y  étr^  retenus.  Les  dépôts  de  mendicité  sont  de  Vrais 
lasarete)  institués  pour  une  ininnité  spéciale  qui  flotte  entre 
ridiotifwe  et  le  vice,  qui  expose  à  des  suites  graves.  L*étude 
de  )a  mWre  humaine  enseigne  qu'il  n'est  peut-être  pas  d'in- 
firmité plm  difficile  à  guérir,  que  cette  apathie  qui  va  jusqu'à 
uue  aorte  d'flA)ruUssement,  et  qui  suppose  l'absence  de  toute 
énergie  morale.  Voilà  pourquoi  tant  de  lois  répressives  por- 
tées contre  la  fainéantise,  sont  restées  impuissantes;  leur  sévé- 
rité n'a  pu  triompher  d'une  disposition  de  caractère  qui  se 
refuse  à  tout  effort.  On  calme  ou  Ton  contient  les  passions 
violentes)  leurs  orages  sont  passagers.  Mais  l'abattement 
léthargique  de  celui  qui  accepte  la  misère,  la  honte,  la  dé- 
gradatiPP,  coiiverties  en  habitude,  résiste  à  toutes  les  solli- 
(sitatioua*  C'est  une  maladie  qui  demande  à  être  guérie 
dapa  son  principe  :  il  feut  avoir  une  volonté,  pour  celui  qui 
ne  sait  pas  vouloir;  il  faut  prendre  sur  lui  l'empire  cpi'il  ab- 
dique. Est-ce  donc  réellement  lui  enlever  sa  liberté?  £st-il 
libre,  en  effet,  celui  qui  est  incapable  d'agir  ?  Y  a-t-il  liberté 
sans  volonté  ? 

Ainsi  comprise,  ainsi  appliquée,  la  contrainte  au  travail 
est  juste,  elle  est  utile;  elle^es^ bienfaisante,  même  pourceui 
qu'elle  enohatne.  Avant  de  la  condamner  comme  une  barba«- 
f  ie,  nwBJf»  eontempler  le  tableau  de  ces  êtres  dégénérés  qui 
eroupisseut  dans  la  Hinge,  indifférons  à  tout,  atteints  d'une 
sorte  de  crétinisme,  négligeant  les  premiers  soins  de  la  vie , 
se  complaisant  dans  l'avilissement,  insensibles  à  la  reconnais- 
sance comme  aux  encourageinens ,  et  n'ayatit  pas  même  le 
désir  d'un  état  nieilleur  !  Tel  est  l'état  que  vous  voulez  res- 
pecter, consacrer,  que  vous  craignez  de  troubler  !  Ranimer 
l'étincelle  de  la  vie  au  sein  de  ce  néant,  voilà  ce  que  vous 


ITALIBy  BtKAaHBy  POMPUttAli.  lit 

sigaales  comme  ane  oppression  !  Non,  non,  fions  nfi  sMrioos 
nous  attendrir  sur  le  sort  de  ces  prétendues  vietimes  ;  novs  ne 
sommes  point  émus  des  lamentations  qu'on  leur  prêta,  dee 
reproches  qu'on  dirige  contre  l'autorité  publique,  parce  qu'elle 
vient  les  tirer  de  l'abîme.  Que  ces  êtres  dégradés  reprennent 
le  rang  des  créatures  humaines  !  alors  ils  ^n  recouvreront 
les  droits.  Or ,  ce  rang,  les  dépôts  de  mendicité  sont  epptf 
lés  à  le  leur  rendre.  Ils  sont  institués  eeinme  moyen  dé 
correction  et  de  réfcHrmCé  - 

ARTICLE  II. 

Jptr^u  lilstoriqut  sifr  le4  4épâts  de  mendicité,  dons  Ififrimtjjpgugfojrf 

de  l'Europe,  , 

m 

Italie /Espagne,  Portugal. 

Le  travail.obligé  aéié  ^  comme  nous  l'avons  vu,  associé  dès 
l'origine  au  travail  libre,  dans  la  plupart  deis  maiêofu  pieuse» 
d^industrie  qui  existent  en  Italie  :  c'est  ainsi  que  les  deux 
systèmes  sont  combinés  à  Naples,  à  Florence,  à  Milan,  à  Tu- 
rin. Seulement  on  y  a  introduit  des  régimes  diiférens,  pour 
les  deux  classes  de  personnes  qui  sont  soumises  à  Tuq,  ou  qui 
acceptent  l'autre.  La  mendicité  avait  été  interdite  ^  Rome,  par 
les  souverains  Pontifes  Pie  y  et  Grégoire  XIII,  et,  tolérée 
pour  les  infirmes,  ^elle  avait  disparu  pour  les  valides.  L'ad- 
ministration française,  pendant  le  temps  de  son  occupaiion, 
créa,  dans  les  départemens  alors  réunis  à  l'empire,  des  dépôts 
de  mendicité  semblables  à  ceux  qui  venaient  d'être  établis  en 
France  :  ceux  du  Pi^,  de  Gènes,  du  Tare,  de  la  Stnra,  de  la  Se* 
sia,  de  la  Méditerranée,  de  Marengo,  des  Alpes  maritimes,  de 
l'Ârno,  dèlaDoire,  derOmbrone,deRome,  duTrasimène«{l) 

(1)  Leur  organi^tiôn  fut  réglée  en  détail  par  mue  mite  <ie  déerets  en  date 

37. 
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Cet  exemple  fat  suivi  par  le  royaume  dllalie.  Une  partie  de 
ces  créations  a  été  conservée,  une  pariie  a  été  modifiée  dans 
son  régime. 

En  Espagne  même,  des  lois  prohibitives  furent  perlées  de 
bonne  heure  contre  la  mendicité  valide.  Dès  1351,  le  roi  don 
Pedro  ordonna  que  les  indigens  valides  fussent  contraints  de 
travailler  et  de  vivre  de  leurs  propre^  ressources  ;  une  or- 
donnancé de  1369,  et  la  loi  des  certes  de  Burgos  en  1379, 
prescrivirent  aux  mendians  robustes  d'apprendre  un  métier 
ou  de  se  mettre  au  service  d'un  maître.  (1) 

Les  corlès  de  1555,  en  sollicitant  l'exécution  des  lois  contre 
les  mendians,  proposèrent  la  création  d'une  fonction  depère^ 
des  pauvres  y  dont  le  ministère  consistait  à  employer  celle 
classe  d'indigens  à  quelques  ouvrages,  ou  aux  travaux  pu- 
blic^. (2) 

Cependant  ces  lois  produisirent  peu  de  fruits  ;  l'exécntion 
en  resta  imparfaite.  On  manquait  d'établîssemens  propres  à 
occuper  les  pauvres,  ou  ceux  que  l'on  essayait  de  former 
réussissaient  mal. 

En  1545,  le  P.  Juan  de  Médina  publia  les  mesures  qu'il  avait 
fait  adopter  à  Zamora,  Saiamanque  et  Valladolid,  pour  cou- 
traindre  les  mendians  au  travail,  et  proposa  de  les  générali- 
ser (3);  mais  il  eut  à  combattre  les  opinions  de  quelques  théo- 
logiens  ;  il  eut  en  particulier  un  puissant  adversaire  dans  le 
célèbre  Dominique  de  Soto,  occupant  l'un  des  premiers  rangs 
parmi  les  théologiens  et  les  publicistes  de  son  siècle. 

Diverses  maisons  de  miséricorde  furent  érigées  d'après 
ce  plan,  pour  occuper  les  mendians.  En  1583,  il  en  existait 


des  31  mars,  4  juin,  29  août,  20  septembre^  21  octobre,  7  novembre 
1800;  0  octobr^^  14  novembre,  13  décembre  1810;  19,  29  novembre  1811; 
18  avril  1812. 

(1)  Biblioteca  espagnoles  economicO'politîca^  tome  ![,  page  47. 

{2)Iifid, ,  page  77.  •  . 

(3)  M/W.,  page  109.  Voyez  aussi  les  ccrits  de  Jean  de  Médina  et  de  Domini- 
que Sôto,  publiés  à  Saiamanque,  en  1545. 
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aoe  à  Barcelone.  Qaoiqae  largement  dotéet  dirigé  par  âes 
administrateurs  pleins  de  zèle  j  cet  établissement  ne  put  se 
maintenir.  Le  même  essai  fut  renouvelé  le  siècle  suivant  et 
échoua  encore  une  fois.  Les  villes  de  Gironne  et  de  Yich  -, 
après  avoir  conçu  un  dessein  semblable,  y  renoncèrent  (1). 
Peut-être  le  caractère  des  mendiaos  qu'il  s'agissait  de  sou- 
mettre à  ce  régime  de  réforme ,  tésista-t-il  victorieusement 
aux  efforts  de  rantorité.  L'évéque  de  Barcelone  ayant  demandé) 
un  jour,  à  quelques  alcades  et  baillis  pourquoi  ils  n'arrô- . 
talent  pas  cette  race  d'hommes,  vrais  vagabonds,  reçut  pour 
répon|&e:  <(  Qu'on  n'osait  pas  l'entreprendre,  parce  que  c^ 
(c  gens  étaient  trop  redoutables,  et  que,  lorsqu'on  avait  tenté 
(c  de  s'en  saisir,  ils  s'en  étaient  vengés  par  l'incendie.  )>  Ce- 
pendant, plus  tard,  et  à  une.époque  où  les  vues  d'améliora'- 
tion  administrative  se  développaient  en  Espagne,  sous  le  règne 
de  Charles  III ,  un  ordre  général  prépara  et. commença  dans 
ce  royaume,  l'organisation  d'établissemens  destinés  à  prévenir 
et- à  réprimer  la  mendicité  par  le  travail.  Cette  création  ne 
put  arriver  à  son  terme;  elle  est  restée  en  ébauche. 

Le  refuge  de  saint  Bernardin,  ouvert  à  Madrid,  en  1836,  et 
qui  a  été  déjà  mentionné  au  chapitre  précédent,  reçoit  aussi 
les  mendians  contraints  au  travail. 

Voici  le  nombre  de  ceux  qui  y  avaient  été  conduits,  pen- 
dant les  3  premières  années  : 

Hoaimes 2,446     * 

Femmes. 2,062 

Jeunes  garçons .  1,648 

Jeunes  filles. .....  1 •        628 


Total... 6,773 

Moyenne ,  par  année 2,268 


I. 


Ce  nombre,vraiment  effrayant,  s'explique  malheureusement 

(1)  C'est  ce  qu'on  lit  dans  un  écrit ^  publié^,  en  1636,  pai'  le  frère  Gas- 
pard Salaz  y  Berard,  de  l'ordre  de  Saint>Augustiu. 
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mp  Men  |>ftf  Je»  triftto»  circoiiflittiiioea  dftns  MftqciêllM  gémit 
4epîik  ipièiqûeê  âiiitéds  ce  b^ftu  pays.  (1) 

Le  Portugal  a  t^të  la  tiiême  itistitationy  ëgâlemeBt  avec  peu 
de  étlccè».  Sottft  le  régtie  de  don  Fa^nando,  furent  rendues  defe 
IdU  de  poHce  eôntre  lé»  fàinéaBs  $  par  des  dispositions  gêné- 
Mes  et  [làr  des  mesures  municipales,  il  a  été  statoé  que  per- 
sonne ne  pourrait  mendier  sans  la  permission  du  tiiagis- 
tm*  Mais  des  établissemens  de  réforme  n'avaient  point  été 
iirganisès.  Récemment  et  sous  le  règne  de  doua  Maria  I,  on 
A  voulu  renfermer  les  mendians  dans  une  maison  où  ils  ae- 
flrient  soumis  au  travail  ;  ce  dépôt  avait  été  placé  dans  une 
ancienne  forteresse  appelée  lé  ekàtèau.  Ce  dessein  a  écimué 
dans  retécutlott,  en  partie  parce  que  les  fonds  se  sont  trou* 
vés  insniHsanSy  en  partie  et  surtout  parce  que  Topinion  pu- 
Mlque  ou  les  préjugés  locaux  se  soulevaient  contre  la  sé- 
férlié  de  ces  dispositions,  y  voyaient  une  injustice,  et  les 
aecusÉient  de  confondre  la  pauvreté  avec  le  crime. 


.§2, 


Allemagne,  Belgique. 

Dans  presque  tous  les  états  de  rAllemagne ,  les  lois  pro- 
hibent la  mendicité  ;  les  mendians  sont  punis  par  la  réclu- 
sion. Ils  sont  enfermés  dans  des  maisons  de  correction,  et  ils 
y  sont  assujétis  an  travail.  Dans  4a  plupart  de  ces  maisons, 
on  admet  aussi  les  indigens  qui  sollicitent,  à  titre  de  secours, 
le  travail  volontaire.  C'est  ainsi  que,  dans  la  maison  de  travail 
de  Berlin,  sur  environ  10  mille  individus  admis  pendant 

(I)  I**iUiislre  0t  »?«&t  |ihilaiitrope  auquel  Tauleurdoit  ees  déuûlay  aaiiDDoe 
que  «  le  nombre  des  mendians  transitoires,  arrêtés  chaque  jour  dans  les  rues 
«  de  Madrid,  chassés  des  campagnes,  par  la  misère,  est  vraiment  épouvan- 
«  ijâAé,  On  tf  beMr  lés  remtfyer  à  leur  ddancife ,  -  ih  revienaent  toujours , 
«  pomséspar  lafaim!«      ' 


quatre  années^  on  compte  8600  Vagabonds,  9700  làieïidiatH», 
lao  filles  de  mauvaise  Tîe  et  lOOO;  individas  sans  asile,  tOiïS 
envoyés  par  l'autorité  chargée  de  la  police  $  on  y  reçoit  mteie 
des  délinquans  oondanlnés  par  leè  l^ibunaux^  lorsqu'ils  no 
doivent  subir  qu'une  détention  de  peu  de  durée,  ou  lorsque 
leurs  infirmités  ne  permettent  pas  <)e  l6senvoye^dans  la  mai- 
son de  correction. 

Cet  établissement  ne  recueille  pas  seulêmeiit  dès  vaUdes  $ 
il  renferme  aussi  ^  comme  nous  l'avons  vu  dans  lé  ehapitre 
précédent,  des  infirmes,  des  «stropiés,  que  leur  j^efitcbautèt 
l'ivrognerie,  ou  leurs  habitudes  vicieuses,  ne  permetteni  pas 
d'ftdmettre  à  l'hospice,  et  qui  sont  adressés  par  la  âlre^tion^. 
des  pauvres*  Il  renferme  encore  des  idiots  (1).  Mais  ces  dt^ 
verfces  classes  de  personnes  ne  sont  pas  sonmises  au  mém^ 
régime  de  vie«  On  voit  avec  surprise  qu'à  pein#  uti  vin^tiètne 
de  ces  individus  est  envoyé  à  l'infirmerie  potir  eause  de  dta^ 
ladie,  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  soient  déjà  atteinte,  en 
entrant  dans  l'établissement,  de  maladies  incurables.  Mais  il 
faut  y  joindre  un  nombre  presque  égal  de  malades  qui,  at^ 
teints  Id'affections  niôins  graves  et  pouvant  coMlntier  à  tta- 
vailler,  sont  traités  hors  de  l'infirmerie.  Ce  qiii  est  digne 
de  remarque ,  c'est  qUe  le  caractère  ordinaire  de  eèâ  mala- 
dies atteste  les  vicieuses  habitudes  et  la  dégradation  des  main 
heureux  qui  peuplent  la  maison.  La  mortalité  totale  est  d'ètt" 
viron  7  sur  cent  (2).  Ainsi  constitué,  le  dépôt  ou  l'asile, 
comme  on  voudra  l'appeler ,  est  un  établissement  compléliie 
et  mixte,  mais  dont  le  caractère  général  flotte  entre  celui 
d'un  établissement  de  correctioû,  et  celui  d'un  institut  de 
bienfaisance. 

Le  dépôt  de  mendicité  orgs^nisé  à  Trêves  pendant  que  là 
rive  gauche  du  Rhin  faisait  partie  de  l'empire  français,  y  a  été 
conservé  après  les  traités  de  1814  et  de  1815,  par  le  gou- 

t  ■ 

(1)  JÙie  oêffentlicke  armai pflêge  in  Berlin,  18âè,  pages  1419, 144. 

(2)  làid,^  pages  168»  160. 


^84  TaOISIÉMB  PAATIB.,  LIVIIB  I.   CUAP.  UI. 

veruement  prussien  ;  mais  il  a  subi  diverses  modifications , 
et  le  régime  a  été  amélioré.  Le  travail  forcé  y  est  mainte- 
nant en  vigueur  pour  les  vagabonds  et  les  mendians;  mais  on 
y  admet  aussi  les  infirmes,  les  malades  et  même  les  orphe- 
lins. On  y  fabrique  des  couvertures,  du  drap,  de  la  toile, 
pour  le  coucber  et  rhabillement  des  troupes;  des  souliers 
pour  leur  chaussure;  on  y  exécute  aussi  la  menuiserie  pour 
le. service  de  rétablissement. 

Les  mendians  de  toutes  les  classes,  sont  admis  sur  Tautori- 
^Xim.  de  la  régence  du  cercle. 

Les  mendians  et  les  autres  individus  détenus  dans  cet  éta- 
blissement, et  qui  y  sont  contraints  au,  travail ,  sont  retenus 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  un  certain  degré  de  garantie,  qui 
permette  dé  reconnaître  que  le  but  de  la  détention  est  atteint, 
soit,  par  une  conduite  constamment  satisfaisante ,  soit  par 
tout  autre  changement  survenu  dans  sa  personne  ou  ses  re- 
iatiçus. 
;  De.  1812  à, 1819,  sous  sa  forme  primitive,  il  reçut  2299 
mendians. 
,  De  1829  à  1833,  sous  sa  forme  nouvelle,  il  en  a  reçu  &073, 
(in/ians.  (1) 

^  Dépuis  l'époque  de  182J>,  des  écoles  y  ont  été  ouvertes; 
on, a  perfectionné  et  accru  les  ateliers,  simplifie  les  vête- 
mçns,  le  coucher,  en  les  rendant  plus  solides;  on  a  introduit 


.  (1)  Au  1*'  janvier  1837,  la  maison  renfermait  92  indigen»,  soit  admis  sur 
leor  demande^  soit  détenus ,  et  tous  occupés  au  travail,  savoir  : 

60  hommes  et  32  femmes. 
Entrés  eu  1837 110  63 


Sortis  ou  décédés  eu  1837  *  • 
Restant  en  1838 


no 

84 
86 


96 
46 


Le  produit  du  travail  s'est  élevé  à  environ  3000  écui  ou  11,100  fr.  ]>s 
!rais  de  nourriture  et  d'entretien  montent  à  environ  55  cent,  par  jour  et  par 
!ête.  (L'auteur  est  redevable  de  ces  renseignemens  à  l'estimable  M.  le  con- 
seiller  Steckens,  directeur  de  l'établissement.) 
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les  lits  de  fer,  adopté  le  régime  de  nourriture  aux  besoins 
des  diverses  catégories.  On  loue  la  discipline  qui  y  règne 
et  les  effets  qu'elle  produit. 

Indépendamment  de  ses  trois  maisons  de  correction  établies 
à  Manheim,  à  Bruchsal  et  à  Fribourg ,  où  le  travail  est  im- 
posé aux  condamnés  (1),  le  gouvernement  de  Bade  a  organisé 
une  maison  générale  de  travail  pour  tout  le  grand-duché  ,  à 
Pforzheim  (S).  Elle  est  destinée  à  recevoir  k  classes  d'indtvi* 
dus,  savoir: 

1^  Des  heimathlosen  qui  ne  pourraient  être  renvoyés  sans 
danger,  ou  sans  des  frais  trop  considérables  ; 

2^  Des  indigènes  fainéans  et  vagabonds  qui  ont  résisté  à 
toutes  les  invitations  et  injonctions,  en  refusant  de  s'occuper 
utilement. 

.  S«  Des  indigènes  pisérables,  encore  capables  de  travail, 
mais  qui ,  à  t*aison  de  leur  condition  physique,  ne  pouvaient 
être  admis  dans  aucun  hôpital  ou  hospice  ; 

li^  Des  individus  condamnés  au  travail  pour  contraventions 
de  police. 

Les  trois  premières  classes  sont  reçues  à  titre" de  bienfait 
(Pfleglinge);  la  dernière  à  titre  de  punition   (Straflinge). 
Aussi,  ceux  qui  appartiennent  à  la  dernière  doivent-ils  rembour- 
ser les  frais  qu'ils  occasionnent,  lorsqu'ils  en  ont  les  moyens. 

Cet  établissement  possède  un  capital  de  plus  de  l/»5  mille 
florins,  y  compris  la  valeur  de  l'édifice  et  du  mobilier;  il  jouit 
d'une  dotation  de  20  mille  florins.  Le  produit  du  travail  s'é- 
lève dé  2  à  3  mille  florins,  par  an.  Il  renferme  environ  80  per- 
sonnes; mais  on  a  l'intention  de  doubler  le  nombre. 

Les  établissemens  de  ce  genre,  sous  les  noms  de  maiêons 


(1)  La  première,  sur  une  moyenne  de  160  détenus,  coûte  16,804  flor. 
La  deuxième,  sur  une  moyenne  de  222,  coûte  21,282  flor. 

La  troisième,  sur  une  moyenne  de  180,  coûte  18,674  flor. 

(2)  Voy.  Heunisch.  Besclêreihung ,  etc.  Description  des  institutions  de 
bienfaisance  de  Bade.  Heidelberg,  1838,  page  226. 
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4b  réformaiion  morale  (1) ,  ou  de  maisons  de  méndiftns, 
de  pauvres,  ëtaieuti  dans  le  Wurtemberg,  originaireinènt  des- 
tinés à  recueillir  les  pauvres  étrangers  et  les  vagabonds,  plu- 
tôt qti'à  offirir  un  asile  aux  véritables  indigens.  Mais,  depuis 
que  l'administration  de  la  police  a  plus  eflScacement  rdprimé 
kl  vagabondage,  la  destination  de  ces  établissemens  s'est 
étendue^  et  elles  ont  pris,  k  (|uelques  égards,  uii  caractère  de 
Ueiifiiisanee^  Ainsi  celui  d'Ofterdingen  (2)  assiste  les  pauvres 
de  sa  localité;  celui  de  Stuttgardt  accorde  Thospitallté  peiH 
tait  une  nuit,  avec  une  soupe,  aux  voyageurs  indigesis  qui 
traversent  la  ville. 

En  Bavière^  les  mendlans  arrêtés  en  vertu  des  lois,  sont 
enftmnés  dans  des  tnaisons  de  correction  oà. divers  travaui 
sont  exécutés  par  eux,  le  plus  souvent  au  moyen  de  traités 
passés  avec  des  entrepreneursa  On  cite  les  ouvragés  en  mar- 
bre et  en  serpentine,  et  les  parquets  en  bois  exécutés  par 
eux  à  Bayreuth,  tant  pour  le  mérite  et  la  beauté  des  produits 
que  pour  Timportance  du  débit  qu'ils  obtiennent. 

La  Belgique  a  conservé  également  les  dépôts  de  raetidicité 
Créés  pendant  que  cette  contrée  était  réunie  à  la  France^  En 
liât,  il  en  existait  6^  savoir  : 

iM  Cambre,  j^rës  Bmielie^^  renfermant.  i0ll4  pâiiVfé». 

Bruges  ••••••«è»4»»««i4«*««44»««  SSa 

Namur 274  ,    ^^^ 

Hdôgstrâceeit 245  '   ^*^* 

MoiM  .  •  •  4  •  é  • .  •  « «  4  •  t . .  •.  i . . .  210 

Beckheim 186 

Les  dépensés  réunies  montaient  à  b3i,6A&  fr.  Dana  quel- 
ques-uns de  ces  établissemens^  les  travaux  de  culture  sont 
joints  à  ceux  des  métiers.  De  graves  témoignages  laissent  des 
doutes  sur  le  mérite  de  ces  dépôts,  dans  leur  état  actuel.  (3) 

{X)  i^eUBamter. 

(2)  Yoy.  AUgmnêiiiêr  umriêê  dit  Wntt€mbergit€hmt»<mnea  Wëêênêf  pva* 
graphe  86. 

(a)  Toy.  Is  yox^^  ^  HoUmde  et  m  MtlgUfUe,  p»  IL  Ba«M  di  h 
aagra ,  tome  XI ,  page  144- 
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Origine  de»  dépôts  de  mendicité  en  Fnnce. 

L'histoire  des  dépôts  de  mendicité  en  France  mérite  d*ètre 
Tobjet  d'une  étude  particulière.  Ces  établissemens  ont  été 
conçus,  à  deux  époques  principales,  sur  des  plans  génét^aui 
ei  systématiques}  ils  ont  subi  des  vicissitudes  dont  les  oauses, 
<Ba  partie,  ne  sont  pas  bien  connues»  ou  du  moins  n'ont  pas 
encore  été  exposées  au  public,  et  sur  lesquelles  on  a  pu  être 
indult'en  erreur. 

L'obligation  du  travail  forcé,  pour  les  mendians,  fut  déjà  im- 
posé en  1536,  par  François  r%  sous  peine  de  banissement  (i); 
en  15 A5,  il  ordonna  d'employer  aux  travaux,  publics  ceux 
qui  mendieraient  à  Paris.  Nous  voyons  par  une  ordonnance 
d'Henri  II  f  sous  la  date  du  9  juillet  1547,  que  les  mendians 
étaient  envoyés  aux  galères.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
de  1532,  prescrivait  qu'ils  seraient  enchaînés  deux  à  deux  et 
employés  au  curage  des  égouts.  Ces  rigueurs  excessives  man- 
quaient leur  but,  en  assimilant  les  mendians  aux  criminels. 
On  voit  par  le  muidement  royal  du  27  août  1612,  qu'il  y  avait 
alors  des  liaisons  où  les  mendians  valides  étaient  enfermés  : 
les  statuts  qui  accompagnent  ce  mandement,  ordonnent  le 
classement,  prescrivent  le  travail  :  pour  les  hommes,  des  ou- 
vrages  pénibles^  pour  les  femmes,  les  filles,  les  enfans,  défiler, 
tricoter»  en  exceptant  les  m^ïîer«yur^><  Des  prédications  dé- 
iraient être  faitesi  dans  ces  maisonsf  les  jours  de  fête  et  les 
dimanches^ 

L'ordonnance  de  janvier  1629  (art.  42)  proclame  de  nou- 
?eaii  le  principe  du  travail  obligé^  pour  les  pauvres  valides. 

Sous  Louis  XIY ^  à  cette  époque  mémorable  où  l'exemple 
et  les  prédications  de  saint  Yineeutde  Paille  firent  pr^odreun 
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si  grand  essor  aax  institutions  charitables ,  un  système  gé- 
néral fut  conçu  pour  remédier  au  fléau,  et  porter  Tordre 
dans  CQtte  branche  de  Tadministration  ;  l'édit  d'avril  1656 
fut  rendu  ,  et,  bientôt  après ,  suivi  de  ceux  d'août  1661  et 
juin  1662.  Les  hôpitaux  généraux  furent  créés  à  Paris  et 
dans  lès  provinces  ;  les  mendians  y  eurent  leur  place  et  y 
furent  occupés  à  divers  métiers.  Par  la  déclaration  du  IS 
avril  1685 ,  les  établissemens  de  Bicétre  et  de  la  SalpéCrîère 
furent  destinés  à  recevoir  les  mendians  [valides  arrêtés  pour 
la  première  fpîs.  Mais  le  travail  forcé  s'accordait  mal  avec, 
}e  régime  paternel  des  hôpitaux.  On  essaya^  à  diverses  re- 
prises, d'employer  les  mendians  aux  travaux  publics;  on  eut, 
en  1719 ,  l'idée  de  les  envoyer  aux  colonies  ;  mais  le  par- 
lement s'y  opposa.  La  déclaration  du  23  mars  1720  ï^eacuvela 
l'ordre  a  d'enfermer  les  gueux  valides  et  faine'ansj  dans  les 
a  hôpitaux  généraux,  de  les  y  punir  plar  la  perte  de  leur  li- 
«  berté*,  par  la  nourriture  qui  leur  serait  donnée,  el  par  le 
a  travail  nécessaire  auquel  on  les  obligerait  de  s'appliquer.» 
Celle  du  18  juillet  1724  généralisa  ces  dispositions,  les  éten- 
dit et  les  compliqua.  On  voit  par  les  préambules  de  ces  di- 
verses ordonnances  que,  dans  les  tentatives  répétées  pour 
soumettre  les  mendians  valides  à  un  travail  obligé,  on  échouait 
tôur-à-tour  contre  un  double  écueil:  tantôt  assimilés  aux  cri- 
minels, ces  infortunés  étaient  protégés  par  la  pitié  publique  ; 
tantôt  traités  avec  faveur ,  ils  se  multipliaient  en  raison  des 
libéralités  qui  étaient  répandues  sur  eux.  Enfin,  en  1764,  on 
conçut  un  nouveau  système,  celui  des  maisons  de  correction, 
qui,  tenant  le  milieu  entre  les  prisons  et  les  hospices,  se  sé- 
parant à-la-fois  des  unes  et  des  autres,  ne  participaient 
ni  des  rigueurs  de  celles-là,  ni  des  douceurs  de  celles-ci. 
Tel  fut  l'objet  de  l'édit  rendu  cette  même  année,  et  de  l'arrêt 
du  conseil  du  21  septembre  1767  qui  en  renferme  le  déve- 
loppement. Chaque  généralité  du  royaume  dut  avoir  son  dé- 
pôt de  mendicité  ;  on  n'y  enfermait  pas  ceux  qui  ne  men- 
diaient que  par  l'effet  de  circonstances  accidentelles,  ni  ceux 
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qui  pouvaient  être  assistés  à  leur  domicile.  Il  en  existmt  33 
en  1789.  6  à  7  mille  mendians  y  étaient  retenus  ^  leur  libé-- 
ration  dépendait  de  leur  application  au  travail,  et  de  leurs 
dispositions  à  se  bien  conduire. 

La  loi  du  10  septembre  1790  maintint,  en  principe,  Finsti- 
tution  des  dépôts;  mais  celle  du  2&  vendémiaire  an  u,  la  inor 
difia  ou  plutôt  lui  àubstituà  un  système  de  maùons  de  ré- 
pression. Ces  maisons  devaient  être  formées  au  chef-lieu  de 
chaque  département;  situées  hors  de  Tenceinte  des  villes,  et 
dans  des  localités  propres  pour  y  mettre  des  ateliers  en  acr 
tivité.  La  iQi  traça  un  grand  nombre  de  règles  pour  leur 
administration  et  leur  discipline. 

.  Cependant,  la  plupart  des  anciens  établissemens  avaient 
cessé  d'exisler,  faute  de  ressources  ;  les  nouveaux  restèrent 
en  projet.  Ils  eurent  en  cela  le  sort  des  autres  vues  de  l'As- 
semblée const  ituarite  relativement  aux  secours  publics. 

§  4. 

Nouvelle  destinée  des  d^ôls  de  mendicité  en  France^  depuis  1808. 

1     ' 

Les  temps  qui  suivirent  étaient  peu  propres  aux  créations  ; 
mai;»  vint  une  époque  où  les  créations,  surtout  lorsqu'elles 
étaient  favorables  à  l'esprit  d'ordre,  naissaient  d'elles-mêmes 
à  la  voix  d'un  génie  organisateur.  Les  traditions  de  Louis  XIY 
se  ranimèrent  ;  le  plan  del'Asseniblée  constituante  fut  repris; 
'érection  des  dépôts  de  mendicité  concourut  et  fut  coordon- 
lée  avec  les  dispositions  du  code  pénal.  Il  fut  établi  en  prin- 
cipe, qu'avant  de  réprimer  la  mendicité  comme  un  délit,  il 
allait  lui  offrir  le  travail  comme  un  secours  (1).  Les  dépôts 
.e  mendicité  furent  destinés,  moins  à  réprimer,  qu'à  prévenir, 
.es  vagabonds  devaient  être  séparés  avec  soin,  des  mendians; 
*s  premiers  4^vaient  être  seuls  considérés  comme  coupables, 


(  1)  Code  pénal ,  art.  274  à  202. 
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ùXke»  titre»  ranfermëft  dao»  les  maiaMft  centraleft  de  défen» 
tion  (1).  En  une  seule  année ,  quarante  dépôts  de  mendU^it4 
s'ouvrirent  dans  autant  de  départemens ,  et  quarante  dans  les 
trois  années  suivantes  (2).  L'empereur  lîapoléon  cons^tan 
ees  nombreux  et  vastes  établissemens,  au  milieu  des  circon- 
stances les  plus  diffieiles ,  et  les  décrets  qui  les  fonde&l  sont 
datés  de  tous  les  poinu  de  TEurqpe.  Ces  dépôts  furent  destf« 
nés  à  recevoir  les  mendians  non  vagabonda.  On  calcula,  dans, 
chaque  département,  le  nombre  présupié.de  mendiana  que 
produisait  habituellement  la  masse  des  pauvres,  lea  dépenses 
qu'entraînerait  Térection  de  la  maison ,  Tentretien  de  ceux 
qui  y  seraient  reçus.  Chaque  décret  fixait  le  lieu  de  récablîi^ 
swi^nt ,  assignait  les  édifices ,  assurait  les  fonds  nécessaires 
au  premier  établissement,  fixait  la  dotation  annuelle  pour 
l'avenir  \^  les  dépensés  de  Tentretien  étaient  réparties  ^tre  lis 
communes  dans  des  prq[>ortions  diverses  §  les  dëpaptemeas 
y  contribuaient  aussi  par  des  subventions.  Tous  ces  dépôts 
étaient  institués  sur  le  même  plan;  un  règlement  commun 
déterminait,  en  détail  le  régime  moral ,  économique ,  indu- 
striel. (S) 

On  ne  considéra  comme  mendians  non  vagabonds,  que  les 
femmes  et  les  enfans  au-dessous  de  16  aqs,  les  infirmes  et  les 
aeiiagénaires  quji  ne  pQUVgieptgajj^ner  entièrement  leur  sab- 
lUtance  par  le  travail ,  et  les  pauvres  valides ,  seidenîent  dans 
le  qas  oii  ils  ne  s'éloigneraient  pas  fm  mendiant  d^  Tarrondî^^ 
semant  de  l^^r  domicile, 

Les  vagal)onds  furent  envoyés  ani^  maisons  de  détention. 
.    {ndépendammept  de  l'e^çrciçe  duici^lte,  des  instrucUons 
moralçs  et  religieuses  devaient  être  faites  aux  pauvres,  dan^ 
ees  dépôts,  au  moins  deuT^  fois  p^r  ^maine. 

(1)  Décret  impérial  du  6  juillet  1808. 

(2)  Celui  du  département  de  la  Seine ,  par  le  décret  du  22  décembre  1806: 
80  en  1809;  10  en  1810;  14  en  1811;  4  en  1812;  3  en  1818. 

(3)  Yoye^  ce  règlement  en  181  articles  dans  le  recueil  des  instnictioiis  du 
ministère  de  rintérieui*,  tome  zi,  page  Itl* 


Tonte  epmiâiuiieâtiûii  des  reaius  avee  kfin  fiimillep,  itiAt 
interdite,  * 

Les  &ut68  et  les  délits  étaient  punis,  sniYant  les  eas,  par  des 

N 

retenues  sur  le  produit  du  trpivail ,  par  l'envoi  à  la  salle  de 
diseipUne ,  par  \e  régime  au  pain  et  à  Teàu ,  par  le  eachot. 

Les  peelua  étaient  séparés  en  U  classes  ;  les  hommes/  bif 
femmes  adultes  y  les  jeunes  garçons ,  Les  jeunes  filles.  Charte 
*  elasse  avait  son  atelier  distinot. 

Le  titre  19  du  règlement  comprend  les  dispositions  reh|^ 

tives  aux  travaux  i  ^k  Chaque  mendiant  valide  ou  encore  in 

tf  état  de  travailler,  sera  obligé  au  travail  qui  lui  sera  indiqué^ 

flc  En  cas  de  refus ,  il  ne  recevra  de  I|i  maison  que  le  pain« 

iGc  Teau  et  le  coucher.  Les  mendians  qui  refuseront  de  travaib- 

«c  lep  y  ceux  qui  se  rendront  coupables  d'inconduite  et  d'insttr 

ce  bordiaation ,  serpnt  séparés  et  placés  dans  des  salles  de 

flc  discipline  et  de  correction.  Le  préfet  statuera  sur  le  prix  de 

£c  la  journée  dfte  aux  travailleurs  ;  les  deux  tiers  de  ce  prix 

a  seront  acquis  à  rétablissement  $  l'autre  tiers   sera    mk 

a  en  réserve  pour  être  remis  à  l'indigent  lorsqu'il  sortira. 

<cLes  matières  premières  seront  choisies  de  préférenee 

«  parmi  les  productions  du  département ,  qui  offriront  l'avaa* 

«  tage  de  pouvoir  être  facilement  converties  en  objets  usuels, 

«d'un  débit  facile ,  et  môme  de  première  nécessité  pour  les 

A  hafoitans  des  campagnes.  La  fabrication  des  étoflés,  la  flla^ 

flc  ture  de  la  laine ,  du  coton ,  du  chanvre ,  du  lin ,  et  la  eoa«- 

a  ture ,  feront  partie  des  travaux  les  plus  ordinaires  de  i'éta^ 

(c  blissement.  Les  travaux  à  introduire  seront  circonscrits  dans 

<c  des  limites  telles  qu'ils  né  puissent  nuire  aux  fabriquas  ft 

ce  manufactures  du  département.  On. fabriquera  surtout  les 

<c  objets  propres  à  1{|  consommation  de  l'établissement  lui- 

m  même  ou  à  celle  des  hôpitaux  et  des  prisons  ;  on  se  coneei^ 

ce  tera  à  cet  effet  avec  les  administrations  de  ces  deux  autres 

ce  genres  d'éiablissemens.  » 

Les  reclus  étaient  écroués  en  vertu  d'une  décision  du  pré^ 
fet,  constatant  le  fait  de  la  mendicité.  Ils  étaient  i^tenus  an 
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dépôt  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  reiidus  habiles  à  gagner  leur 
vie  par  le  travail ,  et  au  moiu^  pendant  un  an. 

A  peine  cette  grande  institution,  née  avec  tant  de  rapidité , 
avait-elle  commencé  à  voir  le  jour,  que  son  existence  fut  re- 
mise en  doute.  Bientôt  elle  s'écroula  d'une  manière  non  moins 
prompte.  Les  temps  étaient  changés.  Une  circulaire  ministé- 
rielle, en  invitant  les  conseils  généraux  des  départemensà 
exprimer  leur  vœu  sur  sa  convenance ,  leur  indiquait  assez 
que  l'institution  n'était  plus  maintenue  en  principe  d'une  ma- 
nière générale ,  et  que  la  destinée  de  chaque  étabUssement 
particulier  restait  subordonnée  aux  convenances  locales.  La 
plupart  des  conseils  généraux  répondirent  par  un  ^œa  de 
destruction,  et  le  firent  accueillir.  Les  dépôts  de  mendicité 
furent  supprimés  Tun  après  l'autre ,   sauf  un  petit  nombre 
d'exceptions;  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  que  ceux  de  la  Seine, 
à  Saint-Denis  et  Yiilers-Cotterets  ;  deFAisne,   à  Laon;  de  ^ 
l'Arriège,  à  Saint-Lizier  ;  de  la  Haute-Vienne,  à  Limoges  ; 
du  Jura,  à  Dôle,  et  celui  de  la  Charente-Inférieure.  Mas 
plusieurs  établissemens  municipaux  pour  la  mendicité  ont  été 
créés,  depuis  1828,  en  différentes  villes,  comme  à  Lyon,  Eo^ 
deaux,  Toul,  Angers,  Angouléme,  Nantes,  etc.,  etc. 
,   On  a  beaucoup  argumenté  contre  l'institution  des  maisons 
de  travail  obligé,  de /l'exemple  de  cette  destruction;  on  a 
voulu  voir  la  preuve  que  ces  établissemens  ne  pouvaient  se 
maintenir,  qu'ils  ne  remplissaient  pas  leur  but,  queropinion 
publique  leur  était  contraire  ;  on  s'est  appuyé  sur  les  votes 
des  conseils  généraux  de  département,  comme  sur  un  témoi- 
gnage qui  les  frappait  de  réprobation  avec  une  autorité  irré- 
cusable. 

Mais  les  faits  bien  appréciés  (1)  ne  justifient  point  ces  in- 
ductions. 

(1)  Tous  les  votes  des  conseils  généraux  sont  passé  sous  les  yeux  deraoteor. 
n  a  assisté  et  pris  part  aux  délibérations  successives,  qui  ont  préludé 
suppressions.  Il  a  exprimé  avec  sincérité  et  persévérance  une  opioioD 
traire,  que  les  faits  postérieurs  n*ont  que  trop  justifiée. 


■^  - 
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Les  suppressions  ont  en  lieu  par  des  mesures  partielles, 
spéciales,  pour  chaque  dépôt  de  mendicité,  d'après  des  con- 
sidérations relatives  à  chaque  localité. 

La  plupart  des  conseils  généraux,  dans. leurs  délibérations, 
n'ont  pas  manqué  sans  doute  d'élever  des  çbjections  plus  ou 
moins  plausibles  contre  l'utilité  de  ces  établissemens^  ils  ont 
reproduit  celles  qui  ont  été,  à  diverses  époques,  opposées  par 
les  adversaires  de  cette  institution,  et  quelquefois  ils  ont  fait 
la  critique  de  l'établissement  particulier  qu'ils  avaient  sous  les 
yeux.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  plusieurs  de  ces 
établissemens  étaient  à  peine  en  activité;  que  les  autres 
n'avaient  que  3  ou  4  ans  d'existence  ;  qu'on  en  était  encore 
à  l'essai  ;  qu'une  expérience  réelle  n'était  point  encore  ac- 
quise. L'administration  de  quelques-uns  d'entre  eux  pouvait 
être  imparfaite  et  ma}  entendue ,  sans  que  le  tort  en  dût  re- 
jaillir sur  l'institution  elle-même. 

La  vérité  est  que  la  France  était  alors  sous  l'influence  d'un 
esprit  de  réaction ,  qui  faisait  souvent  considérer  avec  défa- 
veur les  œuvres  de  l'Empire;  que  les  dépôts  de  mendicité  ont 
succombé  en  partie  à  cette  influence.  Leur  créateur,  en  les 
fondant  par  des  actes  de  son  gouvernement ,  avait  trop  né- 
gligé de  les  rattachera  l'administration  des  secours  publics, 
d'appeler  à  leur  organisation  et  à  leur  gestion,  le  concours 
des  personnes  bienfaisantes.  Il  avait  imposé  d'office  aux  dé- 
pariemens  et  aux  communes,  des  dépenses  considérables, 
sans  les  consulter,  sans  les  éclairer  suffisamment.  Le  poids 
de  ces  dépenses  devint  beaucoup  plus  pénible  encore,  à  la 
suite  des  évènemens  désastreux  des  deux  invasions ,  de  l'oc- 
cupation étrangère,  de  la  disette.  Les  conseils  généraux  saî^ 
sirent  avec  empressement  l'occasion  de  se  soulager  de  ce 
fardeau;  ils  affectionnaient  peu  des  établissemens  qui  n'é- 
taient point  leur  ouvrage.  Les  vastes  édifices  dans  lesquels 
on  les  avait  établis  étaient  demandés  pQur^d'antres  services  ; 
plusieurs  étaient  réclamés  pour  des  séminaires;  on  les  affec* 

« 

tait  à  de  nouvelles  destinations  plus  conformes  à  Tesprit  du 
III.  ?)8 
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temps.  Le  gouvernement  ne  pouvait,  ni  eAtreteoir  ces  dépôts 
aux  frais  du  trésor  de  l'état ,  ni  contraindre  les  départemens 
à  continuer  les  sacrifices  nécessaires.  Mais»  dans  le  sein 
même  du  gouve)ruement,  des  hommes  sages  pensèrent  que  les 
conseils  locaux,  cédant  à  une  mobilité  trop  ordinaire  dans 

«  I 

notre  nation ,  commettaient  une  faute ,  et  les  regrets  n'ont 
pas  tardé  à  se  faire  sentir.    ' 

Par  un  contraste  singulier ,  pendant  qu'on  s'empres&ait  ainsi 
de  détruire  en  France  l'ouvrage  de  Napoléon ,  on  le  conser- 
vait ^^  en  l'améliorant,  dans  les  contrées  que  le  sort  des  armes 
et  les  traités  avaient  enlevé^  à  la  France. 

Ces  établissemens  demandaient  encore  en  effet  de  nom- 
breuses améliorations;  ils  avaient  un  caractère  indécis:  sou- 
vent on  sollicitait  d'y  être  admis,  comme  une  faveur  j  ils 
s'écartaient  ainsi  de  leur  but;  le  régime  moral  était  ioq>arfâit. 
Le  temps  eût  amené  las  réformes ,  les  perfectionnemçns  dési- 
rables. Ils  n'offraient  pas  d'ailleurs  à  tous  les  dépaneinens,iiii 
égal  degré  d'utilité  ;  ils  étaient  peut-être  trop  multipliés  pour 
les  besoins  réels. 

Les  frais  de  premier  établissement,  pour  les  dépôts  créés  à 
cette  époque,  dépassèrent  12  millions.  Les  dépenses  variaient 
suivant  les  localités.  Il  suffira  de  donner  ici  quelques  exemples 
pris  parmi  celles  de  ces  maisons  qui  ont  eu  une  durée  snffi- 
sante  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  les  résultats  avec  quel- 
que certitude. 

État  actuel  des  dépôts  de  oicajidicité  en  Franceé 

Les  deux  dépôts  de  mendicité  formés  pour  le  départonent 
de  la  Seine ,  l'un  à  Saint-Denis ,  l'autre  à  Villers-Cotterets , 
n'ont  pas  précisément  le  même  objet.  Le  premier  est  un  éta- 
blissement tout  spécial,  destiné  à  une  classe  d'individus  propre 
aux  grandes  villes ,  aux  capitales  ;  dont  la  présence  est  pour 
elles  un  fléau ,  dont  l'accumulation  serait  pour  elles  un  dan- 
ger.Le  second  sert  de  refuge  à  des  malheureux ,  en  partie 
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accablés  SOUS  le  poids  d^  TI^ô  ou  âe$  ii^milési  dwt  des 
UAS  y  soÉit  admis  sur  leur  demande^  dooi  les  autres  y  seul  en*, 
fermés  d'une  manière  temporaire. 

Le  dépôt  de  Saint-Denis  reçoit  d'abord  le«  )U>^éa  qiii|, 
faute  de  travail  et  de  ressources,  demandent  ^  y  ti:ûiiY^r  un. 
refuge*  Il  reçoit  ensuite  les  individus  qui»  apf^s  j^vQir  si^; 
une  condanmation  pour  mendicité,  sont  tomb^  m.  ém,  49 
récidive,  et  doivent,  d'après  la  deuxième  dispo^Uon  (te  rarw>> 
ticle  27&  du  Code  pénal,  être  séquestrée  à  l'expirtdîûii  .^e 
leur  peine.  On  y  transfère  même  quelquefois  l^.  tr<W^pl#n 
de  quelques  maisons  de  détention  de  Paris  ».  notpnwent  df» 
Saint-Lazare.  .     , 

Ce  dépôt  contient,  terme  n^oyen,  environ  2  mille  indivfdaii 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe;  pendant  une  suite  de  IQ  anné^t, 
de  1817  à  1827,  sa  population  était  composée,  aimée  moyepa^, 
comn^e  il  suit  :  1260  hommes,  donnant  un  total  aHMiel. 
de  lâ9, 125  joinrnées,  et  827  femmes,  donnant  127, 6^1  jqiii:«^, 
nées.  Mais ,  sur  ce  nombre ,  800  seulement  travaillaient.  Le  ' 
nombre  des  journées  de  travail  n'était,  pour  les  hommeSx  q^ue 
de  59,679;  pour  les  femmes,  de  52, 778,  Le  pi;odvtit  du  trar 
vail  s'élevait,  pour  les  hommes,  à  16, 04&  francs;  paurl9% 
femmes ,  à  l&,6â8  francs.  On  est  frappé  de  voir  plus  de 
femmes  que  d'hommes  occupées  au  travail ,  et  de  trpuver^ 
leur  travail  au  moins  aussi  productif.  La  journée  de  tr^^^l 
produit  près  de  27  centimes.  La  dépense  de  du^ue  vo4ir 
vidu  s'élève  à  environ  77  centimes  par  jour*  Ia  mortaUbi 
est  de  79  hommes  et  61  femmes  par  an,  environ  sept  ^ur 
cent. 

Les  mendians  en  état  de  récidives  qui  forment  jla  deu^èfie 
classe  9  se  composent  essentijsliement  d'individus  abi^cti^,. 
rebut  de  la  population ,  que  l'incondiiite  a  réduits  à  la  m^, 
sère ,  qui  ont  embrassé  la  mendicité  par  choix,  comme  ^ 
professipn  leur  offrant  le  plus  de  facilité  pour  satîsSûre  leyrs 
penchans  crapuleux,  et  qui  sont  généralement  considérée 
comme  incorrigibles . 

38. 
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Le  dét>At  de  mendicité  de  Villers-Gotterets  a  été  éri 
en  1808,  conformément  à  la  loi  de  cette  époque;  il  était  desti- 
né à  recueillir  1000  mendians,  et  dès  les  premiers  mois 
de  1B09,  ii  en  renfermait  déjà  700.  De  1816  à  1830,  le  méiue 
'  esprit  de  destraction  qui  avait  poursuivi  les  établissemens  de 
cette  naturel  sur  toute  la  surface  du  royaume,  menaça  con- 
stamment celui  de  y  illers-Gotterets.  Aujourd'hui,  rexpérience 
en  a  pleinement  confirmé  Tutilité. 

Il  renferme  en  ce  moment  U  classes  d'individus: 
*  1*  Les  Afangen  qu'y  envoient  constamment  le  dathé  de 
Plarme ,  la  province  de  Gènes  et  la  Savoie  ;  c'est-à-dire  presqoe 
tous  de  malheureux  enfans ,  instrumens  et  victimes  de  spé- 
cidation  entre  les  mains  d'aventuriers  étrangers  comme  eux; 
oomme  aussi  une  classe  d'enfans  provenant  des  départemens 
du  centre  de  la  France,  qui  sont  immolés  à  de  semblables 
^combinaisons,  et  sur  lesquels  nous  ofirirons,  dans  Fus  des 
cbapitres  suivans,  quelques  détails  jusqu'à  ce  jour  ignorés. 
^  3^  Les  mendiansTiomucf^^,  ou  passagers,  peu  nombreux, 
et  qui  n'apparaissent  guère  qu'à  l'époque  delà  récolte,  lors- 
qu'ils n'ont  pu  trouver  à  s'employer  comme  journaliers  mois- 
sonneurs, aux  environs  de  la  capitale. 

5^  Les  mendians  sédentaires ,  de  profdmon,  lesquels  à 
leur  tour  se  partagent  en  deux  classes  :  l'une  comprend  ies 
vieillards ,  les  infirmés ,  que  la  misère  et  l'incapacité  de  tra- 
vail conduisent  à  mendier  sur  la  voie  publique;  l'autre,  les 
êtres  dépravés  que  le  vice  a  jetés  dans  la  misère  ;  population 
immonde  et  dégénérée,  qui  croupit  dans  la  mendicité  comnie 
dans  la  Cange; 

^  A^Les  mendians  sédentaires  néeessUeiiXy  lesquels  se  re- 
crutent surtout  parmi  les  ouvriers  que  la  morte  saison  ou  ia 
stagnation  dé  quelques  professions  industrielles,  laissent  dans 
nnaction. 

Une  partie  de  la  population  du  dépôt  de  Saint  -Denis ,  pris<^ 
surtout  parmi  les  vieillards  et  les  infiraies ,  est  versée  sur 
V  illera-Cotterets. 


^ 
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La  population  de  ce  dernier  dépôt  varie  actueUemeiil  da 
700  à  800  personnes ,  dans  les  proportions  ci-après. 

Hommes 426 

Femmes 825 

Infirmer  les  1^6**  environ. 

11  entre  chaque  année  de  200  à  250  personnes;  sur  ce 
nombre,  120  à  150  sont  admises  Yolontairement* 
En  1837)  les  sorties  se  sont  composées,  comme  il  suit  : 

HOMllU.    PKMMIS.  TOTAL. 

Libérations i....       71  64    '      1S5 

Décès 74  62  120 

Aliénés  transférés.  .*. ./       4  0      •»     10 

Evadés... 6  2  8 

».  ■  -«  -  ■      «■■      •         ■  -  -■"  ■ 

166         124  27a 

Un  dixième  des  individus  habitant  ce  dépôt,  est  ordinal- 
reméut  retenu  à  rinfirmerie  pour  cause  de  maladie  ;  il  se 
compose  de  3/7  d'hommes,  l^  de  femmes. 

Sur  100  mendiaus  arrêté^,  on  en  compte  environ  30  en  état 
de  récidive,  savoir  : 

16  qui  ont  été  condamnés  2  fois»  ^ 

8      —        —       a 

6         —  —  4 

Et  qui  appartiennent 

ÎMendians  sédentaires  et  de  profession ,   ) 
pour  3/6 » • .  •  •    }  environ. 
Nécessiteux  pour  *2/5 '* ) 

Il  y  a  aussi  des  admissions  en  hospitalité,  pour  des  malheu- 
reux étrangers  au  département,  presque  tous  vieillards. 

Les  mendians  sont  au  dépôt,  en  état  de  réclusion  ^  cepen* 
dant,  l'administration  autorise  quelques  promenades  partiel** 
les  dans  la'forét,  en  faveur  de  ceux  dont  la  conduite  est  satis- 
faisant^. 

L'observalion  fait  reconnaître  que,  chez  ces  individus,  la  vie 


■  \  .      ■ 
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noriite  est  en  qfuelque  sorte  éteinte  ;  ils  né  paraissent  suscep- 
tibles ni  dé  bons,  ni  de  mauvais,  sentimens.  L'ordre  parfait 
et  la  sévère  discipline  qui  régnent  dans  la  maison ,  y  étouffent 
les  vices  que  les  reclus  y  ont  souvent  apportés ,  mais  ne  réus- 
sissent pas  à  y  faire  germer  des  qualités  estimables. 

I^e  produit  de»  travaux  a  donné  pendant  les  4  dernières 
années  une  moyenne  de  7909  francs ,  &0  centimes,  (i) 

Le  prix  d'entretien  pour  un  reclus,  par  année ,  a  été ,  nos 
compris  les  dépenses  afférentes  aux  bàtimens: 

^     t  PAR  JOUR.  PAR  AH. 

En  1810  de 80  oenL        ir.     292 

Et  moyeimi  <les  4  depiières  anpées  de      61  07/l(H)  189  60 

Cette  dépense  a  toij^ours  été  décroissante.  (2) 
'  ce  II  esttonstant  <)ue  l'admission  dans  cet  établissement 
a  des  indigens  à  titre  d'hospitalité ,  et  la  réclusion  des  men- 
a  dians  libérés  de  condamnalion ,  ont  exercé  une  influence 
ce  marquée  et  favorable  sur  la  mendicité  dans  la  capitale  d.e  la 
«  France,  agissant  ainsi  d'une  manière  à-* la-fois  préventive 
a  et  répressive.  Ce  dépôt  a,  manifestement  contribué  à  réduire 
a  le  nombre  des  mendians.  y>  (3) 


(1) 


18S4 

fr.  5,138  74 

1835 

7,350  02 

1836 

0^46  47 

1837 

0,262  46 

fr.  31,637  60 

(i) 


PAR  jr.  PAR.  AU. 

Savoir  :  en  1833    63  cent,  et  18/100  fr.  104  10 

1834  52       73  102  46 

1835  51       46  187  83 

1836  50       51  184  36 


(i)  On  Mti  Kmt  eai{)nintés  à  un  rapport  frit,  en  1838»  i  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  par  M.  le  conseiller  d'état ,  préfet  de  police,  et  dont 
MftdeuxudiDiaistratéurs  ont  bien  voulu  donner  conununication  à  Tauteurda 
présent  ouvrage. 
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Le  dépôt  da  département  des  Bouches-du-Rhône^  établi  à 
Àix ,  n'offre  pas  des  résultats'moins  ^atisfaisans  : 

Sur  une  moyenne  de  quatre  années,  de  1815  à  1818,  il  a 
contenu  habituellement  222  individus ,  dont  : 

97  hommes. 
104  femmes. 

g  Ium  "*  \     au-dessous  de  12  ans. 

Sur  ce  nombre  130  seulement  travaillent.  La  dépose  a 
été  de  75  ^centimes  par  tété  et  par  an  ;  le  produit  de  la  journée 
de  travail  s'est  élevé  de  75  centimes  à  1  franc.  Le  salaire, 
dans  ce  dépôt,  a  été  constamment  maintenu  à  1/5  au-dessous 
de  celui  des  ouvriers  libres.  56/i  reclus  ont  été ,  pendant 
l'espace  de  7  ans,  rendus  à  la  liberté  et  à. une  vie  utile. 

Le  dépôt  de  mendicité  de  Lyon  a  été  établi  en  1829,  par 
une  souscription  volontaire.  La  ville  concourt  à  la  dépense,  par 
une  subvention  annuelle  de  6000  francs;  elle  a  concédé  les 
bâtimens  et  l'emplacement.  Les  mendians  sont  reçus  d'après 
un  ordre  de  translation  délivré  par  le  maire  ou  lé  procureur 
du  roi.  Les  valides  sont  séparés  des  septuagénaire^,  etceux^ 
ci  des  infirmes.  Des  ateliers  sont  établis  pour  les  divers  genres 
convenables  au  sexe,  à  l'âge,  à  la  force  du  mendiant;  Tout 
mendiant  valide  est  tenu  de  travailler.  L'administration  fixe 
le  prix  de  la  journée.  Moitié  de  ce  pNx  reste  à  l'établissement; 
l'autre  moitié  se  divise  en  deux  parties  égales,  dont  l'une  leur 
est  remise  à  la  fin  de  chaque  semaine,  et  l'autre  à  leur  dé- 
part. Le  régime  alimentaire  .comprend  des  rations  de  viande 
et  de  vin,  pour  les  travailleurs.  Les  peines  de  discipline  sont  : 
le  régime  au  pain  et  à  l'eau,  la' salle  de  discipline  et  le  ca- 
chot (1).  Pendant  les  cinq  premières  années  de  son  existence, 
cet  asile  a  recueilli  160  mendians,  terme  moyen,  sur  les- 


(1)  Toyez  les  statuts  de  cet  établissement  approui^  par  «Mrdomiance  royale 
da  30  décembre  1831.  On  s'occupe  en  ce  moment  de  rédiger  un  nouveau  ré- 
glemenL  ; 
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quels  iOO  à  peine  ont  été  jugés  en  état  de  travailler.  Le  prix 
de  journée  a  varié  entre  &8  et  50  centimes ,  et  dans  ce  prix  la 
nourrtlure  est  comprise  pour  26  à  30  centimes.  Le  produit  da 
travail  ne  figure,  jusqu'à  ce  jour,  dansles  recettes,  que  pour 
une  somme  très  faible.  (1) 

Dans  leurs  deux  dernières  sessions ,  plusieurs  conseils 
généraux  de  département  (2),  ai\jourd*hut  formés  par  l'élec- 
tion ,  ont  provoqué  avec  instance  le  rétablissement  des  dépôts 
de  mendicité  détruits  depuis  1817.  Ceux  qui  possèdent  des 
dépôts  ont  exprimé  le  vœu  formel  de  les  voip  consener;  en- 
fin ,  vingt  départemens,  dans  toutes  les  régions  de  la  France, 
ont  appelé  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  les  ravages 
qu'exerce  le  fléau  dé  la  mendicité  (3) ,  et  sur  la  nécessité  de 
prei^dre  des  mesures  d'ensemble  pour  y  apporter  un  remède. 
Eclairé  par  des  avertissemens  aussi  répétés,  le  gouvememest 
est,  en  cet  instant  même,  justement  occupé  de  ce  grave  sujet, 
et  fait  espérer  de  proposer  bientôt  à  la  législature  des  me- 
sures dont  la  discussion  achèvera  de  répandre  la  lumière. 

ARTICLE  III. 
De  VuUUitides  dépots  de  mendicité, 

i 

Objections  et  réponses. 

L'institution  des  dépôts  de  mendicité  a  dû  subir  les  objec- 
tions générales  qui  se  sont  élevées  contre  les  maisons  de  tra- 
vail j  elle  a  essuyé  aussi  des  reproches  qui  lui  sont  propres. 


(1)  Voyez  les  comptes-rendus,  publiés  en  1833,  34  et  35. 
'    (2)  Notamment  en  1837,  ceux  de  la  Dçéme,  d'Eure-et-Loir,  des  Hautes* 
Pyrénées. 

(3)  Notammeut,  en  1837,  l'Allier,  les  Ardennes  ,  l'Aube,  l'AveyroB,  la 
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On  s'est  plaint  de  ce  que  ces  dépôts ,  placés  sur  un  seul 
point ,  au  centre  d'une  province,  retiennent  les  indigens  éloi*- 
gnés  du  lieu  de  leur  ancien  domicile ,  rompent  leurs  rela- 
tions habituelles,  les  privent  ainsi,  par  une  sorte  d'exil,  de  Fap-  . 
pui  naturel  qu'ils  eussent  trouvé  dans  les  personnes  qui  pren- 
nent intérêt  à  eux.  De  la  sorte,  a-t-on  dit,  on  dépense  en  frais 
pour  leur  transport,  ce  qu'on  eût  pu  endployer  à  leur  soulage- 
ment; il  faut  se  charger  quelquefois  d!une  famille  entière  y 
lorsque  son  chef  est  surpris-mendiant.    . 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  infortunés  réduits  par  une  né- 
cessité réelle  et  impérieuse ,  à  implorer  la  pitié  publique ,  se 
trouvent,  dans  les  dépôts,  confondus  avec  des  êtres  vils ,  que 
les  habitudes  de  fainéantise  ont  seules  conduits  à  mendier; 
le  système  commun  à  ces  deux  classes  d'individus,  se  trouvie 
ainsi  trop  dur  pour  les  uns,  ou  trop\doux  pour  les  autres. 

Lorsque  ce  régime  incline  à  la  douceur ,  et  telle  doit  en 
être  la  tendance ,  on  s'afilige  dé  voir  que  le  séjour  dans  le  dé- 
pôt de  mendicité,  paraît  à  beaucoup  de  gens  une  existence 
plus  tranquille  et  plus  commode  qu'une  vie  indépendante  ; 
que  l'admission  dans  ces  maisons  est  alors  ambitionnée  et  sol- 
licitée à  titre  de  faveur;  qu'un  grand  nombre  d'indigens  men* 
dient  précisément  pour  se  faire  arrêter ,  certains  dès-lors  de 
n'avoir  plus  à  prendre  soin  d'eux-mêmes.  A  proportion  que 
les  mendians  sont  mieux  traités  dans  ces  maisons,  l'afiBuence 
des  demandes  va  en  croissant,  les  dépenses  augmenteqt,  et  le 
public  supporte  une  |)lùs  forte  charge. 

Ces  difficultés  sont  réelles,  sérieuses.  Elles  proviennent  pré- 
cisément de  ce  caractère  mixte  qui  est  propre  à  l'institution 
dont  il  s'agit.  Placée  comme  un  intjermédiaire,  entre  les  prisons 
et  les  hospices ,  elle  flotte  entre  ces  deux  ordres  d'établisse- 


Dordogne,  flsère,  la  Bfayenne,  roise,  le  Hant-Rhin ,  la  Hnite-Sa^ae  la 
Sarthe ,  la  Seine-Inférieure ,  Seinft«t-ICarne,  Seine-et-Oise,  Tarn-et-Garoniie, 
la  Vendée»  les  Tosges^  etc. 

(Voir  Fanalyse  des  votes  des  conseils  généraux ,  publiée  en  1838..      ' 


éé^      *      Tiièiisrims  YABTus/ LtTas  i.  cka».  iif. 

ttiens,'  et  se  dénature  dès  qu'elle  se  confond ,  on  avec  Tun,  ou 
avec  Tautre.  Aussi  voit-on  l'administration  publique  faire  de 
l9ontinuels  efforts  pour  trouver ,  saisir  et  maintenir  ce  terme 
moyen  qui  lui  échappe.  Aujourd'hui  surtout  que  le  travail  est 
tetrodnit  dans  les  faisons  dedéteiition,  la  dists^nce  qui  sépare 
tissmaisons,  des  hospices,  est  encore  abrégée.  Gomment  les 
dépôts  de  mendicité  pourront^ils  se  distinguer  des  premiers, 
sans  s'assimiler  aux  seconds  ? 

Mais  rinstitution  des  dép&ts  de  mendicité  répondHelle  i 
îin  besoin  réel  de  la  société?  voilà  ce  qu'il  faut  avant' tout  se 
demander.  On  examinera  ensuite  comment  elle  peut  y  satis- 
feîre. 

La  réponse  à  cette  quesUon  se  trouve  dans  les  mœurs  de  la 
classe  indigente. 

Partout  où  il  existe  un  certain  nombre  d'ihdigens  capables 
de  travail,  et  quf,  cependant,  par  leurs  habitudes,  répugnent 
^  au  travail,  qui  refusent  de  l'accepter  comme  un  secours;  par- 
tout où  se  produit  avec  une  certaine  abondance,  cette  espèce 
<f  êtres  dégénérés  que  nous  avons  essayé  de  caractériser  au 
commencement  de  cet  article ,  le  travail  fqrcé ,  la  vie  réglée , 
la  discipline  dont  les,  dépôts  de  mendicité  sont  le  théâtre ,  dé- 
tiendront un  remède,  un  préservatif.  Le  lazaret  sera  utile,  par- 
tout où  existera  cette  espèce  de  lèpre  moralie. 

Que  les  dépôts  de  mendicité  remplissent  cette  destination; 
mais  qu'ils  s*y  renferment  ;  qu'ils  soient  exclusivement  affec- 
tés à  l'espèce  d'individus  que  nous  venons  de  signaler;  alors 
leur  utilité  ne  pourra  être  révoquée  en  doute.  On  n'aurait 
jamais  pu  supprimer  les  dépôts  de  mendicité  de  Saint-Denis 
«Ide  Yillèrs-Gotterets,  sans  les  plus  graves  dangers.  C'est  là 
tfu'on  peut  bien  voir  et  étudier  cette  espèce  particulière  de 
misérables,  placée  au-dessous  des  indigens  ordinaires,  qui  ne 
saurait  pas  vivre  indépendante ,  qui  ne  mérite  pas  d'être  ad- 
mise  dans  les  asiles  ouverts  à  la  vieillesse  honnête  et  malheu- 
reuse ,  et  qui  se  reproduit  avec  plus  ou  moins  d'extension 
dans  toute  grande  cité . 
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Conditions  à  remplir  par  les  dépôts  de  mendiâté. 

4 
•  I 

La  première  condition  de  leur  eiistence  est  donc  que ,  suf- 
fisant au  nombre  d'indigens  pour  lesquels  la  correction  du 
travail  forcé  est  nécessaire  )  leur  nombre  et  leur  étendue  n'en 
tecède  pas  la  proportion* 

Cette  institution  semble  demander  à  être  plus  i^estreinie 
<[ue  <9eUe  qui  a  pour  objet  d'ofilrir  le  travail  libre.  Elle  convient 
principalement  dans  le  rayon  qui  environne  les  grandes  cités, 
et  dans  les  régions  oà  les  habitudes  de  mendicité  fainéant^e 
êont  encore  répandues.  Conçue  sur  une  plus  grande  échelle , 
elle  s'écarterait  de  son  but. 

Il  suit  de  là  que  les  règles  d'admission  doivent  être  telles 
qu'elles  laissent  entrer  au  dépôt  de  mendicité,  les  malheureux 
Atteints  de  la  lèpre  morale,  et  n'y  laissent  entrer  qu'eux  seuls. 
C'est  ainsi  qu'on  se  trouve  constamment  ramené  à  une  classi- 
fication exacte  des  indigens ,  comme  base  fondamentale  de 
toute  bonne  constitution  des  établissemens  dliumanité. 

Il  est  à  croire  que  ceux  auxquels  le  st^our  des  dépôts  de 
mendicité  serait  utile,  n'y  entreront  pas  volontiers  ;  il  9e  doit 
point  inspirer  le  désir  d'y  être  admis,  à  c&aoi  auxquels  il  vfest 
pas  nécessaire. 

Le  meilleur  moyen  de  s'éclairer  dans  ces  admissions ,  c*est 
de  les  faire  précéder,  sans  doute,  par  des  épreuves.  Tel  était 
le  fruit  qu'on  se  promettait  dé  la  maison  de  reAige  qui  a  été   - 
essayée  à  Paris,  et  que  nous  avons  regretté  de  voir  fermer. 

Si  le  dépôt  de  mendicité  est  restreint  à  cette  destination 
précise ,  s'il  est  un  véritable  lazaret ,  loin  de  regretter  que  les 
individus  qui  y  seront  reçus  se  trouvent  séqutèstrés  de  leurs 
anciennes  relations  ,  on  aura  lieu  de  s'en  féliciter  ;  car ,  pojir 
1«  guérir,  les  réhabiliter,  îl  sera  nécessaire  de  rompre  leurs 
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habitudes  et  de  leur  faire  respirer  une  existence  toute  nouvelle* 

Le  dépôt  de  mendicité  se  distingue-de  la  prison,  en  ce  que, 
dans  la  prison,  le  détenu  doit  subir  un  châtiment  ;  le  reclus 
dans  un  dépôt  de  mendicité  doit  seulement  être  soumis  à  un 
régime  de  réformation.  Le  condamné  détenu:  est  un  cou- 
pable ;  Teffèt  de  la  punition  doit  être  pour  lui  le  repentir  :  le 
mendiant  reclus  est  un  malade  qu'il  s'agit  de  guérir.  On  ap- 
pliquera au  premier  les  salutaires  rigueurs  du  régime  pénîten* 
tiaire ,  le  silence ,  Tisolement  :  une  vie  réglée  et  active  ,  la 
propreté ,  la  décence ,  l'ordre ,  l'application ,  constitueront 
le  régime  donné  au  second.  Chez  le  prefaiier,  on  rencontre  des 
passions  à  réprimer  ;  chez  le  second,  une  Inertie  apathique , 
qu'il  faut  ranimer.  Le  jogement ,  le  coucher ,  le  vêtement ,  la 
discipline ,  ne  sauraient  donc  être  semblables ,  dans  ces  deux 
ordres  d'établissemens.  La  séquestration  ne  pourra  être  aussi 
rigoureuse.  On  pourra  accorder  au  simple  reclus  dii  dépôt  de 
mendicité,  une  plus  forte  part  dans  le  produit  du  travail. 

Le  dépôt  de  mendicité  se  distinguera  de  rhospice.  Dans 
l'hospice,  le  vieillard  et  l'infirme  doivent  obtenir  le  repos 
et  le  soulagement ,  pour  le  reste  de  leurs  jours.  Dans  le 
dépôt  de  mendicité , -le  reclus  doit  trouver  une  rénovation 
qui  le  rende.  Vil  se  peut,  à  la  société.  L'indigent  admis  dans 
l'hospice  est  incurable  ;  celui  qui  entre  au  dépôt  doit  y  être 
régénéré. 

Le  reclus  du  dépôt  sera  donc  tour-à-jtour  corrigé  et  encou- 
ragé ;  une  tache  de  travail  lui  sera  assignée  ;  sa  ^  négligence  à 
l'accomplir  sera  punie.  Il  ne  jouira  ni  de  la  même  nourriture, 
ni  des  mêmes  commodités  de  la  vie,  que  les  infortunés  accueil- 
lis dans  un  asile.  S'il  ne  se  porte  à  l'ouvrage  avec  bonne  vo- 
'  lonté,  il  sentira  la  contrainte.  En  aucun  cas,  la  situation  du 
mendiant  reclus  ne  doit  paraître  digne  d'envie  à  quiconque 
peut  vivre  par  un  travail  indépendant. 

En  appliquant  aux.  maisons  de  travail  forcé,  les  règles  re- 
latives aux  maisons  de  travail  libre ,  qui  ont  été  expo- 
sées dans  le  chapitre  précédent ,  il  convient  donc  dé  leur 
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donner  un  caractère  pins  rigoureux.  La  sévérité  de  la  disci- 
pline est  un  bienfait  pour  des  êtres  dégénérés ,  privés  de  toute 
énergie  morale. 

Ces  distinctions  sont  certaines;  ces  limites  sont  positives. 
Mais  il  fàtft  que  l'administration  sache  reconnaître  les  unes 
et  appliquer  les  autres.  La  tâche  par  elle-même  est  difficile  ; 
elle  demande  le  concours  d'une  philantropie  éclairée  et  d'une 
juste  fermeté;  son  exécution  se  lie  aux  mesures  d'ordre  public 
et  aux  réglemens  de  police. 

Enfin  )  et  cette  considération  explique  aussi  pourquoi  les 
dépôts  de  mendicité  ont  souvent  manqué  leur  but;  cette  insti- 
tution ne  peut  se  suffire  à  elle-même.  Elle  a  besoin  d'être 
coordonnée  avec  un  système  entier  d'institutions  dont  elle  est 
le  complément.  Elle  suppose  qu'il  a  été  suffisamment  pourvu 
auiL  nécessités  des  indigens  estimables;  que  le  travail  a  été 
offert  à  ceux  qui,  doués  de  bonne  volonté ,  n'ont  pas  trouvé 
d'emploi.  Si,  en  effet,  le  pauvre  n'obtient  ntun  asile  où  il  puisse 
se  réfugier  dans  l'abandon ,  Ai  le  pain  qui  doit  le  faire  sub- 
sister, ni  l'occupation  qu'il  sollicite,  comment  n'assiégera-t-il 
pas  les  portes  du  dépôt  de  mendicité  ?  Ne  préférera-t-il  pas 
subir  le  régime  austère  qui  est  imposé  au  fainéant ,  plutôt  que 
de  périr  de  faim  et  de  froid  ?  Il  se  confondra  lui-même  avec 
le  fainéant,  pour  obtenir  la  pitié,  sous  la  forme  de  correction.  ^ 
On  ne  pourra  le  repousser  sans  barbarie  ;  ce  serait  le  traiter 
plus  durement  dans  son  malheur,  qu'on  ne  traite  des  individus 
méprisables.  L'extension  des  dépôts  de  mendicité,  alors,  n'aura 
plus  de  limites  ;  leur  caractère  sera  dénaturé.  Cependant,  on 
croira  avoir  satisfait  à  tous  les  besoins;  les  autres  branches  de 
secours  publics  seront  plus  facilement  négligées ,  et  ainsi  les 
dépôts  de  mendicité  s'éloigneront  d^autant  plus  de  leur  desti- 
nation, qu'on  attendra  d'eux  plus  qu'ils  ne  doiyent  faire. 

C'est  seulement  lorsque  les  secours  4  domicile,  lorsque  les 
asiles  ouverts  à  la  vieillesse  et  aux  infirmités ,  lorsque  les  in- 
stitutions de  travail  libre  pour  les  indigens,  ont  reçu  tout  le 
développement  exigé  pour  répondre,  chacun  dans  leur  sphère. 
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aux  besoins  pour  lesquels  Us  sont  éublis,  que  les  dépôts  d* 
mendicité  peuvent  s'ouvrir  avec  fruit  pour  servir  de  r^fiige  am^ 
malheureux  trop  souvent  dégradés ,  que  les  autres  ordres  d'é* 
tablissemens  ne  peuvent  recueillir.  Ceci  nous  explique  pour- 
quoi l'institution  des  dépôts  de  mendicité  est  encore  au* 
jourd'hui  celle  qui  reste  la  plus  imparfaite,  parmi  les  établisr» 
semens  de  bienfaisance  de  l'Europe.  Par  sa  nature»  ^le  ne 
vient  qu'à  la  suite  des  autres  :  elle  doit  clore  le  systèmes  Les 
bases  sur  lesquelles  elle  doit  reposer  sont  elles-mômesencore 
trop  incomplètes  y  pour  qu'elle  puisse  Être  solidement  assise. 
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